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Passage à la discussion de Parücle unique. 
Amendement de M. Mallieu. — M. Mathieu, Mme Gi L — 
A } ot. 
\inendement de M. Bernard Lafay, — Retrait, 
Adoption de l'article modifié et de l'avis sur la proposition d 
lo 
39. — Demande de discussion immédiate d'un avis sur une prapo- 
| Il de | ] 
4. — Dépôt d'un rapport, 
41. Renvoi pour avis. 
42. — Aide aux viclines de calarnités agrivoles, — Discussion jinmé- 


dia'e et adoplion d'un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: MM. de Mouta'embert, rapporleur de Ha 
cointaission des finances; Restat, rapporleur pour avis de la com 
mission de l'agrirullure. 

Passage à Ja discussion des articles, 
de M. Prinet — MM. Primetl, le 
li 


Conire-projet rapporteur. — 
Question préala 
Art. A.: adoption. 
ME, 
M. Pierre Pflimlin, mini-lre de l'agriculture. 
\mendement de M. Primet, — MM. Primet, le rapporteur, Île 
ministre, Dulin. — Rejet au scrutin publie, 
Amendement de M. Pulin, — MM. le rappor'eur, Courrière, Pri- 
met. — Adoplion au scrutin publie. 
Amendement de M. Courrière, — MM. Courrière, le ministre, 
le rapporteur, Dulin, Francois Dumas. — Rejet au scrutin public. 
Adoption de l'article modilié, 
Art. 2 el 3: adoption. 
Art, 3 
Amendement de M, 
Liculaud. — Retrait. 
Adoplion de l'article. 
Art, 4: adoption. 
Art. 4 bis: 
Wnendement de M. Prinet, — MM. Prianet, le rapporteur, IC 
ministre, — Rejel au scru'in public, 
Adoption de l'article, 
Art. 4 bis A: 
Amendement de M. 
ninistre — Rej:t 
Rejet de Particle. 
Art. 4 qualer: réservé, 
Art, 4 quinquies: 
Amendements de M. Bernard Lafay et de Mine Devaud. — Di-- 
cussion commune: MM. Bernard Lafay. le général Corniglion-Moli- 
nier, Mine Devaud, MM. Dudin, le ministre, -- Rejet au scru in 
publie. 
Amendement de M. Dronne, — MM 
nard Lafay. — Adoption. 
Adop'ion de l'article modifié. 
Arl. 4 quater réservé) ot 5: adoplion, 
Art. 6: 
Amendement de M. Restat — MM. Reslal, le rapporteur, le 
uinisitre, Primet, — Adoption. 
Adopiion de l'article modifié. 
Art. 7: 
Amendements de M. Restat, — Adoption. 
Adoption de l'article modifié, 
Art. 8: adoplion. 
Sur l’ensemble: MM. Primet, de Villoutreys. 
Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis sur Île 
projet de loi. 
43. — Ristourne sur le carburant ogricole. — Discussion 
diate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 
Discussion générale : MM. Alrié, rapporteur de la commission des 
finances; Dronne, Bénigne Fournier, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. 


bis : 
bulin, — MM. Dulin, le minisire, Emilién 


Primel. — MM. Primet, le rapporteur, le 


Dronne, le ranporteur, Ber- 
’ 1: L 


immé- 
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\ MM. ! Four 
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43. | 
I \{ de 
l 
}' l \ l 
À l | Î ! EUR la 
] 1 
45. Fru il 
SU i | 
46. | r'1 QUE 1 la vi 
47, — léger { l'ordre du 
48. — Allorution de M. le président. 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-président. 

Ja séance est ouverte à quinze heur 
1 

PROCES-VERBAL 

Mme le président. |: apte rendu analvtique sommaire de 
la précédente séance a été affiché, 

Il D Y à pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'u 


TRANSMISSION D'ÜNE PROPOSITION DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IAMEDIATE DE L'AVIS 


Mrne le president. J'ai recu M. le président de VA blée 


nationale une [#0p0 ition de loi, idoplée pat l'Assemblée nalio- 
( 


nale, porlaut réforme du régime des pensions des ma fran- 
çais du commerce et de la pêche. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 667, distri- 
butée, et, S'il nv a pas d'opposition, renvovée à la ti lots 
de la marine et des pêches, (Assentrment.) 

Conformément à larbele 3S du réglement, la conamisS on de 
la marine et des pêches demande la dseussion iminéd le 
cetle proposition de Joi, 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de celle dom le 


discussion immédiate, sur laquelle le Conseil di 
ne pourra être appelé à statuer qu'aprés Pexpiratico d'un délai 
d'une heure. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET LE LCI 


Mme le président. Coulorient à l'arlice 58 du regloment, 
la commission des affaires économiques, des douanes e 
conventions commerciales dermande fa discussion immédiate 


du projet de loi adopté par FAssemblée nationae, relout 4 
l'organisation de la compagnie des comimissionnar es agrérs 
prés la bourse de commerce de Paris (ns 50 61 657, année 


1950). 
Le rapport de M. Cord.er à ct 
I va être aussitôt procédé à l'alfichage de ectte domiande de 
discussion immédiate, sur liquelle Lee fa République 
ne pourra être appelé à statues qu'apres Fexpiralon d'un détai 
d'une heure. 
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Mme le président, « Art. 2. — Les fonds nécessaires À cotia 
— 4 — subvention seront dégagés sur le budget du ministère des 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de F Assemblée 


nai Û \ projet de lui, adopté par FAssemblée nationale, 


au it le P lent de la République à vatifier Ja convention 
relatin it rvice militaire, conclue le 22 juin 1949, entre la 
}: le f I } 

I jet de 1 el inmprinic SOUS n° 661. disuibu et, 
£ ition, 1! réerA a 1 mis \ de Ja 
défeu { timent 

5 
TRANSHISSION D'UNE PROFOSITION BE LCI 

Mme le président, J'à u de M. le président de l'Assemblée 
nationale une propo ui de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale. tendant à ouvrir un crédit d'un milllon corme secours 
aätix trés de Ja ville de Cuzco. 

fa [ to | l primé SOUS le n° 662, distribuée, 
{ | : |, TeNVOY à la commission des 
"e 7 

6 — 


DE2CT DE RAPPCRTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Denvers un rapport fait au 


noi de fa 114111) jon de la marine et des pt hes. sul la pro- 
position d oi adoptée par l'Assemblée nationale, portant 
réforme du régime des pensions des marias français du com- 
merce et de Ja pl he (n°s 645, année 1949 et 663, année 1950), 

} 4 OL rl sera Ip} mé sous Je n° 661 et distribué, 

Jai recu de M. Clavier un rapport fait au nom de la commis- 
cion des finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
Ù relatif au développement des erédits affectés aux 
de] le fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1450 [n° 633, année 1%). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 665 et distribué, 


ivre 
RELEVEMENT DES PENSIONS DE SAPEURS-POMPIERS 

Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 
Mme le président. L'orlre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Farlicie 31 du règement, du projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nalionale, portant re:èvement des pen- 
sie de sapeurs-pompiers. (N° 352 el 535, année 1950.) 

Je donne lecture de l'article 1: 

«e Art, 1%, == L'article premier de la loi n° 49-518 du 15 avril 
1950 est modifie ainsi qu'il suit: 

« La pension viagère à laquelle a droit le sapour-ponpier non 
professionnel, atteint en service commandé d'une incapacité 
de travuil nermiinente et absolue, est portée de 43.000 francs à 
49.46 francs à cormpter du 17 janvier 1949, » 

Je mets aux voix VPartice 1° 

L'article UT cest adopté.) 

Mme le président. « \r!. 2. 
néevée sur les crétts inécrits au budget du 
l'atérieus Chan. 129.) » (Adopté.) 

Je mets au voix l'ensemh'e de l'avis sur le proje! de loi 

(Le Conseil de la République a adoplé.) 


La dépcase correspondante sera 
ministère de 


MONUMENT DE CHASSENEUIL A LA MEMOIRE DES HEROS 
DE LA RESISTANCE 


Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour apple ie vote sans débat, 
conformément à Parlcle 3% du règ'ement, de la proposition de 
loi, a liptee par l'Assembhée nationale, tendant à subventionner 
l'achévemeet fu monument élevé à Chasceneuil à la mémoire 
des héros de la Résistance, {N°s 547 et 615, année 1930.) 

Je donne lecture de l'article {®: 

eu Ant 19, — Il et alloué au comté dun mémorial fe Chasse- 
heull, ce 1930 une subvention de 3 millions de francs pour 
l'achèvement du monument à la m'moss des héros de la 
Résistance, » 

Je mele au voix l'icticle fer, 

(L'article 1* est adopté.) se 


conformément aux dispositions de larticle 28 
pour l'exercice 1950, » (Adopté.) 
mbhle de l'avis sur la pronositiæ 


finances, 
loi ue finance 
Je mets aux voix l'ere 
loi. 
Le Conseil de 


i 





la Républinue «a edopté.) 


EE 


DTYILOPOEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
OU HISISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MNER FOUR :929 
Discussion d'un avis Sur un projst de loi. 

Mme le président. L'ordie du jour appelle la discussio 
projet de loi, adopté par FAsseml'ée aationale, relatif au d 
iopnement des crédits affectés aux dépenses de fonctionner 

éervices eivils pour l'exercice 1950. {France d'outre-mei 

Nos 619 et 632. ane 180) 

Avant d'ouvrir la diseussion générale, je dois faire connaitre 

au Conseil de la République que j'ai recu de M. le présii 

du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissa 
du Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer: 

MM Gaston, inspecteur général de l'enseignement; 
Nicolas. administrateur des colonies : 
Nicolas, administrateur des colonies ; 
Sanner, inspecteur de la France d'outre-mer. 

Pour assister le secrétaire d'Etat: 

MM. Chätelain, chef de cabinet; 

Masselot, directeur du cabinet; 
de Moutvallon, chef adjoint du cabinet, 

Acle est donné de ces communications, 

Dans Ja discussion générale, la paroie 
de la commission des tinances, 

M. Salier, rapporteur de la commission des finances. Mr:: 
dames, inessieurs, vous avez pris connaissance du rapport qui 
a été distribué, au nom de la commission des finances, et qui 
délulle toutes les observations qu'elle a formulées à lencon- 
tre du budget de fonctionnement des services civils du minis- 
tère de la France d'outre-mer, Je ne vous infligerai pas da 
lecture de ce rapport; je me bornerai à en résumer les dispo- 
sitions essentielles. 

I v a tout d'abord lieu de remarquer que le budget du minis- 

‘re de la France d'outre-mer a subi, depuis sa présentation, 

des vicissiludes sans nombre qui se sont traduites par neuf 

lettres rectiticatives ef par trois débats à l'Assemblée nationale, 

Le grand sujet de discorde a été limputation aux budgets 

locaux des territoires d'outre-mer des dépenses de Ja magis- 

tralure. 

L'Assemblée nationale, une première fois, avait manifesté s1 
volonté de voir rejeter cette imputation faite en cours d'exer: 
cice, comme favait fait le Conseil de la République, l'annte 
dernière, Le Gouvernement maintient son point de vue et, en 
deuxième examen, l’Assemblée nationale rejeta, à une énorme 
majorité, — 560 voix contre 28, sur 598 votants — l’ensemble 
du budget de Ja France d'outre-mer qui comportait celte 
impulation. 

En tin de compte, le Gouvernement à dû déposer un projet 
de loi dotant les six chapitres réservés des crédits nécessaires, 
soit par le moyen d'économies faites sur les autres chapitres 
soit par le moyen de réduction de crédits faites sur d’autres 
départements ministériels et sur la réserve prévue au budge! 
du ministère des finances. 

Je ne Vous exposerai pas en détail les observations qui ont 
été présentées par la commission. Au moment de l'examen des 
chapitres, nous aurons l'occasion d'y revenir. 

Je veux simplement souligner que la commission a estimé 


! 


est à M. le rappor! 


se trouver en présence d'un budget qui était exactement le ; 
mème que celui qui avait été présenté pour l'exercice 1949, ; 
malgré lez observations faites par notre Assemblée sous là : 
forme de réductions indicatives de erédits et malgré les ensi- ! 
gements pris par le ministre de réaliser les réformes néces- ! 
saires. 

Votre commission des finances estime qu'il n'y a pas de I 
travail parlementaire possible, que le régime ne saurait avoir 3 
aucune ellicacité si les engagements pris par les ministres ! 
envers les Assemblées ne sont pas tenus. Le ministre de la ( 
France d'outre-mer de l'époque, qui est ce:ui même qui a pré- € 
paré le budget actuel, avait pris l'engagement de réaliser la I 


réforme de son administration centrale, des gouvernements 
généraux, de l'école nationale de la France d'outre-mer et des 
services annexes, mais aucune de ces réformes depuis un an 
n'a élé réalisée. Nous nous trouvons en présence d’un minis- 
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tère qui est conçu, qui est organisé, qui fonctionne exactement 
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de la même manière qu'avant la guerre de 1! | rs q 
es territoires d'outre-mer ont vu leur situation consti! 1 
nelle complètement boujleversée en 1946, Ces changements 
pl ‘on Is, nécessités par l'é volul! il 's ferriloires eux-Imnêû! ‘4 
par l'évolution du monde en général, fa { 
entrainer une réforme profonde de l'adimi ra \ 
et une réiorme non moins pro ) et 
qu'ils soient généraux ou simpement gouvi 
toires, 

Rien na fait. 

Si bien q les plus hauts f | \ires la } 
Y t J | | } 
: de! ler cette m en S 
1 ses qui l'Iralé t pu N l l 1 i 
ceiu li Est à iueliement le pPius b 


L 
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M. M'Bodge. Très bien! 

M. le rapporteur. Nous autre Honiaux — j'em] 
sin ce terme malgré qu'à l'aeure présente il ait quelqu 
carat tore péjoratif — nous aulres coloniaux QUI avons { UJOurs 
défendu l’idée d'une concentration des moyens de gouvernement 
en un ministére unique au sein du Gouvernement métropolitain, 


nous sommes amenés à penser aujourd'hui qu'il n'y à qu'un 
seul moyen de sauver les meubles — pardonnez-moi cette 


expression! — c'est qu'à l'échelon gouvernemental et non pas 
à l'échelon adiministraüf, les fonctions de gouvernement soient 
réparties entre les principaux ministères métropolitains. C'est 
une situation de pis-aller mais c'est la seule qui puisse en l'état 
actuel du ministère de la France d'outre-mer et du fonctionne- 
ment des administrations, nous garantir que les droits et les 
intérêts des populations d'outre-mer seront défendus au sein 
du Gouvernement. On a malheureusement pris l'habitude, rue 
Oudinot, de laisser faire quelques fonctionnaires cramponnés 
à leur rond de cuir, qui résistent de toules leurs forces à tous 
les mouvements d'évolution et à tous les progrès. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

1 est bon que cela soit dit. C’est le sens que votre commis- 
sion des finances a voulu attacher aux réductions indicatives 
qu'elle va vous demander de voter: elle vous demande de 
donner à ce vote la volonté de ne plus voir bafouer J'autorité 
du Parlement lorsqu'il demande des réformes. Elle vous prie 
aussi de voter ces réductions afin de donner satisfaction aux 
populations d'outre-mer qui sont mécontentes de constater qu’il 
n'y à aucun moven réel de faire aboutir leurs revendications, 
mère les plus modestes et les plus légitimes. 

Elle vous demande de les voter et elle voudrait que le Gou- 
vernement soit représenté par ses ministres directement res- 
ponsables, encore que M. le ministre du budget va vertainement 
prndre cet engagement, étant donné la grande compétence 
que nous lui connaissons. 

Elle vous demande de les voter en exigeant du Gouverne- 
ment qu'il prenne enfin l'initiative des réformes indispensables, 
ne s’agit pas de bouleverser ni de démolir. Il s’agit simple- 
ment d'adapter une administration à ses nouvelles fonctions. 
Ki s’agit de concevoir et de penser que l'on est au milieu du 
XX° siècle et non plus au début de ce siècle que, depuis 
cinquante ans, de grands progrès ont été réalisés grâce à la 
France dans les territoires d'outre-mer et qu'aujourd'hui ces 
grands progrès entraînent obligatoirement une revision des 
relations entre l'autorité gouvernementale et les populations 
qu’elle administre. 

J'aurai l’occasion, an cours de l'examen des chapitres, de 
Vous exposer plus particulièrement l’objet des réductions indi- 
calives qui vous sont demandées, mais je voudrais descendre 
de cette tribune en adjurant une dernière fois le Gouvernement 
de bien vouloir prendre en considération les désirs qui lui sont 
manifestés par cette Assemblée, (Applaudissements.) 


Mme le président, La parole est à M. Razac, au nom de Ja 
commission de la France d'outre-mer, 


M. Razac, au nom de la commission de la France &'outre-mer 

Mesdames, messieurs, votre commission de la France d’outre- 
mer ne présentera que de très brèves remarques sur le projet 
de budget de dépenses civiles et militaires de { France d’outre- 
mer, car elle approuve, dans leurs grandes lignes, les sugges- 
lions et les conclusions du rapporteur de la commission des 
finances. 

Elle enregistre, tout d'abord, avec satisfaction le rétablisse. 
ment par le Gouvernement des crédits nécessaires au payement 
des dépenses afférentes aux soldes, indemnités, allocations 
familiales et frais de représentation des magistrats en service 
dans les territoires d'outre-mer, rétablissement qui répond 
d’ailleurs au vœu formellement exprimé par l'Assemblée natjo- 
pale dans sa quasi unanimité. . 

Elle espère que suppression et rétablissement de ces crédits, 
que nous avons déjà connus lors de la précédente discussion 
budgétaire, ne prendrons pas une allure cyclique et qu’en con- 
séquence, à moins d'une loi annulant expressément les dispo- 

















locaux | l 
nisés. Elle signale ] iculier, 1 { LA v prevoll 1 Y 
assOCiel | | 1 
Iix'e. 

Dans cet ordre lidée, volre com “\ ce Lt De 
iitcrnalionuale permettra seule des résultats icaces 
dans le domaine lé la recherche scientifique et ne voit 
des avantages à faire appei au fonds d': 
l'E.C.A., de l'ON.U., et du quatrième point Trumai 

Eutin, en terminaet, je rappeilerai la promi 
nier à celle tribune par M. le ministie de li 
promesse qui valait un engagement pour aboutir à la repré- 
sentation du Conseil de la Republique au comité directeur du 
F. 1. D. E. S. et que nous voudrions bien voir tent 

Sous le hénélice de bservations, votre comm on 
la France d'outre-mer” invile le Conseil de fa République à 
ter l'ensembie des crédits demandés, (Applaudissements 


Mme le président, |: paroie est À M. Romani, vice-présidi n{ 
de la commission de la Fran ‘e d'outre-mer. 


1 p 
laboration 


res 


M. Romani, vice-président de la commission de {a Fi mce 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, nous nous cbons réjou il 
y à quelques semaines, lors du vote de la loi sur les prèts 


et garanties, de l'importance que l'Union française avait prise 
dans ce débat. Si nous y avons applaudi, ce n'était pas dans 
un sentiment d'amour-propre satisfait ou d'égoisme, mais bien 
parce que nous étions persuadés qu'une majorité compréhen- 
sive des problèmes de l'Union française vewait enfin de se 
dégager au sein d’une Assemblée soucieuse, cornime 
d'indiquer au pays ia voie à suivre 

Aujourd'hui. il me plait de dire aux nouveaux responsableg 
de la rue Oudinot, combien nous savions g'é à leurs prédéces- 
seurs de s'intéresser, autrement que par des paroies et dans la 
silence reposant de leur cabinet, aux problèmes des territoires 


d'outre-mer, en rendant sur place afin d'étudier par eux- 
mêmes les grandes questions du jour qu'elles se rapportent 
à l’enseignement, au travail ou à la justice, sans oublier pour 
cela toutes celles qui dominent l'économie de ces régions lo'n- 
taines, (Applaudissements.) 

Et parce.que, monsieur le ministre, nons ne sommes p 1S« 
pects de ce côté de l’Assemblée de fétichisme gouvernemental, 
Je ne craindrai pas de rendre justice à l'effort fait dans la pré- 
sentation du budget encore que la vigilante commission des 
linances, par la voix de son rapporteur, très au courant de tous 


ait apporté des remarques très solides et très 


}I 


ces problèmes, y 
tenues par l'ensemble 


judicieuses qui, certainement, 

de cette Assemblée. 
Davantage donc que des observations d'ordre budgétaire 

ou complable, c’est plutôt un tour d'horizon rapide, limité aux 


seront r: 


grands problèmes, que je vais essaver d'évoquer devant vous. 
Mes chers collègues, pour se bien comprendre il faut se bien 
connaître, C'est une vérité d'évidence mais il est tout aussi 


l'Union 


évident que nous ne connaissons qu imparfaitement 
Durand- 


française. C'est tellement vrai que noire collègue M. 
Réville, traduisant en cela le sentiment unanime de notre com- 
mission, a déposé une proposition de résolution demandant 
que, dans les programmes scolaires, une part beauconp plus 
grande soit réservée à l'enseignement de ce qui concerne 
l'outre-mer. L'Assemblée de Versailles s'est penchée sur ce 
problème. Je pense que, sur ce point, Parlement et Go 
ment seront facilement d'accord. Mais il restera à convaincre 
les services et ce ne pas chose facile, si j'en crois Ja 
position prise à l'encontre de l'organisme spécialement chargé 
dans la métropole de cette mission d'enseignement et de pro- 
pagande. 

M. le ministre connaît certainement tout le mal que se don- 
nent les fonctionnaires de l'agence des territoires d'outre-mer 


1VP] ne. 


sera 
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du | que | iVEZ i respirer rs de vol naiss \ en 
\ { eu { | Î ce! 1 \t ill / li! 1 rot O1!- 
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{ | ha IVA t en clos ors «4 ; liant | holl s 
CCna1p ol it et l'initiative et l'intellis e. 

Cette vieille maison, où se croise au hasard des cong ou 
des conference ] pPersot el » por ible aux divers échelons 
d'une $ vie partie de notre planèle devrait être le creuset 
de la penste de TUnion fr iNCalse, 4 besoin de Se refait REX: 
me dans celle eréalion Continue qu'est FUnion francaise; 
rien ne <e fera, monsieur le ininistre, sans une atmosphère de 
conf: re entre | Le d: pipe {atrese de volre dl nsce ct CPLUX qui 
seront appelrs à la traduire dans les faits. 

Pour revenir à des pr ipalions plus inimmédiatement nren- 


tes, tout en féleilant FAssoembiée nationale de ne pas avoir 
GUIVI Sa Commission des finances du 1S Sa volont d'imposer 
les dépenses de ja magistrature aux budgets Joeanx qui aur ent 
pu difficilement y faire face, laissez-moi vous dire combien Je 
problème de la justice est grave, 

Désirant hmiler mon propos à l'Afrique occidentale francaise 
je ne reviendrai pas sur le décret du 20 avril 1936, qui à tant 
fait couler d'encre, 31 est bon cependant que l’on sache avec 
quelle à de e probléme si délicat de Ia justice répressive 
a été traité, et les graves conséquences qui en ont résulté. 

En 1959, mes chers collègues, 57 magistrats de carrière, près 
de 40) fonctionnaires, rendaient la justice en Afrique occiden- 


tale francaise avec l'assistan e d'un milier d’assesseurs auto- 
chiones avant voix délibérati ve dut 1 les divers tribunaux. Au 
lendemain du décret de 1%46. du fait de ce décret, il ne res- 


lait plus pour rendre la avtie: e en malière pénale à près de 

16 millions d'habitants que 57 magistrats européens dont une 

quinzaine étaient en congé à la suite d'un séjour prolongé. 
Des 209) tribunaux de première instance qui rendaient [a 


justice en matière pénale, il n'en est resté que #4 pour un 
lerritoire grand comme six fois la France et comptant pus de 


36 mi lo: is de jh isliciables, 
L'embout cillage était devenu tel qu'il ne s'agissait plus de 
carence de justice, mais bien d'absence de justice 


M, le rasporteur. Cependant, il v à des magistrats rue Oudi- 
nol. On se demande ce qu'ils jugt à 

M. le vice-nrésident de la commission ce la France " outre- 
mer. On à supprimé Ja jusüce indigène, mais sans rien 
mettre à la place, L'autochtone qui, pour obtenir justice, n'avait 
qu'à se rendre, avant la réforme, au chef-lieu de subdivision, 
est obligé de parcourir parfois près de 400 où 500 Kki:omèlres 
pour arriver au tribunal le moins éloigné. I en est résulté que 
l'autochtone a désappris le chemin de la justice française: il 
a pris l'habitude de faire jusüce lui-même ou, ce qui est plus 
grave, il a eu recours à des tribunaux illégalement constitués 
soit par «les féticheurs, soit même à Finitiative des partis poli- 
tiques 

Le problème était devenu inquiétant, à telle enseigne qu'il 
a fallu recourir à des palliatifs. Un décret du mois de 16 jan- 
vier 1917 à donné au haut commissaire le pouvoir exorbitant 
de droit commun d'insütuer, sur demande pe procureur géné- 
ral et après avis de la cour d'appel, des justices de paix à 
compétence restreinte en matière correctionnelle, de désigner 
suivant la mème procédure et dans les mêmes condil'ons, 
n'importe qui, pour assurer n'importe comment la présidence 
de ces jusuces de paix à compétence limitée, 

Ce n'était évidemment là, je le répète, qu'un pallatif et à 
caractère lransitoire. Après deux années de discussion entre 
la rue Oudinot et la chancellerie, un décret a consacré la créa- 
tion de 88 emplois nouveaux. C'est un grand pas de fait 
mais il n'est pas suffisant, Il faut aller beaucoup plus Join 
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et mettre en fonctionnement immédiat les juridictions 


instiluges. 

Ji convient aussi de réaliser de facon définitive, 
complète la réforme de la masistrature 

Pour V parvenir, monsieur ie m istre, deux sol 
frent à vous: où b'eu revenir à :a justice inuigène 

)u | \ multiplier le nombre de juslices de paix à 
étendue, présidées par un magi t de ca re assi \ 
| > le é, pius cp ent C:1 Ues ul] 
[! L 

M. Mama (a ou M'écdge. Nous préférons celle co:ution. 

La premiére de ces solutions est à écarter 

M. Hamadou M'Boëge, Nous préférons cetie solution. 


" Pi FEST T « ne ect , hu : :1 
M. le vice-président de la commission de la France d'outre. 


mer, La premiére de ces solutions est à écarter, I ne t 
plus de revenir à la justice indigène. Il n'est plus question de 
l ter maintenant le bien-fondé de Ja réforme Jui à 

été faite. I reste donc la deuxitrme solution, la seule possible 
Cette deuxième solution étant adinise., il convient de SV tenir 
fermement et de tout mettie en œuvre pour la réaliser, et très 


[2 


rapidement dans la pratique, en intensifiant le recruten 
magistrats et la construction des tribunaux. 

ous aimerions, monsieur le ministre que la lecon soil 
profitable et qu'à Flavenir l'application pratique de toute 
réforme soit soignousermnent élndiée avant sa mise en vigueur 
officielle. 

Ceci m'amène à vous parle de Ja transformalion projetée dos 
communes mixtes et des communes de plein exercice. On se 
propose, en ce moment, en Afrique occidentase francaise, 
d'ériger divers centres en communes mixles et en Communes 
de plein exercice, Nous sommes d'accord sur le principe mais 
il conviendrait, à mon avis, de s'assurer au préalable que ces 
communautés seront financièrement viables, pour éviter le 
recours au budget local, ce qui nous parait de mauvaise 
méthode financière et d'application dangereuse pour les liber- 
tes municipales, 


#. le rapporteur. Monsieur Romani, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto 
risalion de l'orateur. 

M. le rapporteur. Il conviendrait, peut-être, mon cher col 
lègue, d'imaginer autre chose que les communes de plein exer- 
cive el les communes mixtes pour S'adapter à l’organisation 
sociale, à la structure sociale de l'Afrique. On a trop tendance, 
et &cesl une des grandes erreurs de la rue Oudinot, de vou: 
loir simplement copier ce qui se fait en France, alors qu'on 
se trouve en présence d'une siluation, d'une structure sociale 
lout à fait différente pour laquelle il faut évidemment envisa 
ger des solutions différentes, 

M. le vice-président de la commission de la France d'outre: 
mer. Je suis absolument d'accord avec vous, mais il faudrait 
ic‘on-<iderer le problème, En l'état actuel des choses, le principe 
avant été a buis de transformer certains centres en communes 
mixtes où en communes de plein exercice, il parait indiqué 
de veiller à ce que la réalisation se fasse dans les meilleures 
conditions, 

M. le rapporteur. Il n y à pas de loi. 

W. Rornani. Si]... el il convient à mon avis, el je le répète 
que l'administration s'assure que les nouvelles formations sont 
buugétarement Viables, H ne faut pas qu'une fois cons'itate 
elles soient obligées d'avoir recours aux subventions du budget 
local, procédé par trop commode, générateur de mauvaise ges- 
lion et destructeur des libertés municipales, 

M. le rapnorteur, Cela se fait en France aussi. 

M ie vice-président de la commission de la France d'’outre. 
mer. C'est un des éléments jinportants du problème et j'estime 
que Fautorité de tutelle à tout intérèt à s'assurer, au préala- 
ble, que les nouvelles collectivités locales pourront, dans 
une très grande mesure tout au moins, pourvoir à leurs 
besoins. 

Monsieur Je ministre, je n'évoquerai pas le problème de 

enseignement. Il à été loyalement évoqué à l'Assemblée 
nätiogale et traité par les orateurs qui viendront tout à l'heure 
à cetie tribune. Je désire simplement vous faire part d'une 
remarque personnelle que j'ai pu faire au cours de ma der« 
nière tournte en Afrique occidentale française. Si les collecti- 
vilés locales se montrent très larges en ce qui concerne le 
crédits destinés aux groupes scolaires, il arrive souvent que, 
sur les plans soumis, il n'est pas prévu de logements pour les 
instituteurs. Or, comme chacun le sait, le recrutement des 
maîtres est un ‘des éléments dominants du problème de l’en- 
seignement dans nos terriloires d'outre-mer; et ce n'est pas 
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CHCOUALErA et que sera développée la 
ement. (Applaudissements.) 
j'aurais voulu, monsieur ie minishe, termihel 
ns la même forme approbalive que mon 
cuis dans l'obligation de Vous dire que nous voterons Ki rédur 


Üx { 


CxoI de, 


ion indicative de f.000 francs Si vous ne nous donnez pas 
des indications pleinement rassurantes sur Ja présence d'un 
conateur au sein du comité directeur du FF. EL D, E St 
nromesse nous avait été faille par voire préde scur, et 
que vous voudrez bien la prendre à vot oiupie, | 
est, en effet, inconcevabhie que ie Conseil la Répmbhou 
cui est le grand conseil Ges communes de Fran et de toute 
l'Union française, soit le seul à n'èlre pas représenté dans nn 

nigme qui intéresse en premier chef les collectivités locales, 

s bien! très bien!) C'est là un oubli regrettable et nous 
comptons Su. vous pour cuil soit réparé rapidement, (Applau- 
di veormenis. 

mme le président. La parole est à M. M Boilje. 

M. Mamadou M'Rodje. Mor<ieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je m'ava's pas l'intention d'intervenir dans la discussion 
ju budget de Ïa Frante d'outre-mer, la bonscu'äde 2 {ie fin 

on faisant à chacun un dôvoir d'écourter nos stanres: 

il m'appueaii — el de nombreux collègues d'outre-m 
uit de mon avis — que larcasion nous est irop peu sous 

Herte d'exposer à cette Uibune les do'éances et les e<poirs de 

[rer Qui on pla & eh nous eu’ confiance, et de den tot 
au Gouvernement qu'il leur prèle que que aitentio 

H y à quelques semaines, un débat sur Ja polhtique ccon 
migue du Gouvernement des les terriloirss d'oulréeiner nous 
vait été promis lors du dépôt de Ja question orale de M. Sail 
Les vicissitudee de Hi Vie polilique ne nous ent pas permis 
d'avoir ce débat. Nous le regreilons, car nous estimons que 
de tels échanges de Vues sout profilables à tous. 
Aujourd'hui, nous sommes appelés à nous p'ononcer eur 
noire budget. Profitonsen, mes chers collègues, pour faire 
ensembie le point de quelques questions inléressunt la vie 
économique el sociale de nos territoires d'outre-mer 

lout d'abord. monsieur le minielre, je dois appeler votre 
ttenulon sur l'agriculture, base essentielle de l'économie de 


né . 
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rotre Afrique occidentale, J'ai la satisfaction de rec 

acComp.is pur le Gouvernement dans domaine. 
L'outillage agricole a bénéficié d'importantes attributions, À 
la Suite du vole d'une proposition par le prenuer Conseil de 

a République: mais je crédit agricole reste à développer. Des 

lits de campagne ont été distribués de divers Leur 
elicacité n'est pas contestable, mais LS sont insuffisants pour 
assurer la rénovalion des méthodes cultura!es, pour permettre 

nus eutivatenrs de moderaiser leurs inéialiations, La solution 
de ces problèmes réside dans Fassouplissement du 

icluel de crédit par l'institution de prèts à moven et long 
terme dont pourraient égaem‘at bénélieer les éleveurs et les 
arlisans. 

Nous disposons de terres fertiles. I! faut fout mettre en œuvre 
pour les faire produire davantage. C'est ce qu'avait commis 
l'administration dans la période difficile qui à suivi la fm de 
la guerre. Pour remédier à la pénurie qui sévissait dans loute 
l'Union francaise, métropole comprise, on à préconisé F'intene 
siication de la culture des o'éagineux aussi lien que 
céréales eë des texties. 

L'appel fut entendu par tous les autochtones, Sous leurs 
efforts, pourtant souvent contrariés par le caprice des saisons, 
la produciion auginenla partout dans de notables proportions; 
mais la mévesite des produits de la terre ne larda pas à décou- 
rager les efforts les pius tenaces. En 1949, par exemple, le 
Soudan pouvait etre fier de sa récoite de 117, mais les habi- 
tants de Mopli, pour ne citer que ceux-là, ne purent écouler 
leur récolte que pémibiement à huit et neuf francs le kilo. 

i'arachide, cette richesse du Sénégal et du Soudan, se heurte 
à la concurrence iaternalionaie. Ses débouchés <e ferment pour 
des questions de prix de revient. Ceux qui peinent longuement 
pour la récolter ne sant jamais sûrs d'élre rémunérés de leurs 
travaux, H est indispensable de leur donner celle assurance, 
Hionsieur le ministre 

Le karilé offre un autre exemple du marasme de la produc- 
lon soudapaise, Le territoire produit environ KD.000 tonnes 
d'amandes par an. 99) lonnes seulement ont él& exporlées pour 
la cumpagne 1949-1950. Des ‘enlaines de millions de francs 
LF.A. ont élé ainsi perdus sans profit pour personne. 

ll faut tenter de recourir à des débouchés extérienrs puis- 
que la métropo'e ne peut absorber notre p'oduction, Pour cela, 
ii est nécessaire d'améliorer la qualhté des produils, mais 
aussi d'envisager leur traitemeat industriel sur place. I serait, 
en effet, plus avantageux de transporter, au lieu des produits 
bruts, le beurre de karité lui-même, produit riche, sur lequel 
les larifs de transport prohibitifs du Dakar-Niger ont une inci- 
dence moins imporiaute que sur les amandes, queiles que soient 
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Des travaux sont en cours, leurs résultut it € 
deux nouveaux puits viennent d'étre mis en service an Soudan; 
d'autres suivront si les crédits nécessaires sont vol ] u plus 
largement distribuce, c'e Putilisation en 110] l les 
iinenses et beaux palurages le Ja Zoni h [RAT t un 
Gourma : c'est la fin de la vieille querelle entre cullivalenrs et 
éleveurs provoquée par parcage des antmaux à proximié des 
terres cultivées aulour des points d'eau 

Renforcons donc les set es d'étud et de recherch jui 
viennent de fiure la preuse de l'efficacité de leurs méthodes 
Modernisons aussi la technique dn puisage en substituant aux 
chameaux et aux bœufs des pompes mieux appropriée 


Pour conclure celte première partie mon intervention, 
j'essaierai, mes chers collègues, d'élever un peu le debat, On a 
dit, mais il faut le répéter puisque tous n'en paraissent p 


encore convaincus, que l'édification de l'Union française ne peut 
léclarations ni par «té ecrit 


se faire seulement par de belles 
ions d'une ConsUtution, quel que soit le mérite de celle-c1 qui 
fit de ‘ous les habitants des territoires d'outre-mer les lovens 
politiquement égaux. (Applaudissements 

}] subsiste une intoal 6 € lo) que qui entraine une InéghRe 
lité sociale, La métropole continuant | ervements d'un passé 
qu'on proclame aboli, du vieux parle colomal qui a encore ses 
fervents adeptes, <e sert des territoires d'outre-mer pour s8 
fournir au meilleur comte des prodnits qui ui sont néres- 
saires Elle ne se soucie pu ffisanment du sort des produc- 
leurs. 

Prenons garde que de telles pratiques ne finissent par les 
décourager. La pauvreté n'a jamais été bonne conseillère, Elle 
est, en tout état de cause. un facteur di iwnation ct méme de 


régression sociale, (Applaudissements.) 
J'insiste très vivement auprès de M, le ministre pour que tous 
les apaisements nous soient donnés dès maintenant \ ce suiet,. 
Enfin, mesdames, messieurs, au risque d'abuser de vôtre 
patience, je dois vous entretenir d'un autre problème qui, par 
son aspect humain, est d'ailleurs lié au précédent, I s'agit du 
problème de l'enseignement dans nos territoires d'outre-mer, 
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Tout se bent, en effet, et l'on sait que l'évolution sociale des 
populations est conditionnée par le développement de l'inswuc- 
tion . 
La conférence de Brazzaville, qui jeta les bases de l'Union 
francaise, avait dressé un vaste plan d'enseignement, Des 
chiffres impressionnants avaient été lancés, L'analphabétisme 
devait disparaitre rapidement de l'Afrique française. Pour y par- 
venir, il fallait construire des écoles, et former un personnel 
eu<eigoant nombreux. 

Faute de crédits très peu de chose fut réalisé. On se hâtla, 
pour rt mplir avanlaseu<ement les colonnes des st itisticiens, de 
mettre en service, sous le nom d'écoles, des installations anti- 
hygicuiques, sortes dé grandes tentes en chaume, non closes, 
au sol humide dans lesquelles maîtres et élèves sont condamnés 
à subir, en toute saison, les rigueurs des intempéries. Chaque 
hivernige démolit un peu plus les murs en banco qu'il faut 
reparer sans Cers<ce 

Parfois, 1 existe bien une vraie école en dur, mais alors 
cest le maitre, pour qui nul logement n'a été prévu, qui dait 
Vivre dans une case dans des conditions incompatibles avec 
la dignité de sa fonclon 

D'autres maisons d'école sont inachevées et n'ont pas de 
lôture et lon y peut voir les animaux du village s’chattre 
en hherté après la classe, 

I faut considérer l’ensemble du, problème scolaire. Nous nous 
““jouissons de voir construire de beaux bâtiments destinés, 
dans les grands centres, à l’enseignement secondaire, supérieur 

technique, mars d'où leur viendront les élèves si les villages 
sont ni écoles primaires, ni mailres. 

Déjà l'école normale de Katib ugon et l'école technique supé- 
ricure de Bamako n’ont qu'une trentaine d'élèves chacune. 

A celle occasion, monsieur Le ministre, je dois appeler votre 
aclention sur les renvois massifs d'élèves qui se sont produits 
à plusieurs reprises dans certains de nos établissements, au 
Suudan, C2 fut le cas, voici trais ans, à l’école normale de 
Nalibougou, puis Fan dernier, à l'école technique suptrieure 
de Bamako. Cette année, le même geste allait se répéter, à 
quelques Jours du baccalauréat, encore à Katibougou, si Dakar 
G’avail opposé celle fois son veto. 

Des motifs disciplinaires sont invoqués pour justifier ces 
ssnchons collectives, Insüluteur moi-même, je suis un ferme 
nautisan de Ja discipline et du respect des règlements. Mais 
“ai fouJours réprouvé de telles pratiques parce qu'elles sont 
forcément injustes à l'égard d'une partie de ceux qui les subis- 
sent. H ne faut pas créer de ressentiments immérités chez ceux 
jui seront peut-être demain lesnoir et Ja fierté d’un pays. 

Autre obstacle au développement de l’enseignement: la jeu- 
esse estudiantine fuit les fonctions enseignantes à cause de 
a maigre Siluation matérielle faite aux instituteurs africains 
dont le découragement et le mécontentement n'ont fait que 
grandir depuis le reclassement des fonctionnaires, Prenez 
garde, monsieur le ministre, Une propagande subversive, qui 
ne table que sur la misère, est en train d'exploiter à son 
comple cet élat de choses, et il peut en résulter de graves 
conséquences que ni le Gouvernement, ni nous-mêmes ne sou- 
haitons 

Voie, à tre d'information, quelques extraits de lettres des 
intéressés à ce sujet. 

« Nous nous plaindrons toujours, écrit l’un d’eux, du loge- 
ment, de nos soldes de famine, de la suppression des indem- 
uités de direction, pendant que, dans les autres services, il 
existe des indemnités de représentation des heures supplémen- 
tuires à plein tarif. » 

« Nous réclamerons sans cesse, dit un autre, la suppression 
du cadre supérieur fañtoche, dit transitoire, qui nous laisse 
avec nos soldes du cadre secondaire, et nous demanderons 
avec insistance notre intégration dans un cadre général du per- 
sonne! enseignant, comme on j'a fait pour les médecins afri- 
cains en 1944, » 

«Je ne comprends pas, écrit un troisième, qu un instiluteur 
titulaire du D.A.P. soit obligé de passer le C.A.P., pour accéder 
au cadre supérieur. » 

Si l’on crée le cadre général de l'enseignement, on rendra 
justice, je l'espère, à l'insiiluteur africain, ce » maître Jacques » 
de l'Afrique. 

Enfin, un instituteur africain écrivit, il y a peu de temps, 
celte phrase à mon collègue et ami Nazi Boni, député de la 
Haute-Volta, qui fit une brillante intervention à l’Assemblée 
nationale sur la même questjon, pour laquelle un de ses col- 
lègues lui a reproché d'avoir été trop fort 

« Par rapport à la réalité des faits, vous avez été très modéré 
dans votre intervention. » 

L'instituteur africain, sorti de l’école aormale avec le diplôme 
lui conférant son titre, devait passer le diplôme d’aptitude pro- 
fessionnelle huit ou dix ans après pour accéder au grade d’ordi- 
naire, puis le diplôme supérieur d'aptitude professionnelle pour 
être tilulaire du cadre supérieur, 





Dans le dernier remaniement du cadre de l'enseignement. Je 
D.A.P., et le D.S.A.P. ont été supprimés, Pour accéder au cadre 
supérieur, les instituteurs du cadre secondaire doiveut passer 
le C.A.P. Ceci serait juste si l’on n'avait pas mis sur un pie 
d'égalité les maitres sortants et les anciens pourvus du D.A.P, 
Or, pour nous, le D.A.P. est supérieur au C.A.P, et nous allons 
le démontrer. 

Un instituteur soudanais admis à lPécrit du D.A.P., à Ja ses- 
sion de 1948, ayant échoué aux épreuves oraies et pratiques, 
vieut de passer brillamment les épreuves orales el pratiques 
du C.A.P. è 

D'autre part, tandis que le D.A.P. comprend deux épreuves 
écrites et des épreuves ratiques et orales, le C.A.P. ne com- 
prend que les épreuves pratiques et orales, l'écrit étant sup- 
primé pour les sortants des écoles normales. 

La solution que nous préconisons pour le relèvement du mo- 
ral, du prestige et de la dignité du corps enseignant en AOF, 
est la création d'un cadre général régi par décret où seron 
intégrés tous les instituteurs tant europtens qu'africains « 
tenant compte, au moins pour ceux du cadre secondaire, de 
l'équivalence du diplôme d'aptitude professionnelle (D.A.P 
avec le certificat d'aptitude pédagogique (C.A.P.), du diplôme 
supérieur d'aptitude professionnelle (D.S.A.P.) avec de certificat 
d'aptitude à la direction des écoles (C.A.D.E.). 

On obtiendrait ainsi trois catégories: a) les instituteurs du 
premier degré — catégorie actuelle des instiluteurs dits al 
joints — comprenant tous les instituteurs titulaires où non du 
diplôme d'école normale mais dépourvus de diplômes profes 
sionne! ; 

b) les instituteurs du 2° degré comprenant : 1° tous les titu- 
laires du brevet supérieur, depuis les débutants jusqu'aux ins- 
tituteurs de 4° classe du degré ordinaire actuel; 2° tous les 
titulaires du diplôme d’école normale et du D.A.P.; 3° tous les 
titulaires du diplôme d'école normale et du C.A.P.; 4° tous 
les titulaires du brevet élémentaire et du C.A.P. ou du C.A.E.: 

c) les instituteurs principaux comprenant: 1° fous les insti- 
tuleurs actuellement dans celte catégorie; 2° tous les titulaires 
du brevet supérieur qui comptent au moins deux années d'an- 
ciennelé dans la 4° classe du 2° degré; 3° tous les titulaires du 
dipiôme d'école normale pourvus du D.S.A.P., avant deux ans 
dans la 4° classe: 49 tous les titulaires du C.AD.E. 

L'appellation d’ « instituteur adjoint », qui doit se rappor- 
ter plutôt aux fonctions qu'aux titres et que nous qualifions 
d’impropre, disparaîtra à ce fait. 

En ce qui concerne les soldes, on pourrait multiplier celles 
d’avant-guerre par le cc-fficient qui a servi à déterminer les 
soldes actuelles des médecins africains. Les instituteurs euro- 
péens percevront en sus un supplément de traitement égal 
aux sept dixièmes de la solde. On pourra attribuer aux jins- 
ütuteurs africains, comme on la fait pour les médecins, un 
supplément égal aux quatre dixièmes de la solde. 

Si, d'autre part, où accordait aux professeurs servant dans 
les territoires d’outre-mer des avantages nettement supérieurs 
à ceux dont jouissent leurs collègues dans la métropole et si 
on apportait une sensible amélioration à la situatoin des moni- 
teurs de l’enseignement qui sont si souvent oubliés, en leur 
attribuant, par exemple, les soides actuelles des instituteurs 
dits «adjoints », le drame de l’enseignement serait certaine- 
ment résolu parce que justice serait rendue à ceux qui, au 
re de leur santé et de leur vie, luttent dans ces contrées 
ointaines pour arracher les masses africaines à l’analphabét- 
tisme, en étendant chaaue jour davantage le rayonnement de 
la noble pensée française. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, je m'excuse d’avoir tenu si longtemps 
la tribune. Pour m'absoudre, veuillez considérer l'ampleur des 
problèmes que pose l'édification ou la coneolidation de notre 
Union française. 

Partout, elle représente otre idéal. Ne décevez pas, par des 
maladresses ou des incompréhensions, les espoirs qu'elle porte 
en elle et n'oubliez pas que, sans elle, la France ne serait dans 
le monde qu’une nation bien faible en face des grandes puis+ 
sances que nous voyons s'affronter de plus en plus dangereu- 
sement. (Applaudissements à gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. Amadou Doucouré,. 

M. Amadou Doucouré. Monsieur je ministre, mesdames, mes- 
sieurs, les rapporteurs de la France d’outre-mer à l’Assem- 
blée nationale et au Conseil de la République ont largement 
exposé la structufe du budget qui vous est soumis. En appor- 
tant ici mon adhésion aux divers éléments de leurs interven- 
tions, je voudrais brièvement grouper les principales obser- 
vations qui me sont suggérées par ces documents budgétaires. 

Ces observations partent d’un même souci et j'épargnerai 
au Conseil une suite d’iuterruptions lors de la discussion des 
chapitres en passant rapidement en revue, dès maintenant, 
les points sur lesquels je désire attirer l'attention du Gouver- 
nement et du Conseil de la République. 

Je voudrais tout d’abord vous rappeler, monsieur le minis- 
tre, que figuraient à l'origine, aux chapitres 1150, 1160 et 3170, 
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LÉ dueRse 
des dépenses relatives à la création d'un ins 
de médecine vétérinaire des pays tropicaux 

La comunission de la France d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nae à estimé qu'un tel institut, destiné à faciliter le déve'op- 
pement économique ‘es terriloires, devait être pris en charge 
par je F.LD.E.S., cet orgauisme lu! seuwblant bien fait pour 
financer de telles activités, 

Si j'approuve le bien fondé de celte proposition, je ne vou- 
drais cependant point qu'elle justifiât ou entrainât un retard 
dans l'engagement d°< dépenses nécessaires pour cet institut 
dont M. le ministre Lelou'neau a posé la première pierre d'un 
des centres lors Ge son dernier paseige à Bamako. 

Voyez-vous, monsieur le ministre, pour si grisant qu'il sait 
de voir poser des prémières pierres, fous n'avons pas perdu, 
‘ur autant, le souci de voir s'accumuler les éuivantes. (Sou- 
rires.) 

Dans un autre domaine, je voudrais vous rappeler que, par 
lettre rectificative, un article 73 bis mettait à Ja charge des 
badgets locaux près d’un demi-milliard de dépenses. Or est-il 
besoin d’insister sur la grande pilié de nos finances locales et 
sur l’étroitesse de nos budgets ? I s’agit, en l'occurrence, de 
couvrir la solde de nos magistrats qui restent dans nos terri- 
toires parmi les pus sûrs gardiens du principe de la lberté 
humaine. 

Nus amis de l'Assemblée nationale, appuyés d'ailleurs avec 
vigueur par la majorité de leurs collègues, ont pu faire rétablir 
l'état de choses ancieea et maintenir à la charge de l'Etat ces 
dépenses dont le caractère est lié à la souveraineté nationale, 

Il pourrait sembler de mauvais goût d'évoquer jci üne ques- 
tion qui a obtenu sa solution au Palais-Bourbon. Toutefois, je 
pe crois pas devoir vous cacher, monsieur le ministre, mes 
inquiétudes et celles de mes amis de voir, à Floccasion de 
chaque discussion budgétaire, cette affaire remise en question. 

Fa vérité, j'aimerais ètre certain que cette question se trouve 
tranchée d'une facon définitive et cela contribucerait à écarter, 
dans un certam nombre d’esprits, toue tentative de rapproche- 
ment entre les discussions pyzantines et le travail parle- 
menlaire, 

En bref, j'aimerais voir mis sur des pans différents les con- 
troverses sur le sexe des anges et le problème du traitement 
des magistrats. 

Je voudrais maintenant me saisir de Foccasion qui m'est 
donnée d'évoquer ici des problèmes qui me tienneat parlieu- 
hèrement à cœur, en ‘tant que représentant du territoire du 
Soudan, On oublie parfois que le Soudan fut, autrefois, le 
centre de rayonnement de l’ouest africain. Il en était le véri- 
table Eldoraao, grâce aux richesses naturec!les de son so! et 
de son sous-sol, Maïgré les transformations du monde moderne, 
pair un étrange paradoxe, il risque, aujourd'hui, à cause de sa 
situation déshéritée dans la géographie politique, d'être large- 
mept dépassé et de demeurer une des Cendrillons &+ l'Union 
francaise, 

Or, vous savez comme moi que l’origine de cet état de choses 
est essentiellement financière, La mobilisation de toutes les 
énergies se fait chaque jour plus neflement au Soudan. Des 
organismes divers se créent. mais quel sera le destin de tout 
cela si le pays se maintient dans une atmosphère de relative 
asphyxie économique ? Là chute du pris du metal précieux ne 
risque-t-elle pas de compremetire l'exploitation de nos mines 
d'or? Le problème de l'arachide à été progressivement réduit 
au profit des champs sénégalais parce qu'il manquait à nos 
cu'fivateurs les moyens d'évacuer, à des prix intéressants, leur 
récolte. 

Dans ces conditions, le riz devrait constituer, après le mil, 
la: base de la production agricole soudanai<e. Dans le pro- 
gramme de planification, le riz soudanais devrait pouvoir 
nourrir toutes les populations de FAfrique occidents'e fran- 
çaise. Mais cette production risque, à son tour, de ne pas 
trouver de débouché, 

L'office du Niger demande à être largement soutenu. 

Nos producteurs des p'aines du Pondory, de Famessasso, de 
Kourouba, de Mysti, du Maun'a réclament des usines de décor- 
ticage, Dans ces plaines, nous avons applaudi à l'apparition des 
tracteurs agricoles. Il importe de débloquer les crédits néces- 
saires pour ia mise en place de “es industries de hace, indis- 
pensables pour la valorisation de notre production agricole. 
ll serait paradoxal de pourvoir au ravitaillement des populations 
centrales par l'importation de riz d'Indochine, ou même par 
celui du Brésil. 

Il est un autre problème sur lequel je voudrais attirer l'atten- 
tion de M. le ministre de la France d'outre-mer, c'est celui des 
corps gras, dont la production tend de plus er plus à baisser, 

J'ai déjà soumis à vos prédécesseurs, monsieur le ministre, 
ces questions vitales pour nous, et ce malin même, je vous 
en entretenais pour la première fois. Or vous savez que si les 
gouvernements passent, les problèmes demeurent. 
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étape définitive vers Ja solution de nos prol il e- 
ment 

Je n'ai pas l'ambition d'avoir fait le tour de tous | 
blèmes des terriloires que je représente, et, à plus forte 1 \ 
des intérêts de la France d'ou ner auxqu S - 
dément attache 

Je souhaite que cette contribution que j'a] | { 
vaine et Je vous fais confiance, monsieur le m l Dour e 
entre les | ones de mon intervention 61 pour ne ph ] lre «le 


vue l'enjeu considérable de la tàhe qui reste à à nplir. 
(Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Coup an 


M. Coupigny. \Mesdaines, messieurs, au temps ju \ France 
avait beaucoup de colonies dont la plupart fui avatent ét Nhor- 
lces par des conquérants pacifiques ef que la métro] L 
lit quelquefois presque malgré elle. Queclquet ( 
les abandounait, comme certains arpents de terr 1 Cal 1, 
La France, aujourd'hui, peut-être ère de OÙ ŒUX itre- 
ner 

Dans ee temns 1h. les colonies avaient un | mi tre. 
Depuis, certaines colonies sont des es départements d'ontre- 
mer. Si donc elles sont fières à juste titre, ose ler 
à mes collègues qui les rep'ésentent si elles ni ent 
traitées en parertes pauvres ? 

D'autres sont devenues Etats assocics, indé] { 1 
de l’Union francaise. Par contre, mains il reste de ter 
outre-mer et plus il v à de ministres, Fous ces ! 


dant d'un seul aut 

ing, Si l’on compte le ministre de j'intérieur pour 

lements d'outre-mer. ‘nlerruplions à aqaucht 
Laissez le Gouvernement se défendre 


nl 
Î 


elois, en ont maiïntenant qua ' e 


Je m suis mêine jaiscé dire que Îl'atl {lo ) . 
feuilles avait soulevé certaines difficultés 

M. Ferracci, C'est sans doute parce que Vous n'en ave7 | el, 

M. Coupigny. Ceci serait peut-être valable pour vous, m pas 
pour mot é 

Cette inflation était-eli adispensable ? N'est-ce pas 1 Gou- 
vernement de donner L'exemple des économies ? car 11 ne fant 
pas oublier que, dans le même temps où on réduit les crédits 
militaires dans certains territoires d'outre-mer, en conséquence 
on réduit les effectifs. Est-ce de bonne politique actuellement ? 
Je ne pense pas j 

On fait également des économies sur le personnel, ce qui 
pourrait être une bonne chose, mais pourquoi sur le personnel 

} { 6 0 


de commandement ? Ne serait-2} pas plus logique de les faire su 
les services pléthoriques de la rue Monsieur, de la rue Oudinot 
et de la rue dont je ne connais pas le nom où est M. Coffin ? 
Et l’on viendra après cela nous parler de décentralisation! 
J'aborderai maintenant la question des fonctionnaires colo- 
Biaux. L'arrêté paru le ff juin dernier au Journal officiel, et 
qui délinit les échelles de traitements, arrive à point, car 1 
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contribuera. von: une bonne part, À faire crsser Île malaise 
qui rognait dans re personnel. Le statut est publié. et c'est trés 
bien. M is le malase en disparaîtratsl complétement pour 
autant ? Je ne s pas. 

I! t bon de «citer des détails: en passant. je citerai Je cas 
{ ’ {rat joins de troisieme CUISSE (RMS nt à l’in- 

» 27) et an HE | nr- prérogatives, dépla erent. elc . 

1 noms ! F1 qu S ASPDITaNIs et les sous-ieutenants 
H font pourtant partie du perzonnel de commandement Leur 
| 1 n { 

Par ail | coup de fonctionnaires de la Franc l'o.ire- 
prit ou r nittres idrninist ation du reste, re si sentent 
plis t | e sulit [DES ranties de urieie. S'air ce 
pol tir pit 11 i ir je ministre, je voire s VOUS demMman- 
iii les adainmistrateut dont les lossiers ont £t" pret htes 
devant da comm vi paritaire de désagement des cadres 
éluient vraiment les plus anal noîés Je n'es suis, quant à 
noi, pos Lout à fait conmvainen çt je vous citerai un exempie 
w 14) i ua dut V1 

Tr HE 1 unistrul entre dan ( 
cadre Ir | ln 1 ee td t Lx po-si- 
bilite Ini en avant été offerte après la g quil a brillam 
lié 1! l à | re À:j J! maurl oufrc-me1 
en Jnd UT i { t i e probator aurés Irquel 
Il 4 Golniiin ! 1 [ 11 ininitrateur de ? €l C;, 
IL { ) li A !( { 1 » Hi s li LA Coi0 1] 
probutu { it aue memes notes 
el ui Î son l t boutt vaut la 
Cori i ( i li cadi F ET intres, tous 
Ceux qu I ] , Û DERET 1 I 
die qi ) ] £ es SA données ‘un jure 
M ent L L À | ; Î re eil » 
(PIE rs qui fu | Û es ns par TApport aux auires 
OU pal 1 ) | i l» | s Î dministrateu ? 

} } 171 1 1 { 1! ravi (] S! | l'esi,in 6! 

li, i i !1 1 | li î icretid C1 
luts Culte ‘es | ais libres et résistants, Lans voire admi 
hisaitat:o coti dans les auies. certains d'eulre cux. inlé 
es apres La in l'AlLN, Se Vo [AEH patiois l'objet de mesures 
d'« on, où S'esliment parfois lésés dans leur avancement, 
Pa . ét c'est la re qui mé choque profondément, nous 
Vouyui {1 Cal dvi it Lui d et de mesures à é} pui gli (Pr 
où de sai discipanaire< pour leur altitude sous le régie 
de Vic | nee leu j' le avt institution de carr ère, 
one faudrait pas que les porteurs de francisque soient mieux 
Lutés que les chevaliers de la croix de Lorraine, Francais 
hhres qui, en combaltaet, onl permis aux premicrs de conser- 
ver, tmalgré eux-mêmes, Ka liberté, (Apydaudissements au centre 
el «x dut 

l ù dit sou que 1 utronin tion est anonvuié el qu elle 
a 1 de eur. dc ne demande as a mort du pêcheur, 
je sous demande siupleiment, monsieur fe ministre, de démon- 
‘rer que l'administration pent avoir du cœur. A la queslion 
écrite 15235 Ce mon coliégue Duraud-Réviile, sur ce sujet, 
lé iministresde ja France d'outre-mer a répondu: 

« À! ne constderation de caractere politique n'est 1 “0nve, 
soit en faveur, soit à Tencontie des administra!eurs exami- 
iles, ii pay 10 COMAMHSSIONS pari itaires Qui proposct i, ni par 
le mminisire qui décide, Seul , la valeur professionnelle est 
apprécie el hultve . Je ne demande qu'à le croire. Ensaile : 


« Le dépariement ne Bcencie pas par priorité les admanistra- 
qui ont été nominés à fa Hbhération., » C'est heureux, Vous 


l'avouuerez « La loi du 22 ju! "et 1958 ne perme 1 de licencier 
par priorité el seulement à vaieur professionnelle équivalente 
que les administrateurs recrutés par dérogation aux règles sta- 
luiures normales de leur curps. » Je prends acte de cette 
réponse et j'ait ls Ji suite 

Vou ez-\o li ul: exemple de [1 façon dont on traite 
certuns fonctionnaires d'outre-mer. L'un d'entre eux, au Cume- 
rout, au moment du ralliement de ce terriloire à la France 
libre par le général Lecierc, avait une délégation de solde en 
faveur de sa famille en France. Cette déicgalion à continué à 
courir imalyré que Fiuléressé Mt un « dissident », Fh hicn, 
ce fonclionnaire vient de recevoir une assignation d'avoir à 
retabourser SU.000 francs, somme déléguée à sa famille. La 
direction des finances du Cameronn qui réclame cette somme 
et à qui intéressé a écrit, répond ceci: « Sc secours-déléza- 


lions versés par le gouvernement de Vi aux familles de 
foncUonnaires se trouvant Gans Îles ne alliées au général 
de Gauile font l'objet de reversements, au méme titre que les 
délégations de solde volontairement souscrites, » 

Je pense, quant à moi, que s'il plaisait aux services de Vichy 
de poyer des délégations de solde aux familles des Francais 
libres condamnés à mort par conlumace, il n'appartient pas au 
Gouvernement actuel de recouvrer les fonds aimsi distribués, 
N'estil pas odieux de voir, dix ans après, réclamer aux gens 
qui faisaient la guerre— il n'y en avait pas tellement en 1940- 








1941, n'est-il pas viai ? — les secours versés à leur famille ? 
J'attends sur ce point, monsieur le minisire, une réponse tris 
ierane. 

J'en arrive maintenant à la question des administiateurs 
imaiuienus d'ofiice en France bien malgré eux, après l'es 
ration de leur cougé régulier parce que leur dossier est en 
instance devant Ja commission de dégagement des cadre: 
Comdien coûtent à FEtat ces fonctionnaires pavés, inalgré eux 
à ne rien faire et cela sous prétexte d'économies ? 

J'avais po-é une uueslion écrile à Jaqueile 11 m'a Été réponcu 
ceci: Le noinbre global des administrateur; dés colonies mi 
tenu, par ordre, en France pour le< raisons précisées par l'h 
rable parlementaire, du 1% décembre 10249 au 4% juin 1959, et 
de 33: quatre administrateurs de 1 classe, neuf administ 
de 2° classe, quatre administrateurs de 9° classe, SX admin:s 





lours adjoints. » Cela représente un gaspili we de plus ile 
j> millions. 

Autre exemple de gaspillage. A n'est pas mauvais 4 

les détails surtout pour nos collcgues mélropoliiains qu 
‘onnaissent pas enrore ces choses-'à suffisamment: 
[y avaut en Afrique équaloriale un chef des services &es transe 
ports ui avait Fait de] us trés longienips un {ravail ren 
quable, On a jugé bois d'envoyer en mission, pour contrôl 
un Sounme le fravaii de ce fonctionnaire, un inspecteur d \ 
cocicté nationale des chemins de fer francais dont Ia miss : 
de l'avis mème du haut commissiure, n’a rien appris de - 


Veau, Pelif vovave agré ble : coût. 1.200.000 francs 
Puisque Jen élus lout à l'heure à la question des l 
coloniaux. je vous demande, monsieur le ministre, ce que \ 


ttendez pour les supprimer, celui de Han: ile comme cel 
Bordeaux. Celui de Bordeaux, d'ail “ecoit assez bien. tand 
que celui de Marseille recoit très sat entre parenthèses, Ce 
ï est pas le pays qui Veut cela, je le précise tout de suite, £ est 
un fait, (Soursres.) 

I! est très instrurtif < » roint de relire une des reconm 
dations de Ja € ie ce 4 Brazzaville. Je sais qu'on à n 
Ja ouférence de’ Brazzaville à foules les sances, mais n 


avons ici des coflégurs qui en oùt fait rie. M, Pucart 


M. Lassalé-Siré sont absents, mais M. Sailer peut témoigne 
ca que Je vais avancer, 

Celte recommandation de Ja conférence de Brazzavilic 
ccei: « Le régime actuel iles congés devra être revisé en 
ion, d'une part, de l'institution de la solde unique, d'autre 
part, des possibilités nouvelles apportées par le développement 
des t aa. aériens... Un tel régime donnera Ta possi bilité de 
<upprimer l'administration des fonetio: nr en congé par Îles 
ervices coloniaux des ports métropoitains, dont les attribu- 
hons de transit pourraient, par ailleurs, êlre avantageusement 
remplies per des organismes privés ». 

La question avait 616 évognée ici même l'année dernière 
eur le même pusget., Nous constatons qu'aucun progrès n'a été 
fait dans ects voie 

J'en arrive, maintenant, à une autre question, celle des comn- 
tables publics. J'ai eu l'occasion, monsieur le ministre, de poser 
à votre prédécesseur ane question écrite au sujet des compin- 
bles supérieurs des terriloires d'outre-mer, quesiion à laquel'e 
j'ai d'ailleurs recu une réponse, une petite réponse. 

Ceci, voyez-vous (l'oraleur Montre un document à MAssem- 
Biée), représentait la Liste de tons les textes qui régissent les 
soldes et les renises de toute nature touchées par le trésorier 
payeur général d'un territoire. 

J'ai été quand même content de lire, à la fin de cette réponse, 
la phrase suivante: « Ti est signalé que Îles services du minis- 
tère des finances mettent actuellement au point le texte qui 
lit sixer les conditions dans lesquelles seront appliquées anx 
emolauments des complabies supérieurs en service dans les 
terriloires d'outre-mer les règles fixées pour la métropole pat 
le décret du 29 octobre 1936 sur le cumul des rémunérations 
publiques ». 

Il est encore instructif de remonter anx sources et de relire 
ie< recommandations de Ja conférence de Brazzaville qui disent: 
« C'est ainsi que. dans l’état moderne, les remises allouées aux 
complables publics où à certains fonctionnaires chargés de 
l'application, de la centralisation on de la perceplion de pro- 
duits budgétaires, apparaissent comme nne survivanre non jus- 
tite de conceptions anciennes. Leur suppression est p107»0- 
see », 

Nous sommes toujours sous un régime féodal qui permet — 
c'est une question de principe et non de personne — de voir 
certains fonctionnaires émarger pour 400.000 franes à la tin de 
chaque mois. 

J'évoquerai maintenant, à la suite des orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune, la ER de la réforme judiciaire qui 

a été entreprise dans les territoires d'outre-mer, 

Je tiens du reste, en passant, à rendre hommage à la clair- 
voyance de notre colégue M. Durand-Reville, qui, dans le 
précédent Conseil de la Répubiique, avait crié « Casse-Cou » 


i 
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PRE Mer ee NS RS SR en SE ge Li po tite ae) ; ES 4 SE 4 
Les événements ne lui ont que trop donné raison et M Letour- \ s VOvez auezstion ‘ L'ue " | ù 
neau lui avait rendu hommage lors d’une révnion 4 A m pe à Ja 
ion de la France d'outre-mer de notre as bice, i | 
En effet, s'ii est aisé de proc!'am 1 s prin sS{ ! lé l , 
h,01 est autre cl e { [ue] l \!1 un é : 
ussi importante que cell i M. Loupieny. Je 1 (y 
sation de !la masistraiurt( Cl nl | ogt % 1 
que pôi t |! a pi ] & if ; 
& )li FeEVe;iecCs én r'1 nm $ t | lu l + 
muel, ce qui cat aisément crovable, q | on t que, 
portic pardecs Fra métrop ET en < 
j 160 mar Se ! n f n CN 1 | fat [< t Ù in 
E. F. Les postes lhéoriques, déjà is | ‘ ) 
de nas ! HE uires pl é pi } | ta Lo {li 3r10-P «n 
retour c € s et la 1 du 
} éPICUVE { { re ti1X ( | 
rs JUSIIC4 uapc'ence élend {) r a 
l 1 également IX UNAUX pi 
\ la cout Les { S S FH Counigny, \ y 
yuent de fiisan con | est | 
sitir } l d just >», à j bie [ M ' t t : ; - 
en quantité, ement signaier en p é vel Lx ta tout 
{ In HOMiNTeEUX 1) érHe a) ù el su } 
Celle réforme, qui affirmait la séparation des ] { | 1 ( il 
quat de faire qu'il n’y ait plus de justice dans beau np d’en- ei 1 la fi I ! 
deoits et a abouti à ce paradoxe d'augmenter les pouvois judi-  } en parer 1! | 
caves des fonctionnaires de l’ordre administratif. fique qu'il à 9 mini « Afro 
HN eût fallu ne réaiiser que progressivement Ja réforme en M. lencic-Finto nl iles sas A : 
n ant les juridictions nouvelies qu'an fur et à mesure Per Le sé ceresdles - Se sets 
ra uwrivée des magistrats OF, le décret du 27 povembre 1947 : h 
a élé promulgué avant mème qu'i fût posæibe de doter les , M. Goupigny. Fourn noi un plan pratique, Trouvez-moi 
! aes MEdeCims QUI consentent à alor servir Jà4ba itre k 


nouvelles jui dictions de magistrats. 


Un autre aspect de la queéelion, et non le moindre, était 
j'in- ifiisance des bâtiments judiciaires, des logements et du 
watcriel. 

Pour en terminer avec celle question, et pour ne pas me 


faire accuser de démolir sans reconstruire, je dirai, reflétant 
Û l loninion de ines amis magistrats, orfèvres en Ja mali 
que la justice d’outre-mer ne pourra remplir son rôle que Si 
eile remplit certaines conditions: La procédure doit ètre con- 
sijérabiement simplitice dans des pays immenses à commu 
neations difficies. La jusüee doit etre proche du jusüciable, 
auquel le juge doit êire facilement | 
doivent êire menées rapidement. L'exécution du jugement doit 
étre rapide pour ne pas désorienter les Africains. 

L'exemple est classique du chef de subdivision, qui a comme 
jardinier un deélenn engagé par son prédécerseur et qui, un 
jour, doit èlre exécuté deux ans après le jugement, lequel 
vient d’être homologué, Autre exemple classique, eclui du cui- 
sinier dont le mailre apprend avec stupeur qu'il a été con- 
damné pour l'empoisonnement de ioute sa famille et que le 
jugement est contitmé deux ans après. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous <érez en méenre 
de nous donner quelques apaisements sur cette grave question 
de la justice d'outre-mer, 

Pour en terminer avec mes questions, et b'en que l'affaire 
qui va suivre, en intéressant au plus haut point le m'uistre 
de la France d'outre-mer, Dulsqu'f s’agit de la protection de 
la santé, soit plutôt du ressor! du ministre de la défense naïio- 
nale, puisqu'il s’agit d'effectifs militaires. Je vous demande 
de bien vouloir insister en congeil des ministres pour que 
soit prise en considération la résoiution volée le 4 avril 1949, 
à l'unanimité des membres présents du Conseil de la Républi- 
que, et qui invitait le Gouvernement à augmenter les effectifs 
du <ervice de saaté des troupes coloniales. 

Puis-je vous lire encore une recommandalion de Ja conié 
rence de Brazzavilie ? 

J'ai deux témoins maintenant, MM. Rucart et Saller, puisqu'ils 
y assistaient tous les deux. 

M. Charles Okala. 1! faut donner citabon de toutes les recom: 
mandations de Brazzaville et non pas seulement de quelques: 
unes, 

M. Coupigny. Je l'ai puisée 4 la bibliothèque dans un Hvra 
édité par le ministère de la France d'outre-mer en 1945, Cette 
recommandalion dit ceci: « En tenant compte des obligations 
Militaires dans la métropole aux colonies, l'effectif total des 
médecins du corps de santé coloniai devra obligatoirement 
ètre porté à 1.500 unités, » 

M. Louis Ignacio-Pinto. Permettez-moi une interruption, 

M. Coupigny. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. 
avec la permission de l'orateur. 

M. Louis Ignacio-Pinto, Nous sommes tous d'accord pour 
l'augmentation de l'effectif du service du corps de santé colo- 
nial, mais 11 serait beaucoup plus intéressant, et ce'a venant de 
Vous aurait plus de valeur, puisque vous êles médecin, que 


accessible. Les affaires 








Louis Ignacio-Pinto, 








Je ne demande pas mit 


M. Charles Okala. 1} ferait mieux d'aller ex r ses ‘4 
en Corée, (Applaudissements à qauche 


M. Coupiony, Vous n'avez pas ‘e droit, monsieur 01 le 
progoncer de pareil! paroles. Je veux croi pour le bon 
renom de notre assermbice, que les st iographes ni L 
pas enten lues et qu'elles ne figureront pis au Journal 6! l, 


M. Charles Okala. Vous él un porteur de galon! 

M. Coupigny. Je ne suis pas qu'un porteur de galon. Pendant 
Ci ans, j'ai fait la guerre Pot la lib on de 1 Dai V1/S 
applaudissements au cenlre el à droite 

M. Charles Okala. J'ai tous les droits, et vous ne ] 2 pag 
m'empêcher de parler. 

Mme le président. \ 
ceul à la irole, 

M. Coupigny. C'est la l'osiéme fois que je monte à cette tri. 


bune, et en chaque occasion, je me fais prendi  pba’lie auard 


uil'ez cesser d'interrompre. M. Cou: y 


le parie des Franeais les ! Vif applaudis emepis nu ct tre 
el à droite.) 
J'ai l'impression que nofre croix de la libération enouie 


certuas! (Nouveaur applandi'sscments.) 


Puisque je vous parlais de la con‘érenre de Brazzaville et d 
recommandations qui ont été émises là-bas, je rappeile que 
M. le éecrétaire d'Elat aux colonies, à ce moment était 1 ; 
actuel président du conseil 

C'est dans lPaugmentation des flectifs du «< [ | 6 
des tr HIpes « ogiales que ]e Vois ie seul ren } l {11- 
sance de médecins outre-mer 

Je n'engagerai pe sur ce point ne controvt \ M le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, qui n’est ] e mon 
avis et qui voit dans la « civilisation » des méde s 0 remede 
à tons Jes maux. 

lais puis-je vous demander, 1 eur le secrétaire d'Etat, 
pour quelles raisons le ( I de Ja Républiq el 
ie droit d'être représenté dans la commission d'é'ude, que 
vous avez créée par arrete 1707 lu 13 « ermnbre | } 
pour étudier un projet iors que cette comm ION ( lipre uit 
un membre de l'Assembh'ée nationale et un men » de | fi- 
blée de l'Union francaise 

Pourquoi notre assemblée a-t-elle été oubliée ? Rappellerat-J@ 
qui otre as<emblér l'est, par exc nple, au comile | ir 
Cur> LD: E:-S 1 el Va pas encore de rep! le 
p! ite de ceite orcasion n eur le ministre et m 0 les 
secrétaires d'Etat — notamment monsieur Je (Ar ë 
d'Etat Aujoulat qui est chargé plus particulièrement de Et 
question... 

M. Ferracci. C'est un bon médecin. lui! 

M. Coupigny. Je suis moi aussi médecin, sans doule mauvais 


dans l'esprit de M. Ferracci. Pendant douze ans, } 41 donné 
mes soins aux populations d'outre-mer, sans jamais rien 
demander. Je ne Sais pas pourquoi je suis toujours attaqué sur 
ce point. (Applaudissements au centre et à droite, — Exclama- 
tions à gauche.) 
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M. Ferracci, Monsieur Coupigny… 


F, Counigny. Taisez-vous m eur } ou bien parlez 
de ce que vous issoz. Faites comt moi. Je ne parle 
FE au 
{ C1 

l: | 1 le. Jr if 
4 e à en t ent tt ir Ja Crea 
1 Si il di ce 
{ 1 | \1 { { IL COoi0- 
} | l | S civil, 
il ! i ( Le 
3 | 1 Î l 1 propo >115 
{ | fl 1 (1 

tre, pose) er- 
Jui \ si WU. Gaut}s i terrout y ulè 
1 EN I le 1 istrie et du 
{ | l { il éhvisagez-Vvous 
] l'in | s terriloires d'oulre- 
I la n DL et « ton pour l'industriali 
sal i il l { ’ 

\ ä il \ i / \ ministre de Ja France 
( | I! ippelle M. Mitt ind. Adressez-vons à Jui » 

Voilà qui est fai, mo " le ininisitre, par personne inler- 
| ste, Je suis que nous sommes limités par le temps, puisque 

\ nbhlée nat Le lixé la date des vacances. si bien que 

e débat n'aura certainement pas l'ampleur qu'il devrait avoir. 

Mes chers collègues, g'ai cru bpn de vous signaler tout cela. 
J: Ô demande très tamment, en m'adressant particuhè- 
rement à mes collègues mélropolitains, de s'intéresser toujours 
davantage à ce qui se passe dà-bas, car là-bas, c'est toujours 
la France, (Vifs applaudissements au centre et à droite.) 


Mme le président. La paroïe est à M. Okala. 

M. Charles Okala, Mes chers colléguprs, je tiens d'abord à faire 
remarquer à M, Coupens que S'il paraît ici aujourd'hui en 
gran combattant de la France libre... 

M. Coupigny. { mètre So ! (Rires ) 

M. Charles Okala. Si vous passez aujourd'hui, mon cher col- 
loue Pour un granil ombattant. Je n'owblie pas que vous 
eppartenez à un territoire qui fut gagné à la cause de Îa France 
libre par des troupes lexées an Cameroun. (£xclamalions au cer- 
dre el à droite. 

lappelez-vous, monsieur Coupignr, les campagnes du Gabon 
Pointe-Noire, Par qui ont-elles été dirigées ? Par les trou- 


iINETOUN, 


et di 
res du € 

M. Coupigny, Quelles campagnes ? Vous oubliez qu'il n'y a 
pas eu de campagne à Pointe-Noire, 

M, Charies Okala. En tout cas, monsieur Coupigny, 
n'avons pas de iecon de patriotisme à recevoir de vous, 

M. Coupigny., C'est 
l'heure ! 

M, Charles Okäla. Nous ne vous avons pas attendu, monsieur 
Coupigny, pour faire tout notie devoir, (Applaudissements & 
gauche.) 51, à ce moment, nous avions prété attention aux 
faits et gestes de gens comme M, Coupiguv À ss nos territoires, 
personne he se serait engagé dans d'armée de la France Jibre! 
(Protestalions au centre et à droite. 

M. Coupigeny. Vous défendez les porteurs le francisque. Vous 
n'avez pas honte ? Vous salissez la mémoire du général Leclerc. 

Mme le président. Monsieur Okala, le règlement interdit des 
ilerpellations de collègue à collègue. Voulez-vous, je vous en 
p'ie, reprendre voire æxposé sur le budget, 

M. Charles Oxala, Je tenais à faire cette mise au point avant 
de présenter mon exposé, Je ne ferai pas subir au Conseil un 
discours en forme; je me contenterai tont simplement d'évo- 
quer quelques sujets. Mais, le hasard a voulu que j'évoque les 
mèmes sujets que le préredent orateur. Dicu sait que «e n'est 
pas pour les mêmes raisons que je vais sontenir celte thèse. 
Je vais parler notamment des administrateurs des colonies, 
pour prouver à M. Coupigny.….. 

Mme le président. Ce n'est pas à M. Coupigny que vous par- 
lez, mais au Conseil de Ja République. 

M. Charles Okala. ...que si nous avons quelques défauts mous 
n'avons pas celui de l'ingratitude, Chaque fois qu'un Français 
s'esli conduit dans nos territoires en Français, quel que soit 
l'emploi qu'il ait tenu l-bas, les populations lui sont toujours 
restées fidèles, Nous avons toujours rendu cette justice à ceux- 
là, estimant qu'ils ne nons ont pas traités comme d’aucuns, 
qui voient en nous des peuples, altardés peut-être, mais des 
peuples qu'il faht conduire vers Ja civilisation. 

B sembiera peut-être curieux à certains que je prenne aujour- 
d'hui la défense des administrateurs des colanies. Fh bien1 je 
crbis que c'est naturel et je dirai à M, le ministre que  “ 
défense que je présente aujourd’hui a beaucoup plus de mérite, 
Darce que jusqu'ici, lorsque j'ai pris la parole, c'était toujours 


nous 


vous qui vouliez m'en donner tout à 





tr adresser quelque reproche aux administrateurs des 


onies, 


J'estime qu'on à appliqué la loi avec rigueur et qu’ 
drait maintenant que vous nous donniez des apaisemer 
sieur le ministre, sur ce que votre département ent : 
au sujet du dégagement des cadres 

Cet crée un arbitraire, parce qne Îles foncet 
voient du jour au lendemain sans emploi, et qu'ils n° 
les moyens de pouvoir se défendre, Elle entraîne aussi « 
[uis cértains abs, parce que ceux qui sont il ° 
les d'isciers du personnel ne sont pas tou s des pet 
J'ai souhait 1e seuies les qu 10 d'apt 
sionnalles interviennent, alors qu'il n'en est pas 

Î e plait de dire ici qu ceriains administrateur 
a vus à l'œuvre. t durs mais justes, et it Î 
réalisations concrèt u vu et au su de tout le mon ee, 
on S esI iemandé ce QUI a% uit atmené leur di À 
cadres : est-ce parce qu'ils avaient fait des réalisations ou « 


hf 1. or 0 1, P Ans € 
ce qu ns avaleni insuffisantes ? 


a 


des notes 
S'ils avaient des notes insuffisantes, qu'est-ce qui a été noté ? 
Fstse le fait de n'ètre pas suffisamment les amis di 
taines personnes de la rue Oudinot, ou bien de ne pas 


dans l'enrourage immédiat des hauts commissaires ou des 
de territoires ? C'est la question que je vous pose, 

Pour nous, ce qui compte, chez un adininistrateur des 
nies, ce n’est pas son travail de bureau, ce ne sont pas 
amitiés personnelles, mais ses réalisations et la force d 
témoigne pour représenter dans le pays la vraie figure 
France. (Applaudissements à gauche.) 

J'aurais aimé que M. le ministre nous dise quelles sont : 
dispositions principales qui régissent ces dégagements de cadri 
Pour ma part, je connais certains administrateurs dont je tar: 
les noms, qui ont été dégagés des cadres ou qui risquent 
l'être, J'en suis à me demander ce qu'ils ont fait pour rmérit 
cela. 

Je n’entrerai pas dans les détails: je dirai simplement que je 
liens à rendre hommage à l’équipe ministérieile actuelle. 

J ai entendu dire tout à l'heure: « Autrefois Ja France av. 
des colonies et elle n'avait qu'un seul ministre. Aujourd'hui, [a 
France a moins de colonies et ele a trois ministres! » Je répin:- 
drai à celui qui a osé tenir, à celle tribune, de pareils prop 
et trailer nos territoires de colonie, qu'il faudrait qu'il lise et 
se renseigne autour de Jui. 11 apprendrait qu'Hitler est mort 
et qu'avec lui les colonies sont mortes également. Elles n’ex 
tent plus. H n'existe que l'Union française avec ses différence: 
de races, de peuplades et de langages. En tout cas, l'habitant 
d'Abidjan ou l'habitant de Douala se croit aussi hon Francais 
que l'orateur qui vient de me précéder. (Applaudissements à 
gauche.) 

Je ne dirai pas qu'i y a trop äe ministres; mais, pour la 
première fois que nous avons un ministre et deux secrétaire, 
(l'Etat, il ne faudrait pas que ia boutigme continue à marche! 
de la même facon, comme l’a si bien dit M. Saller. (Rüres.) Il 
faudrait que l'on s'aperçoive que cette bontique à une nou- 
velle marchandise, pour que les clients aient pus de confian 

En effet, c'est une boutique qui tend de plus en plus à faire 
fuir la clientèle et je voudrais que ce changement de gérant: 
puisse nous inspirer coufiance dans l'avenir. C'est pourquoi ] 
demanderai à M. ie ministre et à ses secrétaires d'Etat, connais- 
sant leur passé et l'esprit de justice qui les anime tous, de nous 
faire des déclarations précises sur les projets sde comptent 
mener à bien pour la réorganisation de cette boutique de li 
rue Oudinot el des succursales. {Nouveaux rires.) 

Je m'excuse si, tout à l'heure, le ton du débat s’est élevé. Ce 
n'est pas de ma faute, mais certaines choses nous répugnent ct 
nous ne pouvons supporter que ion vienne ici traiter nos terr.- 
toires de colonies, Je sais qu'autrefois les colonies n’avaienl 
pas le droit d'avoir des représeatants et qu'à ce titre je puis i: 
constituer une gène pour l'orateur qui m'a précédé. 

M. Abel-Durand, C'est peut-être la France qui est une colonie! 

M. Charies Okaïa. Mais, en {ant que parlementaire francai:, 
j'ai le droit de voir ce qui se passe chez lui, comme il à le 
droit de voir ce qui se passe chez moi et je ne voudrais pa: 
que l'on revienne à cette idée de nous traiter en colonie. 

En tout cas, si, dans son esprit, il a encore cette idée de 
colonie, je lui dirai que je ne vois aucune différence entre ln 
et moi, sinon, à la rigueur, que nous ne parlons pas le mêm? 
langage. J'aurais d’ailleurs vivement souhaité que cette diffi- 
rence de langage n’existât pas. S'il a ea la chance d'être blan” 
et si moi je suis noir. (Vires exclamnlions ) 

Sur de nombreux bancs. Ce n’est pas la question! 

M. Abel-Durand. Vous êtes Européen! 


N. Charies Okala. Ne protestez pas, car je n'ai pas dit cela 
méchamment, 
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Depuis que nous sommes là, Nous N'AVONS pis PUS N M. Cherles Okaia. Je von: net d cher collègue, d'être 
j'atin sphère de cet hén Cyuie. Nous avon peui-cu'e ap; lé 1Q Vi à Iron “ \ l HI. , d : e 
chaleur el le soleil. } ils L t { 

M. Bulin, La pluie aussi! . 

M. Chartes Chala. Je constate que n cp L 
Lez brunir; donc là couleur de votre peau Va se räpproci l'hésre mA 
t de la mi nne, ie es el apiplauuissements.) les En à te à 5 

\Afuns'eur :e nhirusire, je ; h il ti l late Ï { ju \ A | la 
intéresse le territnire du Cameroun. Veuillez mm'ex c - 

montre un peu égoiste, mais je ne voudrais pas + t 
l t, chacun ayant parlé de son propre lerrit : 
re. Mamadou M'Bogje. Si nous avons par ÉONIT . 
{ res que nous représentons, nous l'avons fait ] ( | | 
èmes préeis. Mais, d'habitude, nous défendons F1 | l é 
en genéral — soyez en persuades — aussi hien nos \: lons l } 
ss CH'couscr'plions. sent all ju! \ 3 
M. Ghartes Ckala. En date du 27 avril de cet itit lé le Conseil { s | 
û t, sur ane {uestion pos par M. le stre ja 1 C méd $ Ïs à t | | 
mer, à émis ue avis sur Ja nrrche di erni Û el Ù ( S 4 l \ 
| es. Cet AVIS, à H)on sens, relire aux | ées ] r! en! a | } J 
! paie prérogative: celle de voir ca s les ! es J'a ru 
du uiwet de la colonie. { il { { ( 
le Conseil d'Etat dit que les assemblées ne sauraient voti lei rat, p i ( 
its à titre individuel pour subventions sans outre ex par lhost | icon 
rs droits. Je crois que dans la métropole les conseils géné- En un mot, nou e : pas 4 les méd 6 
X it l'habitude de voter des subventions à des pet tes aleait le ICRA proie l 1 F lans ln territon .n 
raies et d’une façon individueile, d'une facon personnele. Suit entene | que nous ne pr lot pas qu'il nt mal 
M. Marc Rugart. Des bourses. , pe nd el agp sir DORE SURPRIS "108 À ral nt 
ICS WI pfu;1 OV rs il pitii rt ’ proili 
M. Charles OGkala, Je Girai que j'ai consullé certains pr jdents aires sont bons | la cr ma a sine " re , " 
iseils généraux ici. Hs m'ont dit notamment Pour les militaire. au Cameroun aui. chaque fois an'un f a de 
ses, pour certaines subvemtions — c'est cela que j appelle présentait à la visite le lundi. ‘n dre Vol avbs TS mont du 
subventions — je conseil général peut estimer que telle dimanche, vous avez nocé hier et voix ne x r 
ou telle personne mérite de recevoir une subvention, la com aujourd'hui! » 
mission intéressée rapporte devant lui et je ne crois pas qu'il Et pour tout traitement il Iui administrait t3 le 
oitrepasse ses droits en votant celte subvention n ninative. leu, une ponction lombaire et une purg Gsioinoe À 
D'ailleurs, e avis du AA d'Etat, qui ré + > ga C'est tout à fait vrai! 
indicative, doit être considéré comme en contradiction avec Ha ve RO Te nc ES —” 
législation et la pratique administrative et, par conséquent, les d res orne snaimd » <a IT UKala, VEUINEZ TEVENIE au au 
assemblées des territoires d'outre-mer doivent aflirmer leur ele ample , ps te * 
droit de procéder, ainsi que les conseils généraux métropoli- M. Charles Okala. ( es an lait Unique, il eSi Vrai M un 
tains, À des répartitions individuelles de crédit. OUS . GuS EU Iqu'un ait envie de Fire, il va per] cela 

Je voudrais bien donner raison au Conseil d'Etat Jorsqu'il ei ça peut deven Fr un jour une ca'asirophe. 
parle des secours et des gratifications, mais je voudrais ajou- 1 D autre part, Jes mCGecins CODAMa di nt un person vil 
ter que les secours et gratifications doivent rester l'initiative ONE. 3 AUVENCrS d'autre mer sont des infirmiers eivil HS 
de l'exécutif, Néanmoins, Fassemblée ne doit pas se dessaisir sont obligés de se mettre au garde-à-1 us devant les médecins 
de ses pouvoirs. Elle doit connaître à qui les secours et les grati- mihlaires. Sinon, on les accuse de n'être pas respectueux 
fieations sont destiffés, Je demande à M. le ministre de nous parce que es militaires aiment baucoup dire: « A Vos lang, 


donner .des apaisements sur ce point. Je considère qu'à partir 
du moment où nous ne pouvous pas connaitre à qui va telie 
subvention c'est la fin de tout, Le haut commissaire ou le 
chef de territoire se trouverait devant une masse de crédits qui 
m'empêche de croire que ces derniers seront employés à d'au- 
tres fins qu’à des subventions. 

Je demande done à M. le 
avis du conseil d'Etat. 

M. Marc Rucart. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Jompre ?…. 


M. Charles Okala. Volontiers ! 


Mme le président, La parole est à M. Mare Rucart avec l 
risalion de l’orateur, 


M. Marc Rucart. Je remercie M. Okala de me donner Foccasion 
— à propos de lintéressante question qu'il a soulevée — de 
soumettre une demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer 

Le décret du 23 octobre 1916 qui a constitué les assemblées 
locales a décidé qu’elles ne délibéreraient que sur les questions 
soumises par les gouverneurs. I y a, d'autre part, un arrèt du 
Conseil d'Etat d’après lequel les délibérations sur des questions 
non examinées par l’admniistration sont considérées <omme 
nulles. En conséquence, si un conseiller général d’une assem- 
blée d'outre-mer a une suggestion à soumettre à l'assemblée 
incale, ii ne peut y parvenir que si le gouverneur accepte de 
l'insérer à l’ordre du jour. 

Je demanderais à M. le ministre de la France d'outre-mer de 
bien vouloir examiner la possibilité d'autoriser les membres 
des assemblées locales à transmettre leurs questions ou leurs 
suggestions à MM. les gouverneurs, au moins un mois avan! 
’ouverture des sessions des conseils généraux, étant entend 
que, lors de l'ouverture de Ja session, sera déposé un avis du 
gouverneur sur lequel le conseil général sera appelé à discuter. 
Ainsi un droit d'initiative serait-il accordé aux élus des terri 
loires en dehors du droit de déposer des vœux. Cette rever 
dication m'apparaît iégitime, et conforme avec les principe: 
démocratiques. (Applaudissements.) 

‘ 


ministre des précisions sur cet 


t 
auto- 





Baie: mener 


lixe! » 
M. le général Corniglion-Molinier. Simpleiment pour les géné. 


Faux. {Sourares.} 

M. Charles Okala. I! faut <aïner les salons à ch rique fois ‘paf 
ce fait que nous ne cormprenos pas que d civils soient 
commandés par des militiee, Ces militaires leur Hhposent 


souvent une discipiine milifaire. 
M. Abe!-Durand, Ce 
M. Charles Okala. On n'inpose pas aux civils la discinlioe 
mübtaire, Voi:à causes qui nous inciteat à demander qu'il 
y ait de plus en plus de médecins eivils, H faudrait mème que 


n'est pas mauvais. 


les 


le personnel de la direction des servires de santé soit neutre. 
(Exclamalions el nres Sur un grand nombre de bLanes (nr 
serait peut-être difficile ! 

M. le général Corniglion-Molinier Ni civi. ni milituret Un 


Auvergemat! 


M. Charles Okaäla, On n'à qu'à énvover un résersiile <ans 
galon. (Sourires.) C'est la moindre des propositions, Je vas 
revenir à la quéslion d'une façon un peu plus sérieuse, 

Nous faisons confiance à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, Nous voulons qu'il pusse exam uer le probléme. et no 
pas sous l'angle de ce que réclame f’orateur qui m'a précédé, 


lequel n'a pas encore compris que Hil'er et Mussolini sont mmeets 
et qu continue à trailer 6e territoires de colonie et Île fonc 
honmnaires de là-bas de fonctionnaires coloniaux 

Je voudrais que ces choses so'ent lissipe es une fois pour 
toutes, et qu'on m'en reparle plus. 

Eu tout vas, monsieur le ministre, nous aurions voulu que 
vous nous exposiez ja ligne générale de Ja politique que vous 
voulez mener pour résoudre tous ces proh'éme Îl v a lonw 


temps qu'on parle de la réorganisation de cette maison de la 











CONSEIL DE LEA REPEBLINUE — SEANLE DE 4 


France d'outre-mer avec ses suceuien es, mais rien ne vient 
Nous aimerions que vous nous inliqu'ez comment vous enten 
lez la réaliser. 

Quoiqu'il ra soit, nous ne voulon< pas qu'il puisse % avoir 
dans votre maiéon, car c'est ele qui donne la température din 
ces territoires lointains, des gens qui ue voient qu'une pol 
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tique, une poli‘ique qui est déjà dépassée, mais des gens qui 

veuent aller de lavant et qui comoresnent que certaines 

choses qui ne pouvaient pas se faire hier peuvent se faire 

aujourd'hui, sans que cela nuise au prestise de ja France ou 
! ! 


provoque des troubles comme on à souvent lhabi‘ude de fe 
préteurdre 

On à dil: « Quand 041 aura donné le droit de vote à ces popu- 
Jations il v aura des iévoltes ». Or, nous avons toujours voté. 
Quelque-uas ont voulu infiuencer ‘es votes, Nous nous som- 
nes loujours montrés avertis et nous avons fait notre devoir. 


I y a des froubles là où on le veut, Là où on ne le veut pas, 
jl ny à pas de troubles, S'il y en avait, ce ne serail que 
pour montrer notre mécontentement contre tel ou tel fonce- 
Luminaire à tilie personnel, mais ce ne serait pas un signe de 
réprobalion contre la France, Nous sommes, en effet, venus 
ici pour nous rendre compte de ce qu'est la France et quand 
nous relournons là-bas, nous disons souvent: la France ne 
mérile pas qu'on se révoile contre eile. 

Ce que nous demandons, c'est que Ja France nous envoie 
des gens qui continuent à parler le lingage des Français, 


car c'est ainsi que nous voyons l'Union française. (Applaudrs- 
sements à gauche.) 


M. le président, La parue cst à M. Nouhoum Sigué. 


M. Nouhoum Sigué. Le budget du ministère de la France 
d'outre-mer est le plus squelell'qne des budgets des ministères 
que nous avons successivement votcs, Ce serait faire preuve 
de mauvaise grace que d'en vouloir au ministre de ce départe- 
ment, qui réalise sa tâche avec si peu de moyens, I y à 
cependant un fait qui mérite d'être signalé, tant en raison de 
Son inporlance que de ces incidences sur la vie des terri- 
toires de !'Union francaise. C'est d'ailleurs là le but des amen- 
dements que j'ai déposés, 

Des crédits Sont demandés aux chapitres 1150 et 1160, au 
sujet de la loi relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de foncüoanement des services civils pour l'exer- 
cice 1900 au Llie du ministere de la France d'outrener: « Ins- 
Utut d'élevaxe et de médecine vétérinaire des pays tropicaux », 

Nous vous avons proposé un abatlement le 1.000 francs sur 
chacun de ces crédits à titre indicatif pour protester contre leur 
insuflisance, car ils doivent étre beaucoup plus considérables 
pour répondre à leur objet, mais surtout pour protester contre 
l'obstination du Gouvernement à vouloir ceniraliser dans Ja 
métropole des organismes destinés à former des techniciens 
pour les territoires d'outre-mer, l'école d'application de Fagri- 
cuiture trop'eale et l'insütit de l'elevage et de médecine vété- 
rinaire des pavs tropicaux en partieuler. 

Le maintien de l'insütut de l'élevage et de médecine vétéri- 
naire des pavs tropcaux dans Ja métropole nous paraît uné 
hérésie. Les velérinaires qui sortent de celte école sont obli- 
gés d'accomplir avant de parvenir à la pleine possession de 
leur art, un nouveau stage de six mois au laboratoire central 
de l'élevage à Dakar, où souvent ils sont initiés à la pratique 
ar des vétérinaires africains, Pendant ces six mois de «lage 
eur entretien représente des frais énormes, sans contre-partie. 
Ce n'est pas que ces fonctionnaires aient une formation insuf 
fisunte, mais celle-ci est inadaplée, car en médecine il n'y à 
pas d'a peu près: on sait où on ne sait pas. 

Or, mesdames, messeurs, a pathoïogie des pays, comme on 
le sait, varie suivant leur situation géographique, leur climat 
et la nature même du sol, La pathologie tropicale revêt un 
aspect tout à fait particulier, si bien que les maladies qui 
reévent d'une même cause présentent parfois des manifesta- 
toins physiologiques, symplomatiques tout à fait variables, sui- 
vant le milieu où elles se déveoppent, sans compter le carac- 
ère spécilique de certaines maladies telles que la peste bovine, 
les trypanosomiases, par exemple, qui, pourtant fréquentes en 
Afrique occidentale francaise, Sont inexistantes en Europe. 

IL s'ensuit que, pour étudier ces maladies, pour suivre leur 
évolution, pour apprendre à ies combattre et à les vaincre, ce 
n'ét pas en Europe, et ee spécitement en France, où elles 
n'existent pas, mais en Afrique où, malheureusement, elles exis- 
tent à l'état endémique, qu'il faut être installé, C'est pour cela 
qu'il nous paraît illogique de maintenir en Europe, et spécia- 
lement en France un organisme destiné essentiellement, dans 
ces applications, aux pave tropicaux. 

L'institut de l'élevage et de médecine vétérinaire, créé par 
une loi de 1920, quoique réorganisé par une loi de juin 148, 
se trouvera, d'un jour à l'autre, dépassé pour les ‘raisons que 
nous venons d'évoquer. 

Le décret du 7 avril 1950 à eréé N Dakar un institut de hautes 
études qui comporte des facultés de médecine, de sciences et 
de droit, Nous ne comprenons pas que lon ait négligé Ja 
création d'une section de médecine vétérinaire permettant aux 
Africains d'y préparer leur carrière comme leurs camarades 
de la médecine générale. 

Cette éforme est une tâche essentiellement gouvernemen- 
bule, parmi bien d'autres tâches, monsieur le ministre. Nous 





atlrons votre attention sur celle importante question en x 
vriant de bien vouloir vous pencher sur ce problème. 
li vols suffira de vous rappeler, mesdames, messieurs on 
l'Afrique oceidentule française est la contrée d'élevage Lx : 
riche de toute l'Afrique noire. L'élevage est en effet la D + 
cipale richesse immédiatement rentable. C'est le cheptel qui 
fait, en grande partie, Vivre des territoires comme In Mani 
nie, ïe Niger, le Soudan, la Haute-Volta, Nos immenses 
peaux, 10 millions de bovidés, 20 millions d'ovins et de c 
assurent le ravitaillement, non seulement des territoires 
Cols de la Côte d'Ivoire, du Togo, du Dahomev, mais encore 
des possessions anglaises du Niger a et du golfe du Pénin 
IL est permis de peuser que le jour n'est pas éloirné où 
mélropole, ayant compris lintérèt que représente cette rich 
se décidera à l'exploiter et x la mettre méthodiquement 
Valeur; il est perinis de penser qu'un jour proche la m 
le, au lieu de ré@rver ses capitaux uniquement aux ac 
és commerciales où industrielles à l'étranger, se décil 
mettre en Valeur les richesses de ses propres terriloires et « 
l'on verra, dans des pays d'élevage, comme le Soudan, le Nix 
la Haute-Volia, construire des usines de réfrigération el | 
conservation de la Viande, où Je cheptel africain sera emploi 
d'une façon utile, intelligente et rationnelle. 
I est donc logique de préparer, d'ores et déjà, ce proch 
avenir, et il n'en est pas d'autre facon que de préserver 
capital immense que le dévouement de la science francaise dl 
ces lerriloires, seuf, à permis de faire, | 
C'est pourquoi nous insistons, et nous avons déposé 
amendement afin d'attirer l'attention du Gouvernement sut 
questions qui conditionnent l'avenir de la paysannerie fi 
caisé, pardon, africaine, 
M. Ignacio Pinto, Elle el francaise. 
M. Sigué, Oui, mais elle est avant tout africaine. 
Le probléme africain, en létat actuel de la conjoncture, et 
essentiellement un probléme économique, IE n'est pas possible 
de résoudre ce problème sans y comprendre en premier lieu là 
queslion de l'élevage, 

Résoudre le problème de l'iéevage, ce sera résoudre dans 
son intégralité — biea entendu avec Féquipement — le pro- 
blème économique, car, avant tout, 11 faut nourrir l'autochtone, 
Réaliser la symbiose élevage-agriculture dans les territoires 
d'outre-mer devrait être une des tâches essentielles du Gouver- 
nement et de l'administration d'outre-mer, Celle réalisation 
indispensable ne sera possible que le jour où vous doterez, 
monsieur le ministre, l'Afrique noire d'un organisme permet- 
lant cet enseignement sur place, Ce faisant, vous permettrez 
aux Africains de participer efficacement à l'évolution écono- 
rique et sociale des territoires africains@mnis à la métropole 
par le cœur*et par les actes. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. N'Joya Arouna. 


M. Arouna N'Joya. Mesdames, messieurs, au moment où 
nous somimes appelés à voter le budget de la France d'oulrc- 
iner, je crois nécessaire d'attirer l'attention du Gouvernement 
et, plus paiticulicrement, celle de M. le ministre intéressé de 
la France d'outre-mer, sur certains problèmes très importants 
qui sont négligés dans les territoires d'outre-mer. 

Certes, de très nombreuses promesses nous ont été faites 
lorque des discussions se ont engagée devant le Par.ement, 
mais elles n'ont pas été suivies d'effets. Loin s'en faut. 

Si nous constatons avec plaisir que quelques améliorations 
commencent à surgir, nous regretlons très vivement et avec 
amertume de voir que le Gouvernement ne traite pas tous ces 
eg avec l'équité que nous désirerions, notamment dans 
e domaine de l'équipement économique et social, des réparti- 
tions de crédits, de Ja création d'écoles, de dispensaires, ete. 

On s'occupe uniquement de quelques régions administratives 
centrales, en particulier des chefs-ieux de territoires, mais on 
ne songe pas aux centres ruraux générateurs de production, 
aux régions ou subdivisions éloignées. 

Avant d'entrer plus avant dans le détail, qu'il me soit permis 
de signaler et de déplorer les conditions dans lesquélles l'en- 
seignement est organisé au Cameroun. Cet enseignement ne 
peut *duquer les éléments ruraux des différentes races qui 
peuplent le pays par le fait que des centaines et des centaines 
de villages ne possèdent point la moindre école. IL est ahso- 
lument nécessaire de se pencher sur cet important problème 
de l'enseignement, sur son développement, en particulier dans 
nos territoires et au Cameroun. 

Nous devons arriver à trailer ce problème sous un angle tel 
qu'il devra permettre à chaque village ou aux plus petites 
aggiomérations, à chaque tribu de notre pays d'envoyer leurs 
enfants à l'école française (Très bien! tres bien!) et béné- 
fivter de cet enseignement bienfaisant. Nous pourrons ainsi 
compter sur les futurs citoyens qui aideront tout naturellement 
à l'évolution de la masse. Si nous n’entrons pas dans cette 
voie, nous n'aurons pas les hommes éclairés, issus de chaque 
groupe ethnique, qu'il nous faut pour l'avenir même de notre 
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ne — 
civilisation et nous ne pourrons rien faire de juste, de grand 
et de bien. « 4 Ù 
En avri! 1948, de retour d’une longue tournée dans ma cir- 
conseription, j'avais échangé des correspondances auss) bien 
vec M. Île ministre de la France d'outre-mer qu'avec M. Île 
haut commissaire de là République française au Cameroun, 
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our aitirer précisément leur attention sur Ja situation c'e 
l'erseignement dans le X rd-Cameroun. Peux années ont pas 
«ces et j'ai le regret de constater que nous en sommes tonjours 
.u mème point et que les projets du gouvernement local sont 
restés à l'etat de projet. 6 

11 nous faut dépasser cet élat embryonnaire dans leq el nous 
1 trouvons et ne pas hésiter à passer dans e domaine des 
ilisations concrètes. 

Vous me permeltrez de vous ciler que:ques exenmies qui 
vous permettront de porter un jugement rap le sur cette ques- 
ton et qui vous déimontreront la pertinence de mon Mierven- 
tion. 

l'renons le problème de la population et comparons-le avec le 
p! blème de l'enseignement, Il existe cinq gr ni 3 
administratives et 19 subdivisions et postes administratifs avec 
population de 1.730.700 habitants, chiffre du recensement 
ofüviel de 1948. IL y a 5% écoles insignidiantes ave quelques 
1250 où 1.400 clèves, Ce tableau se passe de cammentaires, 
l'oussons notre démonswation plus avant et prenons le €as 
de deux subdivisions. Celle de Yagoua (région de Maroua). Î 
population recensée est de 149.000 habitants, HV à une école à 
deux classes et 48 élèves avec un seul moniteur africain. 
\près notre intervention auprès de la direction de lenseigne- 
ment du Cameroun, nous avons obteau qu'un instituteur euro- 
péen soit désigné pour créer un secteur scolaire, mais Il semlie 
que, maintenant, fon veuille rappeler ce dernier et lui confier 
un poste dans une autre subdivision. 
l'renons le cas d’une autre subdivis.on, celle de Mokolo. Nous 
avons à une population de 143.000 habitants, Nous y trouvons 
une école à deux classes et un chiffre total de 65 élèves contre 
il en HMS, 

Je pourrais vous citer d'autes exemples identiques pour 
d'autres régions adiuinistratives sans rien changer en ce qui 
conceime la disproportion existant entre le chiffre de la popu- 
lation et le chiffre des élèves. 

Si nous voulons éviler que les familles africaines ne se dis- 
socient, ik faut que l'enseignement soit à la portée des petits 
noirs comme elle est à la portée des petits métropolitains dans 
les villages de France. 

lous les enfants, quelles que soient leurs origines familiales 
sociales, ethniques ont ue droit égal au développement maxi- 
num de leur personnalité. 

Ce développement ne doit pas trouver d'autre limitation que 
elle de leurs aptitudes mm Éésaiotnelies. L'enseigaement doit 
donc offrir à tous d'égaies possibilités dans le domaine de 
l'accès à la culture française, tout en cherchant une adaptation 
harmonieuse avec ce qu'il y a de grandiose dans la culture 
propre des auto:htones. 

L'introduction de Ja justice sociale à l'école par le dévetap- 
pement de l'enseignement, lequel peut mettre chacun à la 
place que lui assiwnent ses aptiludes personnelles, voilà une 
œuvre qu'il nous faut réaliser, et rapidement. 

La diversité des fonctions ne sera plus commandée par la 
fortune ou par la différence ethnique ou sociale, mais bien par 
la capacité de chaque individu. En outre, cet  ensei- 
gneinent, conforme à la justice sociale. assurera une meilleure 
répartition des tâches sociales. IE servira Fintérèt colleetif en 
préme temps qu'il maintiendra Fintérèt personnet. 

IL est évident que, pour arriver à trouver un bon cultivateur 
ou un bon ouvrier, il nous faut l'instruire. 

C'est pourquoi, Monsieur le ministre, j'aimerais connaître les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour apporter 
une aide efficace dans ce domaine défectueux qui risque, S'il 
reste dans les perspectives présentes, de créer l'injustice dans 
la future génération africaine, en maintenant une espèce de 
catégoiie de seigneurs privilégiés. 

Nous savons qu'il est difficile d'étendre l'instruction obliga- 
toire, telle qu'elle existe en France, dans notre pays. Nous 
n'avons pas les moyens matériels ni le personnel suffisants 
pour réaliser celte merveille, Mais nous pourrions tenter d'amé- 
liorer la situalion présente par une répartition juste des moyens 
que nous possédons. 

Il ne faut pas que des régions privilégiées existent chez nous. 
C'est malheureusement le cas, Quand on examine le cas de 
quelque 200 étudiants qui viennent dn Cameroun, on s'aper- 
cevra qu'ils sont originaires de 3 ou 4 régions seulement qu 
Cameroun, alors qu'il existe chez nous 14 régions administra- 
lives, 

Je ne voudrais nas descendre de cette tribune sans ajouter 
Mi anot à propos au problème de la santé, Je voudrais rendre 
ici un hommage au personnel médical blane et noir qui lutte 
contre la mortalité en Afrique. 
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Je demande à M. le minist le bien vonloi 
tructions pour que tous les territoires puisse 
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Monsieur le ministre, le jour où vous 
des instituteurs et des médecins indlisnpen=a 
loppernent intellectuel et social, vous aurez 
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Mme le président. [a paroi \! 
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Les textes qui devaient régler l'application de cette redevance 
aux oléagineux métropolitains n'ont jamais vu le jour, et pour 
cause, puisque le but poursuivi était d'aboutir, par le jeu de 
la péréquation, à une baisse du prix de vente de ces oléagi- 
neux meélropolilains, Le versement de cette redevance, perçue, 
je Le répète, sur les seuls oléagineux en provenance des terri- 
toires d'outre-mer et d'Afrique du Nord, a produit, de 1° jan- 
vier au 10 juin 1950 une somme de plus de 1 milligrd de francs 
qui à servi à équilibrer te compte corps gras du G. N. A. P. O. 

L'arrêté du 29 décembre 1949 proroegeait le G. N. A. P. O. 
jusqu'au 1 mai 1950, date à laquelle il devait être mis en 
liquidation. Ur, de renseignements de source sûre, il m'est 
revenu que le comple « Lin », qui figure également dans les 
écritures du G. N. A. P, O0. serait en déficit de 2 milliards 
et demi et que ie minisière de l'industrie et du commerce, 
afin de comilder ce déficit, se proposerait de proroger le G. N. 
A. l. O, jusqu'au 21 décembre 1950 et de maintenir à son 
profit la percéplion de la redevance de 9 francs sur les oléagi- 
HEUX COÏDILAHUX, 

Alusi ce serait une fais de plus Ja production coloniale qui 
ferait les frais de ce soutien d'une produétion métropolitaine 
arliicielle et de ja gestion défectueuse d'un organisme qui n’a 
agi qu'en faveur des producteurs et des consommateurs métro- 
poliluins. Cest une polilique néfaste pour l'Union française 
et dont nous ne pourrions plus toiérer la persistance. 

Je demande au Gouvernement de nous faire connaîlre de 
facon précise ses intentions en ce qui concerne le G. NX. A. 
P. O. et de nous indiquer le bilan de l'activité de cet orga- 
nisme, Î importe notamment de distinguer nettement, dans 
les renseignements qu'il nous fournira, d'une part le compte 
corps gras qui est aujourd'hui équilibré grâce aux sacrifices 
imposés aux producteurs coloniaux, d'autre part le compte lin 
dont nous ne pouvons accepler de voir combler le déficit par 
de nouveaux sacrifices demandés à la seule production coloniale. 

Je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer de 
nous indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour assu- 
rer ia défense de l'Union francaise contre les mesures envisa- 
vées dont la gravité ne fui échappera pas. 

J'aborderai maintenant un autre aspect du problème des rap- 
ports économiques entre la France et l'Union francaise. 

Par la libération des échanges, nos produits coloniaux sont 
aujourd'hni mis en concurrence avec les produits étrangers, 
ce qui, dans l'ensemble, ne gène guère la production coloniale 
puisque la métropole Tui a, jusqu'à ce jour, imposé des prix, en 
général, inférieurs aux cours mondiaux, mais nos territoires 
d'outre-mer n'ont pas obtenu, en contre-partie, Ja libération 
des échanges pour l'achat des marchandises d'importation qui 
leur sont nécessaires; les dotations en devises qui leur sont con- 
senties sont très insuffisantes, Hs sont obligés d'acheter ces 
marchandises d'importation à la métropole alors qu'ils pour- 
raient se les procurer à l'étranger à des prix inférieurs de 30 à 
D) p. 100 à ceux pratiqués sur le marché métropolitain. 

ect indispensable que les territoires francais d'outre-mer 
soient placés, pour leurs importations, sous le même régime 
de concurrence que pour l« vente de leurs produits, Cette réci- 
procité dans la libération des échanges, qui est la première 
inesure qui s'impose de toute urgence, ne suffira d'ailleurs pas 
à rég'er le prohème économique pour l'ensemble de Ja France 
et de l'Union francaise, 

Or, nous avons le regret de constater qu'une doctrine écono- 
mique du Gouvernement n'a 1amais été à cet égard clairement 
cétinie et que, lorsque des décisions sont gp dans ce 
domaine, elles le sont au jour le jour sous la pression des 
besoin: du moment, en méconnaissant, en général, l'intérêt des 
po, lations d'outre-mer, I n'est que temps que ces errements 


cessent, 

Je demande aves insistance au Gouvernement de préciser net- 
lement la ligne de conduite qu'il entend faire sienne et qui 
devra s'imposer À tous les services intéreseés ainsi qu'aux repré- 
sentants de la France dans les conférences tarifaires ou éco- 
nomiques, 

Pour ina part, je pense qu'en présence de tendances libre- 
tehangistes qui se développent dans le monde, du moins dans 
la partie du monde non soumise an totalitirisme soviétique, il 
ne peut être question de revenir à un système de protection 
conne ceux que nous avons jadis connus et qui, au surplus, 
serait économiquement mauvais et ne pourrait être qu'une 
prime à la stagnation et à la paresse. 

Loin de moi, dans ces conditions, la pensée de vouloir m'op- 
poser aux dispositions des accords de la Havane, qui tendent 
à la suppression des mesures diseriminatoires on des restric- 
tions quantitatives entraînant la circulation des devises et des 
marchandises, 

Nous ne devons cependant pas oublier pour autant la néces- 
salé de maintenir et même de développer la plus grande 
cohésion économique possible entre la métropole et nos terri- 
tres d'outre-mer, Ceîte cohésion risquerait d'être rapidement 
dotruite si les pays qui composent l'Union française étaient 




























































obliges d'aller demander à d’autres Etats de leur assurer h 
sécurité économique que la France renoncerait à leur garantir 
Or, n'est-c2 pas un peu ce qui se passe quand on constata 
que :es premières mesures de libération des échanges, portant 
principalement sur des matières premières, favorisent ainsi 
l'industrie métropolitaine qui les consomment, mais sacrifient 
les intérêts des territo'res d'outre-mer qui les produisent, on 
lorsque, dans les discussicns préliminaires sur les projets da 
tarifs douaniers, on envisage le maintien des droits élevés sur 
les produits finis d'origine étrangère, tandis que les droits da 
douane sur les matières premières sont systématiquement ab: 
ses ? 

Défend-on vraiment les intérêts des territoires d'outre-mer 
et, par suile, la cohésion de l’Union française, en se désinti! 
ressa't de la producliôn coloniale parce que, provisoirement 
peut-être, fa métropole n'a plus un aussi impérieux besoin ta 
son concours et en l’abandonnant encore trop faible pour 
q''elle puisse résister à la concurrence étrangère ? 

Je ‘ai pas ja prétention, en une aussi brève intervention, da 
Cétinir dans ses détails Ja doctrine économique que je souhaite. 
ras Voir appliquer notamment dans les rapports entre la métro. 
pole et l'Union française, et dont il appartient au surplus au 
uouvernement de préciser les grandes lignes, en vue d'insprer 
ses décisions et de leur donner plus de vohérence, et, partant. 
plus d’efticacité, 

Je me bornerai à résumer en deux mots les caractéristiques 
principales qui me paraissent devoir être à la base d'une telle 
doctrine, si l’on veut tenir compte à la fois des tendances libre. 
échangistes actuelles et de Ia nécessité de maintenir Ja cohc. 
sion de l'Union francaise: préférence réciproque. 

Préférence, ai-je dit, et non protection, Il ne saurait, en 
effet, être question de faire vivre des branches d'activité dont 
les coûts de production seraient nettement supérieurs aux 
prix mondiaux mais, par contre, il est d'autres branches de 
production qui sont parfaitement viables, mais auxquelles là 
brusque mise en pratique d'un régime concurrentiel, auquel 
elles ne sont pas habitutes, risquerait de porter un coup 
mortel. 

C'est en leur faveur qu'il sera nécessaire d'instaurer un 
régime de préférence qui leur permettra d'attendre le moment 
où elles seront en mesure d'affronter avec leurs seules forces 
le marché international. 

Il est possible d'obtenir, dans le cadre des accords de 
Havane, l'établissement de telles mesures de préférence qui 
gaigneraient à être décidées, produit par produit et pays par 
pays, après consultation des assemblées locales. 

Réciprocité, d'autre part, dans les rapports entre la France 
et ses territoires d'outre-mer, de telle sorte que se développent, 
autant que possible, à l’intérieur de la zone eh, des échanges 
qui contribueront au rétablissement de l'équilibre de notre 
balance des comptes. 

Il est urgent que le Gouvernement fasse siennes les préoc- 
cupations qui sont les nôtres et nous apporte une doctrine 
économique cohérente, valable non seuleinent pour la métro- 
po'e mais aussi pour l'Union française, dont la prospérité com- 
mande celle de la France elle-même. 

Parlant maintenani en mon nom personnel, je voudrais, 
monsieur le ministre, vous entretenir brièvement de certains 
aspects de la politique économique suivie outre-mer. 

Je ne me dissimule pas que mon propos eût mieux trouvé 
sa place lors de la question orale que notre collègue Sailer 
avait posée à votre prédécesseur, mais les débats fixés au 
20 juin n’ont pu avoir lieu. Vous savez les raisons qui ont fait 
qu'ils n'ont pu être repris jusqu’à maintenant, Je vous prie 
de m'exeuser si je prolonge un peu cette discussion budgétaire, 
je m'efforcerai d'être aussi concis que possible. | 

Si done j'interviens à mon tour, monsieur le ministre, c'est 
pour attirer, par votre enfremise, l'attention du Gouvernement 
sur une jeune fédération dont j'ai l'honneur de représenter 
ici un des territoires: je veux parler de l'Afrique éqguatorir e 
francaise. SE | 

Certains, parce que cette colonie, comme on disait autrefois, 
était tard venue dans la grande famille de la France d'outre- 
mer, et paraissait à tort ou à raison moins gâtfe par Ja mère- 
patrie, s'était amusés À l'appeler « la Cendrillon de notre 
Empire ». Pour ma part, je he me suis jamais offusqué de ce 
surnom car, avant toujours eu foi en son avenir, j'ai pensé que 
telle l'héroïne de Perrault, l'Afrique équatoriale française, après 
une enfance sinon malheureuse, du moins difficile, connaitra! 
pour terminer une existence brillante. 

L'Afrique équatoriale française est maintenant sortie de l'en- 
fance, Pour suivre la ligende, la période heureuse de sa vie 
devrait commencer. Mais pour cela, il lui manque la bonne fée, 
et alors je pense à la rue Oudinot, qui pourrait peut-être Jui 
servir de marraine et à son ministre qui, tel le prince charmant", 
pourrait, en se montrant un peu plus généreux, la conduire an 
bonheur. Car sous ces propos rieurs se cache, monsieur le 
ministre, la grande anxiélé que vient de faire nailre en Afrique 
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équatoriale française Ja réduction massive et brutuile des cré- lion du coefficient « vent wndan! des marchés 1 v, 
dits accordés pour les travaux du plan quadriennal, par l'abaissement l'in prix r 1t subor \ tre 
Lors de sa dernière session, le grand conseil, pour faire face SaLtuli n int Rs: D 1 Simuitané de tous les éléments 
à cette nouvelle situation, a été appelé à remanier tout le les CHAINONNANE, F COMPris € perieclionnement techt e deg 
plan fédéral. Bien qu'il ait impitoPablement supprimé toutes Ici Es d'espiolauon, Leérlams prouuts ont lé pus où 
anscriptions pour les travaux non encore débutes, à n'a pu mous IOUFUCIHENL ITAPpes. 
distribuer aux divers territoires l'intégralité des sommes néces- Pour ne nas prolonger nat ia : - ral 
saires pour mener à bien les travaux en cours, plus spé sement de d'or du hectlon uns tic 
C'est ainsi que pour l'Oubangui, dont je vous entretiendrai eulière détresse. Je ne vo niligerai pis la lecture de tout le 
plus particulièrement car c'est le terriloire que je connais le tableau des stalistiq de] V'iQ Le“ ; à 
1nieux et parce que Je pense que ces observations POUN ne votrt }j position, Maüals Je IX ! | J 
s'appliquer aux autres territoires, les crédits, pour Fensemble chiffres qui soutigment ce déséq bre : e 
du territoire, indépendamment des prévisions concernant les de référence le quatrième ti stre de TU 4 $ 
gros travaux de routes, les aménagements du fleuve et ceux respectivement ni efl it 1 ! IiTTL 0 
intéressant l’électrification et ladduetion d'eau de Bangui, indice prix de revient: en 1938, { et 1 1 30 juin 1949, Tett! 
confiés à de grosses éntreprises, ne s'élèvent qu'à 30 millions tu 30 septembre 1949, 7,3 et 12 131 mars ( iu 
en engagements et 150,9 millions en pavement, Or, le” total 20 juin 1950, 592 et 145 
des crédits de payement nécessaires pour payer les dépenses | 
entrainées d'ici le 30 juin 1951 par l'exécution des études, des Les conséquences de cet état hoses desteuctif ent affecté 
travaux et des commandes en cours doit s'élever à 420,2 mil- et affectent les gisements ct erles, les 1 et los 
Jions environ, compte tenu des rajustements de prix rendus teneurs-limites, les résultats ( et l'équip nt . 
n'cessaires du fait des récentes augmentations de salaires. nique et social, Elles constituent une courbe déc inle de 
Ÿ 11 resterait donc 30 millions environ seulement pour régler pioduclion et accésèrent l'épuisement anticipé des paacel 
les dépenses qui pourraient être engagées au cours du prochain Je me propose essenti ment de poser la quest Pun 
exercice et ce crédit permettrait à peine de payer les premières régime de soutien à accorder actuellement aux pro rs qui 
situations des marchés de travaux qui doivent être passés pour | jjment de voir ruiner définitivement leurs efforts et leur 
ha construction du combiné scolaire de Bangui et les écoles de tanitaux Da! l'effet ‘de contine à d'o we + ñ 
filles du territoire, Autant dire que l'effort accompli pour tenir finant désastreusement sur les prix du marché libre, Ces prix 
Jes promesses du programme présenté par le territoire risque sont devenus sans rapport avec la réalité, Les product « ont 
de se trouver définitivement compromis. afp en outre subi précédemment un préjud ar Ja po 
Cependant, pour faire face aux difficultés dans lesquelles s'est sée du produit de leurs exploitations, devant dem $, à 
trouvé brusquement plongé le grand conseil, le territoire de dés cours légaux ou officiels largement inférieu \ valeur 
l'Oubangui a refait un nouveau projet dans lequel il repris mondiale de celte production, Leur prix de revient devait subir 
ses chiffres un à un, en leur apportant le maximum de com- à pein par contre l'incidence immédiate de la conjoncture 
pression compatible avec l'avenir de son économie. ét onomique œénérale. J'estime qu'u \ « soutien » de la n invce 
Ce projet respecte scrupuleusement les possibilités du terri- publique serait opportun immédiatement et j lemande an 
foire et plus particulièrement ceiles du service des travaux Gouvernernent de vouloir bien, après étude, envisa sA 
publics. \ se résume dans les deux chiffres suivants représen- création, Elle se justifie parce que le producteur ne veut lutter 
tant les tolaux des exercices passés et ceux demandés pour seul contre les conditions imposées au marché moudial de l'or 
4950-1951: 2.234,5 millions pour les engagements: 1.419,8 mil- par des accords internationaux. Elle s'impose pa que le 
lions pour les payements contre les chifires prévus par le grand minier a le souci légitime et normal de sauvegarder sa mine 
conseil, qui sont de 2.224 millions pour les engagements ct qui est son œuvre, mais est aussi un bien public et qui ne peut 
1.529,8 millions pour les payements. résister à l'effondrement du cours libre et normal de l'or, Son 
Du fait des réductions opértes sur certaines dotations, et exploitalion, commandée par les deux facteurs: coefficient du 
plus spécialement sur celles concernant l’axe routier Bangui- “vs de vente à 5,2, indice du prix de revient à 145 en état 
ae déséquil bre angoissant. impossih'e à redresser pal les 


Tchad, il! diffère de 10,5 millions seulement des propositions 
formulées par le grand conseil pour les engagements. 

En ce qui concerne les crédits de payement, un supplément 
d'une centaine de millions est absolument indispensable pour 
poursuivre, à une cadence raisonnable, le programme réduit 
des travaux qu'il n'est vranaent pas possible de différer davan- 


tage sans compromettre irrémédiablement tout l'avenir du ter- 
ritoire. 
our terminer cette première partie de mon exposé, je ne 


puis mieux faire que de reproduire l'appel pathétique du chef 
du service des travaux publics, qui, s'adressant au gouverneur, 
s'exprimait ainsi: « Pour nous permellre de poursuivre notre 
effort, pour éviler de renoncer à des réalisations soigneusement 
étudiées et de mettre en somimeil des entreprises qui ont ré- 
pondu à notre appel et fait un: gros effort d'équipement, pour 
empècher le découragement de s'emparer de tous ceux qui, 
après s'être acharnés à une tâche souvent ingrate, commen- 
çaient à espérer, il faut absolument trouver une solulion, » 

Celte solution, c'est à vous, à mon tour, que je la demande, 
monsieur le ministre, et, certain que vous la trouverez, je 
vous dis à l’avance, au nom de l'Oubangui, merci! 

Passant maintenant sur un autre plan, je voudrais appeler 
votre haute attention sur l'industrie minière d'outre-mer dont 
l’activité est si nécessaire pour l'équilibre de notre économie, 

Montant pour la première fois à cette tribune, il y a presque 
exactemeñt un an, j'avais demandé, avec insistance, au Gou- 
vernement de l’époque, d'instaurer enfin une politique minière 
cohérente, Qu'a-t-il été accompli dans ce laps de teinps ? Peu 
de choses. Certes, la bonne volonté des hommes n'est pas en 
cause el je n'en veux pour témoignage que les efforts louables 
de certains hauts commissaires et, notamment, de ceux du 
gouverneur général de VA. E. F, qui, soutenu par ses éervices 
techniques, a travaillé à alléger la fiscalité minière, mais ils se 
sont heurtés à des difficultés qui ne leur ont pas perinis d'aller 
jusqu'au but qu'ils s'étaient fixé. 

La principale de ces difficultés réside dans le déséquilibre qui 
bxiste entre les coefficients prix de vente et les indices prix de 
revient des produits minéraux. Le rétalissement de l'équilibre 
où tout au moins l'alténuation du déséquihbre entre coeffi- 
cients et indices peut être atteint de trois manières: par.l'éléva- 


* 





mésures intérieures, La vie des mines d'or est en jeu, tout 
cimplement, 

Une base pratique pourrait être détermir si qu'il suit 
pour le calcul de la valeur du soutien: les réalisatio ul 
été effectuées pendant tout le cours de l'année 1959 à un 
prix moven d'environ 300 francs C. F, A. qui blait à 
peu près stabilisé; l'indice du prix de revient a été en 
moyenne de 12 et, avant passé en 1950 à 14,5, il a doi ubi 
une hausse de l’ordre de 20 p. 100; une augmentation équi- 
valente du taux de réalisation de 1950, soit par conséquent 
360 francs C. F. A., correspond à l'ajustement éronomique 
normal sur 1949; toute réalisation effectuée en Por de 
Paris depuis le 1° janvier 19% x un cours inférieur à tau 
économique, estimé à 360 francs C, F, A., serait à col plulet 
à chaque producteur intéressé. 

Malgré la hausse actuelle, mais passagère, dont les événe- 
ments font bénéficier le cours de l'or, l'opportunité de ce 
soutien pourrait se justifier, s'il en était encore besoin apr 
les chiffres que je viens de citer, par les conditions tr pé- 
ciales de l'industrie minière, que j'ai par ailleurs appel 
servitudes, 

Est-il indispensable de les rappeler ? Je ne ferai qu et 
les principales, pour éviter de tomber dans des redites: durée 


limitée et épu sement inéluctable, à l'encontre du commerce 
de l'agriculture, de l'exploitation forestière, dont la naticre 
est inépuisable, puisque leurs stocks sont renouvelables: le 
cultures sont saisonnières ; leur production, si les circonstances 
atmosphériques ne sont pas trop défavorables, peut être régu- 
larisée; une palmeraie se régénère, une forêt se reconstitue 


par des mesures de reboisement qui en assurent la pérénnité; 


de plus, il faut noter l'incertitude des recherch toujours 
longues et onéreuses, et la rentabilité lente des capitaux 
cngages. 

Les mines. qui ont fours servitudes propre et ie entre. 
prises ininuières, qui les subissent, ont droit par conséquent 
à un traitement non pas de faveur. mais approprié ux tlon- 
nées propres du prolième minier, Le régime de soctien que 
je préconise n'est d'ailleurs pas une innovation Li 
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métropole, pour des raisons semblables et pour d’autres aussi, 
L'Elat applique un régime de soutien à ses mines de charbon. 
Je demande au Gouvernement de se pencher sur le pro- 


blime des mines d'or d'outre-mer et de rechercher le système 
le plus approprié pour leur venir en aide et éviter leur ferme- 
ture prématurée. 

Une autre question à laquelle j'ai déjà fait allusion est la 
fiscalité miniére. Hi est certain que les lourdes taxes ad vaiorcm 
qui frappent à l'heure actüele les produits bruls sont anti- 
économiques. À celte imposition méfaste, il convient d'en subs- 


tütuer une autte basée sur des bénéfices, Je ne fais qu'esquis- 
ser les problèmes, demandant, là encore, au Gouvernement 
d'étudier la solution qui s'orienterait vers une laxalion sur 
Je met. 

Un mot également sur le financement. Après mes collègnes 
, j'ai déjà demandé d'autoriser les 
entreprises minières à acquérir sur le marché libre les devises 
qui leur sont nécessaires pour acheter à l'étranger, où il est 
; wiqué, le matériel spécial dont elles ont besoin. 

M. le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, parlant au 
nor du mimstre, me répondait le 20 juillet 1949, « qu'il était 
tout disposé à faire étudier cette demande et à intervenir pour 
qu'elle aboutisse »., Les vicissitudes de la vie gouvernementale 
n'ont pas permis à M. Tony-Révillon de tenir sa promesse. Je 
voudrais demander à M. le ministre de la France d'outre-mer 
s'il accepterait de la reprendre à son compte et de permeltre 
ainsi aux exploitants de s'équiper mieux et lus vite. 

Un dernier mot enfin eur la protection des chantiers contre 
les vols d'or et de diamants. Jusqu'à ces dernières années 
où la nécessité ne s'en faisait pas sentir, les chantiers miniers 
n'étaient l'objet que d'une surveillance limitée. Depuis, les 
vols se sont organisés, J'ai été particuliérement frappé, au 
cours d'une récente tournée en Onbangui, de constater que, 
dans des placers où des diamants de dix, quinze et vingt 
carats se trouvaient fréquemment, les productions se bornaient 
maintenant à des pierres inférieures à deux carats. Ces pro- 
ductions sont donc manifestement « écrémées ». 

Une solution rapide, pratique et économique avait 
été envisagée en plein accord avec Île gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française et les exploitants miniers. Elle 
consistait en la création de gardes miniers assermentés, avant 
un statut un peu semb'able à celui des gardes-chasse particu- 
hers, dont l'action était destinée à renforcer celle des deux 
on {rois poriciers fédéraux qui ont à eux seuls la surveil- 
lance d'un territoire grand comme plusieurs fois la France. 
Or, il est apparu qu'en l'absence d'une loi spéciale, la créa- 
Uon d'un tel corps de police était impossib'e. Je m'en suis 
ouvert ces jours derniers à M. le ministre; le texte de la loi 
est prêt, il lui manque simplement l'avis de quelques-uns des 
services intéressés, mais la période ces vacances ne vous per- 
aneltra pas de la soumettre au Parlement avant la rentrée. La 
question est d’une telle urgence qu'il est indispensahie de tron- 
ver une solulion provisoire, en attendant que les Assemblées 
puissent délibérer sur le projet de loi. C'est donc avec une 
insistance toute particulière que je vous demande de vouloir 
ben exarminer la possibiité de donner immédiatement aux 
exploitants Iminiers h protection à laquel'e ils ont droits. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


Mme le président, Le Conseil vondra sans doute suspendre 
sa séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures quarante-cinqg, est 
reprise à dix-huit heures quin:e minules.) 


Mme le président. La sance est reprise, 


TE ex 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR UN PROJET ET UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
le Gouvernement dernande la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 12 
de la loi n° 46-2255, du 27 octobre 1946, sur la composition 
et l'élection de l’Assemblée de l’Union française, 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate de ia proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à ouvrir un 
crédit d'un million comme secours aux sinistrés de la ville de 
Cuzco, ‘ 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage des demandes de dis- 
cussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un déiai 
d'une heure, 





ce ÉE 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER POUR 1950 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de lol, 


Mme le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adoplé par l'Assembiée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
vices civils pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer) (n°° 619 
et 652, année 1950), 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est & 
M. Dronne. 

M. Dronne. Messieurs les ministres, mes chers collègues, le 
fait que je vais parler de ma plate prouve que je serai trés bref, 
Nous Sommes bousculés par un ordre du jour surchargé de fin 
de session; je ne veux pas allonger ce débat. 

Je suis, d'autre part, bien convaincu que tout ce que je pour. 
rais dire ne servirait à rien ou à peu de chose. En effet, l'an 
dernier, à l'occasion du méme débat, j'ai formulé, avec les 
illusions d'un néophyte, un certain nombre d’abservations sur 
différents ner Votre distingué et aimable prédécesseur, 
monsieur le ministre, M. Paul Ceste-Floret, m'avait fait des 
promesses. J'atlends encore leur réalisation. 

Il est toutefois une question que je voudrais signaler à votre 
attention et à celle du Conseil: c'est la question de la presse 
et de Ja propagande communistes outre-mer. 

Le parti communiste et ses reflets locaux, comme le RD... 
en Afrique noire, se livrent à une propagande intense, à un 
bourrage de crâne massif qui ne visent qu'à soulever les popu- 
lations autochtones contre la France. 

Voici quelques exetmplaires de la presse communiste 
d'Afrique occidentale française; je ne vous en infligerai pas 
la lecture, je vous les remetltrai, monsieur le ministre, pour 
réparer une carence éventuelle des services de Dakar. 

IL s'agit de violences, d'excitations, de mensonges, spéciale. 
ment à l’occasion de certains faits malheureux qui se sont 
déroulés ces temps derniers en Côte d'ivoire, 

Que fait le représentant de la République en Afrique occi- 
dentale française ? Exerce-til les poursuites qu'il devrait exer- 
cer ? Non, il n'a intenté aucune poursuite contre la presse com- 
muniste, Mais il poursuit à tout coup une certaine presse fran- 
caise, violente de ton, certes — une violence que parfois je 
juge un peu excessive — mais qui est une presse purement, 
franchement et profondément française. 

Il est un autre aspect du péril communiste: ce sont les mis- 
sionnaires en quelque sorte officiels, ces membres de l'Assem- 
blée de l'Union française qui, abusant de leur mandat et des 
facilités de voyage qui leur sont données, vont prècher ie 
désordre et la haine de la France chez les populations d'outre- 
mer. 

Au cours de Ja récente mission que j'ai effectute à Mada- 
gascar, au nom de la commission de la France d'outre-mer de 
cette assemblée, avec notre collègue M. le docteur Plait… 

M. Primet. Vous abusez de votre mandat, vous aussi! 

M. Dronne. j'ai pu conslater le mal que font ces propagan- 
distes transportés avec l'argent du contribuable français. 

M. Primet. Vous parlez de vous! 

M. Dronne, Je me permets, monsieur le ministre, d'attirer 
votre attention et celle du Gouvernement sur ce problème très 
grave du péril commueiste outre-mer et de vous demander ce 
que vous comptez faire. (Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre ct de la droite, ainsi qu'au centre 
et à droite.) é 

Mme le président. La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Les conseillers de la République qui ont 
pnis la parole dans <e déhat…. 


M. le rapporieur suppléant. Les sénateurs! 


Mlle Mireille Dumont. … ont dit tout le contraste réveltant 
entre la richesse naturelle de ces territoires et la misère persis- 
tante et poignante des popuiations indigènes. 

I nous ont dit la sous-alimentation grave de la population, 
le manque de possibilité de développement culturel pour la 
jeunesse, le peu de souci de la France pour la santé publique. 

Ils ont souligné l'état arriéré de l'économie des pays d'outre- 
mer et si actuellement queiques usires se construisent en 
Afrique c'est dans le seul but, pour les sociétés intéressées, de 
faire des superbénéfices car Ja mam-d'œuvre indigène est 
meilleur marché, étant encore plus exploitée que la main- 
d'œuvre métropolitaine; c'est aussi d'après un plan conçu en 
vue d’avoir une bise industriclle dans ce pays doit jouer 
un rôle stratégique si nn troisième conflit mondial se déciarait. 

Aux pénibles conditions de vie entretenues par le régime 
colonialiste que la France fait peser sur ces territoires, il faut 
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un 
ajouter leurs compléments — le manque de justice sociale et la 
y ivation des libertés démocratiques — qui ont abouti à ur 
renression sanglante contre de paisibes populations, En Côte 
{ 


‘[voire, à Madagascar, le sang a coulé, Les pe:sons sont plenes 
d'hommes courageux et nobles. Au Viet-Nam, le Gouvernement 
voursuit une guerre criminelle, ruineuse et anticonstitutionnelie 


contre le peuple de ce pays en vue de maintenir là-bas une base 
stratégique pour les impérialistes américains et français. 

Ja Constitution française, qui devait créer l'Union fr 
véritable et harmonieuse, est violée. Point de liberté pour ces 
populations, point de respect vis-à-vis de ces pe 
irent, très justement, à une vie libre. 

Dans leur lutte contre le colonialisme les peuples d’outre- 
mer ont des alliés. Ils marchent côte à côte avec le peuple fran- 
car tous ies peuples ônt les mêmes ennemis, c'est-à-dire 


leurs exploiteurs, le régime capitaliste, La montée des peuples 
es terrhoires d'outre-mer vers la liberté est, à son tour, un 
anport considérable pour les forces de paix. Les lultes que 


menent parallèlement les travailleurs de la métropole et ceux 
d'outre-mer ouvrent la voie à la fraternité, à l'égalité des 
neunles, fraternité et égalité qui ne peuvent exister qu'avec la 
disrarition du régime capitaliste, 

C'est pour réprouver le régime colonialiste, maiatenn par le 
gouvernement actuel qui essaye en même temps d'asservir 
chaque jour davantage les travailleurs de France, que nous 
rejetons le budget de la France d'outre-mer, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


Mme le président. La parole est 
d'outre-mer. 

M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, les différents orateurs qui se sant suc- 
cedé ici pendant Ja discussion générale ont abordé de nom- 
breux problèmes qu’il nous sera facile de retrouver au cours 
de l'examen des chapitres. Toutefois, il est facile de les lier 
par des définitions communes. 

J'ai bien senti que l’une des préoccupations essentielles de 
la plupart d’entre vous, concernait en particulier les problèmes 
du personnel du ministère de la France d'outre-mer dont j'ai 
la charge, ainsi que les problèmes de la magistrature, de l'en- 
scignement et de l’organisation de la santé publique. 

Un certain nombre de points de détail ont été également 
évoqués. Vous me permettrez, dans cette intervention fort 
courte, de ne pas reprendre, me réservant, ainsi que 
MM. Aujoulat et Coffin, d'y répondre au cours de la discussion 
qui-s’instaurera, 

I est certain que les dispositions adoptées par le législateur 
quant aux économies nécessaires dans le cadre du budget de 
l'Etat ont amené mes prédécesseurs au ministère de la France 
d'outre-mer à prendre des dispositions sévères de dégagement 
des cadres. Ils ne l'ont fait que pour répondre à la volonté 
exprimée par le Parlement. 

Le dégagement des cadres a-t-il été fait d’une manière abu- 
cive ? J'entends répondre aux questions posées par quelques- 
uns des orateurs. Qui pourrait prétendre que les notes données 
aux différents fonctionnaires soient toujours justes ? Ce qui est 
certain, c’est que la procédure a été suivie avee minutie, que 
les notes ont été collectées, que les commissions parilaires se 
sont réunies et que les ministres, dans le premier dégagement 
du mois de mars dernier, comme dans le dégagement des 
cadres préparé actuellement, s'en sont tenus aux règies les 
plus strictes. 

S'il y a des cas qui permettent de penser que des erreurs 

ont pu être commises, jamais il n’a élé possible de reever que 
la politique, l'opinion personnelle de celui qui était en cause 
en étaient le motif. J'attends encore qu’on me fournisse des 
cas précis qui pourraient démentir mes propos. 
Je puis donc, sans aucune peine, prendre l’engagement qui 
m'est demandé, tendant à procéder aux dernières mesures de 
dégagement des cadres avec le maximum d'impartialité et en 
fonction des textes en vigueur, 

Certains orateurs ont déploré l’organisation de la magistra- 
ture dans les terriloires d'outre-mer et d'aucuns indiquaient 
en même temps les raisons de cet état de fait, notarmment les 
décisions prises qui ont conduit à réduire le nombre de juri- 
dictions en même temps que l’on augmentait considérablement 
ie nombre des justiciables. 

Il est évident qu'à compter de ce moment une période tran- 
sitoire a commencé de s'établir, pendant laquelle Ja justice 
ne sera pas rendue avec toute la précision requise parce qu'il 
n'y a pas assez de magistrats et que leur recrutement est diffi- 
cile. 

Le budget qui vous est soumis prévoit déjà une augmenta- 
tion du personnel, Ce n’est pas suffisant, j'en conviens. Ce 
n’est pas non plus uné raison pour refuser ce qui est fait. Ce 
que je vous demande de croire, c'est mon intention la plus 


à M. 


le ministre de la France 


ies 
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de ces dernières sema s ont € Le ent 
reconnaitre qu 1 ii! | les | à ff ES Lt « 
depuis ces dernières années, ces adn trati t fait montre 
d’une grande rigueur morale dans Ja justice rend { 
dissements.) Cela n'empêche qu'il faut, au cours des années qui 
vont suivre, installer un svslème définitif et combler les Jacu- 

se À ; " . nr s fai : ; | 
nes de Ja Pi itique pour Jui faire rejoindre un strict ri speci 
des principes. 

En ce qui concerne l'organisation de la santé, M. Aujou!at 
lors de Ja discussion des chapitres, vous dira quelques mots des 
projets qui sont en cours au ministère de la France d'outi 

Tout à l'heure j'ai entendu une discussion qui 1 


paru excessive, 


touchant à une modification du statut des 


inédecins d'outre-mer, Il est rain qu'il faut adapt IUX 
+ Hu r * | d 

ieInps Modernes et aux nécessités du moment les institutions 
les plus respectables. Cela ne revient pas à dire que ] l 


tutions du passé n’ont pas été, pendant de 1 
un des éléments essentiels de la représenta 
du service français dans les territoires lointains, 

Nous sommes prêts à adopter, IA aussi, des solutions tran- 


sitoires qui permettront de con lier les nécessités de | ve ur 
avec le respect d’un corps qui, dans le passé, a fait preuves, 
IL suffit de ne point faire montre de sectarisme, d'avoir, comme 
Je le souhaite, assez de bon sens et de ne pas is Jai ] 


guider par le seul souci des notions abstraites, mais par la 


A : ù 
volonté de toujours tenir compte de la réalité, 
En ce qui concerne l'enseignement, qu'ajouterai-je x plain. 
tes émises ? Lequel d'entre nous pourrait ne pas regretter le 
manque d'instituteurs, de professeurs et d'écoles ? P aitre 


lequel pourrait ne pas S’émerveiller d'en voir autant ? 
Songeons en effet à l'effort idé: 
d'un demi-siècle dans 


nncird 
ConsiIut 


1 
le nombreux territoires, pour permettre 


ble réalisé depuis pl 


à tous nos frères de connaître les éléments de Îa ire fran 
çaise et de la culture universelle, Il y a sans aucun doute 
d'énormes efforts à faire. Il faut aussi se souvenir de ceux qui 





ont été faits; j'ai le sentiment que, ceux qui sont intervenus 
à Ce propos, ont eu seulement le louable souci de x l'écol 
Heurie et s'installer partout où des populations ne peuvent 
connaitre les bienfaits de la civilis ilion et non Île li de cri 
tiquer cette admirable école et ce corps d’instituteurs qui se 
* ‘ail! £ : * ' } 
trouve ( ailleurs représenté ici, je crois, dans une proportion 
assez considérable et qui fait, Sans aucun doute l r de 
tous ceux qui, quelle que soit leur origine, ont voulu parti 
à la gran le formule de l’édeation française, de la pe e frat 
çaise. (Applaudissements.) 

Done, sur ce point-là, vous trouverez en n non lement 
un ami, mais un défenseur, C'est le mi il, en vérit 
Sans doute les routes — nul n'y contre ! 
ganisation de la santé publique, sans dou l + 
sans doute l'agriculture et l'élevage, t tout Ja - 
mation de l'esprit des hommes, c'est encore cela, pour ceux a 


l’humanisme, la première solution d maux du 
(Applaudissements.) 


croient à 
monde, 
Avant de parler de tant de points, je ne dirai pas le dé! 


car chacun est important, qui comportent une solution à 
rieur du budget, et pour lesquels vous m'en voud 1 

n'y altachais de l'importance, ne voulant pas manquer de 
répondre à chacune des questions posées, je me réserve tout À 
l'heure, ainsi que mes collègues, membres du Gouve \t, 


1 
d'y répondre avec le plus de précision possible. 


Toutefois, je relève la question qui m'a été posée par 
M. Romani et d’autres orateurs, et qui concerne la représenta- 
tion du Conseil de la République au FLBDLE.S. I est € t 
que je prends à mon compte les engagements pris par mes 
prédécesseurs et qui n’ont PU, € FalSON THEME es Cve] 


politiques de ces derniers jours, trouver leur applicat 
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2550 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
bien entendu qu'à la rentrée parlementaire le Conseil de Ja 

iépubhlique sera représenté au comité directeur du F.ID.ES. 

J'ai relevé cette question parce qu'elle m'a paru importante, 
de manière que la commission spécialisée choisisse ses hom- 
mes et qu'en mème temps le Conseil de la République choisisse 
les pexonnes qui pou:ront le tenir au courant, d'une facon per- 
matien des vastes problèmes d'équipement concermant l'en- 
sembie des terriloires de la France d'outre-mer. 


puis,-on m'a parlé des probièmes économiques. Y répon- 
drai-je ? Ce n’est guère le m Certes, uu grand débat 


ment. 
$ 1 14 . : 2 " = ] = 
dérouler concernant la politique économique dans les 


1 t , 
anit St 
départements ministériels dont j'ai la charge. 11 n'aura pas lieu 


ce sotr. Sinon, il serait mal préparé, mal établi et les conciu- 
sions ne seraient pas uliles. 

Je m'engage toutefois devant vous à me rendre libre, à 
tont moment, pour répondre à votre appel, car le débat me 
paraït nécessaire, plus nécessaire que :e débat politique. 

M. Dronne, puis M. Coupigny, puis Mile Dumont, d'une aufre 
manière, m'ont dit : « Attention, il y a d'abord un problème 
politique à résoudre ! » 

On assiste, d'après M. Dronne — et il n'a pas tort — à des 
menées communistes nuisibles à l'unilé de territoires dont le 
premier besoin est de rester liés à celle grande personne qu’on 
appelle l'Union française, Mile Dumont s'inquiète de voir ces 
populations si multiples et si diverses soumises à un régime 
qu'elle qualifie de capitaliste et qui afcessairement dait, dit- 
élle, amener avec lui la misère et la mort. Je la dispenserai, 
aujourd'hui, de ses appréciations. En tout cas, je n’ai pas l’in- 
lention de lui répondre maintenant. Je me contente, d'une 
manière plus comptable, de me préoccuper des chapitres de 
mon budget en cette fin de session. 

Toutefois, ayant pour la première fois l’occasion de m'’entre- 
tenir devant cette sentis des problèmes d'outre-mer depuis 
que le président du Conseil m'a confié cette mission, je vou- 
drais vous dire quelques mots sur la manière dont je con- 
çois le développement politique de ia France d’ontre-mer. 

J'ai entendu parler — et même mieux, si je puis dire, 
puisque j'ai eu l’occasion de me trouver personnellement en 
Côte d'Ivoire au mois de janvier et février de cette année — 
j'ai entendu parler, et j'ai vu les résultats d'incidents qui ont 
animé, pendant de nombreuses semaines, des territoires dou- 
loureusement éprouvés et l’ensemble de la population de-la 
France et celle d'outre-mer, J'ai su qu'un certain nombre de 
parlementaires avaient en somme découvert subitement qu'il 
pouvait y avoir là-bas un problème essentiellement politique. 

J'y ai réilléchi, m'étant rendu compte d’une part, qu'on 
avait purfois exagéré la réalité de ces incidents et que, d'autre 
part, on en avait souvent détourné le sens, ayant constaté 
que la plupart du temps, i! s'agissait de propagande qui n'avait 
rien à voir avec les intérêts réels des populations autochtones, 
et qu'il s'agissait beaucoup plus de vastes opérations à 
l'échelle mondiale, de manière à allumer autant que possible, 
là aussi, l'incendie, J'ai tout de mème pensé qu'il était essen- 
lie! pour le Gouvernement de répondre aux affirmations poli- 
tiques qui lui sont proposées par un travail dans l'ordre 
économique et social. Æt si, avec la majorité de cette Assem- 
blée et du Pælement tout entier, nous nous mettons à la 
lâche pour que, dans les années qui viengent le problème éco- 
pomique soit traité au moment même où Ja libération des 
échanges s'annonce syec des menaces, au moment même où 
il faut équiper coûle que coûte des territoires qui, pendant trop 
d'années ont sgalert de ne pouvoir disposer des instruments 
mèmes de leur prospérité, au moment où des produits subissent 
les effets heureux ou malheureux de la concurrence mondiale, 
j'ai pensé qu'il fallait que chacun des territoires prit cons- 
cience de lui-même, que la métropole pt oublier quelquefois, 
et plus souvent en tout cas, de vieilles habitudes prises, tro 
souvent ficheuses, dans une mauvaise compréhension d'inté- 
rèts qui sont les siens, mais qui ne sont pas identiques. 

J'ai pensé que si l’on répond en Afrique occidentale, en 
Afrique équatoriale, à Madagascar, dans toutes les possessions 
qui comprennent et qui constituent l'Union française, aux 
besoins économiques d'abord et done par une conséquence 
directe aux problèmes sociaux, alors oui, le problème politique 
se trouvera très largement réduit, Aussi bien M. Dronne que 
Mile Dumont — mails je crains qu'elle n’y mette un peu de 
mauvaise volonté — pourront à ce moment-là penser que 
la politique vient par surcroît et seulement pour détruire le 
beau travail que nous serons amenés à faire ensemble. 

A l'heure présente, les territoires de la France d'outre-mer 
dans leur ensemble, sont inquiets. {ls ne connaissen! pas leur 
avenir, Une deuxièrne guerre tragique, longue, difficile — qui 
a is lous ces territoires d’ailleurs, au premier plan de l’actua- 
jilé — les a amenés en peu de temps aux marges, aux L 

à la port d'un png à ve considérable; toutes les pos- 
sibilité sont désormais offertes à ces territoires et au moment 





mème où des marchés se ferment, au moment même où la 


guerre gagne du terrain, eu moment même où les rontre 
la mer plus en plus bouchées, coupées, maud 
y a dans l'Union francaise et plus particulièrement da 
vaste ensemble, que C nstiitue le réseau du dépa ‘Lemen 
tériei qui s'appelle aujourd'hui le ministère de Ja 
d'outre-mer, länt de richesses, tant de )ossibilités, tant 
rances, que notre premier devoir est d'y répondre et 4 
ler économique et social à ceux qui veulent, avant tout, 
parler politique. (Applaudissements.) 

1 n’y à pas de graves problèmes politiques dans l'en: 
de l'Univn française. Evidemment ceci est vrai à condition 
dès l’origine les principes édictés dans la Constitution so 
reconnus par tous et qu'il ne soit pas question à aucum morne: 
de les metlre en cause — je crois que cela n'effleurerait jam 
l'esprit d'aucun parlementaire ici présent — à condilion qu 
soit admis, au point de départ, qu à partir du moment où le 
circuit est complet, il doit l'être dans tous ses aspects et que 
quiconque, originaire d’un territoire, doit se trouver à égalrts 
de possibilité, selon évidemment ses compétences et 
movens, avec un de ses frères d'un point quelconque d'un ter- 
ritoire. Ceci étant admis, il n’y a de problèmes politiques au 
sein de l'Union francaise, que ceux que l'on crée artificieile- 
ment. L n'y a pas de problèmes politiques internes et cenx 
que l’on découvre ont toujours une origine externe et géntra- 
lement suspecte. 

IH n’y a pas de problème politique, il ne peut pas y en 
avoir. 

Je m'adresse, ici, plus encore aux membres du Conseil de 
République, aux sénateurs qui représentent des terriloires 
d'outre-mer et qui sont d'origine autochtone en leur disant 
Loris 

Au moment mème où l'Europe éclate, où il devient d'autant 
plus nécessaire de constater que les nationalismes qui furent, 
pendant un siècle et demi, ke moyen d'expression des £ollecti- 
vités publiques, ne représentent plus de réalité, au moment 
même où ces nationalismes deviennent nuisibles aux col':.- 
tivités qu'ils prétendent représenter, où l’objet même de leur 
constitution se trouve trahi, puisqu'ils ne ES plus assurer 
la défense nationale, assurer, à eux seuls, la sécurité 
citoyens qui les comprennent, où tout esprit éclairé est dispos, 
dans la mesure de nos moyens, à reconnaître l'évidence d'une 
construction plus vaste qui doit réunir les peuples libres, les 
peupmes démocrates et les pe obéissant à certain rvthre 
de civilisetion, à la nécessité de l’organisation pratique réelle, 
efficace et dans tous les domaines, serait-ce le moment où Jes 
hommes, dans des terriloires souvent loin des grandes voies 
de communication, très souvent démunis des moyens jindu:- 
triels indispensables s’embarqueraient dans une sorte de Iutle 
à courte vue, quelquefois admirable, mais quelquefois archai- 
que, dépassée, réactionnaire, essenticilement réactionnaire, et 
qui consisterait, au nom de l'émancipation humaine, au nom 
des grandes idées progressistes, à recommencer, en réalité, 
les vieilles entreprises des autres siècles, périmées, en disant: 
une petite portion de territoire, quelques cercles, un territoi:? 
tout entier mème, cela doit faire ua tout, un monde séparé des 
autres, 

Quelle absurdité! Qui y songerait, au moment où la métro- 
pole elle-même doit reconnaître qu'elle arrive à un tournant de 
son histoire ? 

On ne peut répondre à une aspiration très souvent généreuse, 
si elie n'est point raisonnable, et en tout cas souvent tres 
explicable, que par une aspiration vers un plus vaste ensemHble. 
C'est ce que la France, au sein de l'Union française, propose et 
a . proposé à l’ensemble des terriloires qui composent cc 
que l’on appelle ainsi, 

L'Union française est en marche. il nous appartient de !1 
créer à mesure qu'elle vit. La vie est génératrice de eréation 
continue. C’est notre tâche ce soir en votant de modestes arli- 
cles budgétaires qui sont loin d’être parfaits; mais dans cett° 
imperfection de travail pratique sur des cahiers imprimés, il 
peut y avoir la marque d’une grande œuvre. C'est à quoi, e1 
tout cas, je vous convie en répétant que ce soir, dans mon 
esprit, il n'y a point œuvre politique. ’ 

Je vous demande simplement de m'aider à faire fonctionner 
un rinistère, un département lourd, difficile et complexe qui, 
sans doute, a aujourd’hui à sa tête un ministre et deux secré- 
taires d'Etat, et M. Coupigny s’en plaignait tout à l’heure en 
remarquant qu'il y avait cinq ministres pour le même objet. 

Se plaindrait-il de la constitution en départements de ce que 
l'on appelait autrefois les colonies ? Se plaindrait-il aussi de 
la construction des Etats associés et de ésence française 
à travers le monde? ({ audissements.) du bien se plain- 
drait-il plus simplement lorsque — quelle ironie! — on pour- 
rait considérer comme réduit le travail de la France d’outrc- 
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mer, de mes coilègues que j'ai l'honneur d'avoir à me tés. Je co! | | République sur le ] \ la 
La täiche est-elle si simple ? ; : 
Gi c’est la seule inflation que vous conna r, rassurez-vous. | Le t n d les.) 
Ce n'est pas ENnCOre très grave. C'est géncralement une infl Mme le président. J 1 
se Cconsoue à parur du mornent où L'on peut com] | et. 1e | ! t ! Er le Ya France d'ontre- 
ni ses D Î ur 1) e fait, la « 2 0 { | 3; ’ ’ 
rilique se aCpiace Sur Ct } I i est ! | t ] 
tre travail Je mieux ] ible en « lérant « | | | < 
n ] ns de gens qui ont } n de nou ] \t { I I - | ] 1 { | " ) 
\ de trois hommes. (Applau hssements sur à | { ( | e i 
jauche.) Alors que la métropole bénéiicie, si je puis dire, | Je donne lecture de cet 
d'une équipe encore plus nombreuse pour ses propres À 
J'en ai dit assez et je ne m'él ndrat pas davantag sur « France d'outre-mer. 
t. Je dis seulement à ceux qui pourraient se plainüre de 
pas me voir répondre à leurs questions que je suis à leur Ï DÉPEN 
disposition. La d scussion n'est pas terminée. Les chapitres 
vont pires examinés. À tout moment, à propos des amendements 2 parte. Dette viagere: 
et pour ieurs interruptions, je demeure, ainsi que mes trois Chan, 0 \ 4 , ni et ! aux 
coll de à leur disposition, Là s'arrêtera, si vous ‘le permets titu! 2 Re li Ten aù CAUS 
ez, mesdames, messieurs, mon intervention, (Applaudisse- £00 4 fl a coter eo tot te DONS né 
nts sur de nombreux bancs à gauche et sur divers bancs "re Fr cit F nr Lu ose le 4 
à droite et au centre.) Doi or D hartre 700 
M. Dronne. Je demande la parole. (Le ch ipitre 700 est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Dronne, pour répondre à 
M. le ministre. 4 parlie. — Personnel. 


M. Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre, de Mme le président. « Chap. 1000. — Traitements du ministre 


m'avoi PR S 224 Le dress dis cémodameumeloems et du persor nel titulaire des services civils de l'administration 
M. Primet. Vous êtes très galant! centrale, 287.248.000 francs. » 
M. Dronne. J'ai voulu attirer l'attention de M. le ministre Je suis saisie sur ce chapitre de plusieurs amendements 
sur le problème très grave que pose une propagande nacive Par un premier amendement (n° 4), M, Razac, au nom de la 
outre-mer, dont nous avons vu les résultats désastreux en commission de la France d'outre-mer, propose de réduire ce 
Indochine et dont nous risquons de voir demain les résultats crédit de 1.000 francs et de le ramener, en conséquence, à 
également désastreux dans d’autres territoires, 287.247.000 francs 


La parole est à M. Razac 


Ê ; $ ; ES M. Razac. Par l'amendement qu'elle a déposé, la commissiaa 
M. Dronne. C'est à vous à le vouloir, monsieur le ministre. de la France d'outre-mer ent l marquer sa voionté de voir se 


M. le ministre. Non, si nous le voulons, et nous le voulons! 


A droite. Et à agir ! réaliser la promesse réitérée des divers ministres qui s int 
M. Dronne. ...pour cela, nous serons entièrement avec vous, succédé rue Oud not, depuis quatre ans, de faire 1 rer des 
Nous sommes ici un certain nombre ee je pense, en parti- membres du Cons 1 ce la Reépubliqu au Com re ] IT ou 
culier, à mon ami M. Saller — qui désirerions la création d'un F.LD.E.S. Les indications de M e ministre de la Fr e d'outre- 
grand ministtre de la France d'outre-mer, seul capable de mer, dans la discussion générale, nous laissant enirev ir la 
coordonner l'ensemble des problèmes, et spécialemer it les pro- réalisation fl cesle ] AO ivant la prochaine 1 ée d'oc- 
blèmes écon: niiques, qui sont scitélinnent traités d'une tobre, Je retire l'amendement. 
manière dispersée. Mme lo président. L'amendement est retiré, 
En disant ceci, je crois également int terpréter Ta pensée de Par un second amendement, M, Razac, au nom de la com- 
mon collègue, M. C Upisny, qui désire, luj aussi, ce grand mi- mission de la France d'outre-mer, prop le réd rect 
stère de l'outre-mer, avt in certain nombre de secrétaires d 1.000 f Li raui +4 { cu 6e à 281.2 J 
tat, dont un secrétariat d'Etat chargé de l'écon mie com- francs 
inne que nous n ’avons pas à l'heure actuelle. (A7 pla rdisse- La parole est à M. Razac 
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Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. ainsi marquer son désir le voir ipprimer le serx admin 


e rl Ù dont lutilit , ni Æ lent ne 

Mme le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. TE ea des | ses interve l'autre 

Mie Mireille Dumont. Je voudrais répondre sur deux points part, étant donnt la p b 1e q 1 AUSSI 
à M. le ministre. bonnes conditions Ja plupart 3 UN par 1 

Tout d'abord, it nous a dit qu'il serait nécessaire de donner privé, lui ont sembl les argun ts détern un 
salisfaction aux populations d'outre-mer et urgent d’accroitre Enfin. il immobilise un certain nombre de fonctionnaires qui 
leur bien-être. Nous sommes bi nn d'a ‘ord avec cela bi n que pour ent être plus utilement utilisés outre-mer. Pour toutes 
le ministre, lui, he vise pas la satisfac tion de besoins normaux ces raisons. voire COMMHSSION VOUS d°man le de la u1v1 et ue 
des p ir mais seulement croit-il freiner ainsi le développe- voter un abattement indicatif, 
ph du communisme parmi eux. Mais nous pe ns ae w à d'sibaete Ja Ya, bail » 

, POUF accro itre le os: être des popalalibns 1S des à rriloire Mme Îe président. Qu nissan —— : 
d' sa re-mer, il faudrait consacrer à Ÿ ee ignement et au déve- M. Peltenc, rapporteur suppléant. La commission des finan- 
Joppement de l'équipement sanitaire de ces populations un ces, lorsqu'elle a examiné cette question, s'est rangée à l'avis 
n Hnbre considérable, aon seulement de millions, mais de mil. exprimé par notre ci] gue Razac. Par conséquent, elle demand 
liards, Cela n’est pas possible actuellement avec ja politique de que Île Conseil ad pte cet amendement 
guerre menée par le Gouvernement, Celui-ci ne peut faire que soi nel ect l'avis du Gouvernement ? 
des nes. 1 est done enfermé dans un conte vicieux, PR OURS DER VIS | ER PURRERERRE À 

La politique ce n'est pas quelque chose de supra terrestre. M. Lucien Coffin, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
Le mouvement de libération naît des conditions ma'heureu<es veux donner à la commission de la France d'outre-mer tous 
dans lesquelles vivent actuellemcat ces pop Mations. Pour leur apaisements et faire ici la promesse d'éudier la suppression 
dogner satisfaction, il faudrait justement changer complète- du service. Cependant, je dui demande de ae pas maintenir cet 
ment de politique, cesser par exemple ia guerre au Viet-Nam. abattement indicatif, car il s'agit vraiment là d'une gross 
Ce n'est pas vous qui pourrez régler le proh'ème. affaire. 

Ensuite, sur un deuxième point, M, le ministre, parlant au Si nous voulons et si nous pouvons un jour supprimer le 
nom du Gouvernement etide sa majorité, nous a dit que nous service aëministratif colonial, il fandra que nous affections ses 
nous élevions, présentement, au-dessus des nalionaïssmes, Je attributions à d’autres services, Il s’agit donc là d'une étude à 
pense que quel qu'un qui, comme lui, fait très bon marché, longue échéance et nous ne pouvons pas prendre d'engage- 
MR ses paroles, de ce que représente 1? France, son indé- ment précis et immédiat, 


pendance nationale, ne peut ra du tout comprendre les aspi- 
rations des populations indigènes. (Très bien! très bien! à 
l'extrême qauche.) Mme le président. La parole est à M. Razac, 


Mme le président. Personne ne Gemande plus la parole dans M. Razac. Je réponds à M. le secrttarie d'Etat que l'an der- 


M. Razac. Je demande la parle. 
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engagé à (tudier la suppression de ce service de même que Ja 
réorganisati 
Rien n'ave 

1 

4 


ion de son risistère, 
ut encore été fait et, puisque nous nous retrou- 

vons devant la même situation, je suis obligé de maintenir mon 
amendement, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Mime le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je mels aux voix l'ainesdement, 

(L'amendement est adonté.) 

Fme le président, Par voie d’amendement {n° 1) présenté par 


M. Dia Marnadou propose de réduire ce crédit de 1.000 francs 
et de cner eu constquence la dotation de ce chapitre à 
281.216.090 francs, 

La parole est à M. Mamadou Dia. 

M. Mamadou Dia. Mon amendement se défend facilement, La 
réduction indicative que je propose vise à demander au gou- 
veracment d'étudier fa possibilité de transformer le service de 
l'enseignement au ministère de la France d'outre-mer en direc- 


tion de j'enseignement, 

Pour calmer les inquiétudes de M, le ministre des finances, 
j'isdique tout de suile que la réferme en queslion we risque 
d'entrainer aucune incidence budgétaire. Eille permettrait en 
revanche de réaliser un avantage très appréciable en ce qui 
concerne ce service de l'enseignement, 

Ceux qui s'intéressent aux questions d'enseignement savent, 
que le service de l'enseiznement souffre d'une situa- 
dans laquelle il est paacé par rapport aux 
rections. Or, ce service de l'esse gnement doit coor- 
‘action des différentes directions générales de l'ensei- 
gnement, Mieux qne cela, il doit mème définir la politique de 
l'e iseismement outre-mer et il est chargé également de veiller 
à l'exécution de celte politique outre-mer. Cette tâche qui 
devient de plus en plus importante en raison, d'une part, du 
développement des territoires d'outre-mer et, d'autre part, de 
l'intérèt toujours croissant que les institutions internationales, 
teiies que l'O. NX, U. et l'U. N. E. $S. C. O. manifestent pour ce 
déveicppement, cette tâche, dis-je, exige que le service de 
l'enseigaement soit doté de toute l'autorité nécessaire, autre- 
ment dit que la direction soit rélabiie. Teiles sont, brièvement 
énoncées, les raisons pour lesquelles je propose à l'Assemblée 
celte réduction indicative de crédit. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur sunpléant. La commission estime que la 
demande de notre collégne M. Mamadou Dia est tout à fait 
justice et qu'une direction de l'enseignement devrait être 
substitue au service qui existe à l'heure actuelle et qui est 
insufiisant, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Je voudrais repondre à M. Mamadou Dia que l’Assemblée 
nationale s'était déjà prononcée, lors de la discussion du bud- 
get de la France d'outre-mer, pour la transformation en direc- 
üon d'un service dont il n'est pas nécessaire de sowigner 
l'importance. 

J'ai eu le sentiment, tout à l'heure, en écoutant les orateurs 

ui m'ont succédé à la tribune, qu'on reprochait au ministère 
de la France d'outre-mer de faire de l'inflation dans certains 
de ses services. Je voudrais donner au Conseil de ia République 
l'assurance qu'en ce qui concerne le service de l'enseignement, 
au contraire, il n'y à aucune inflation, Ce service, qui a sous 
sa dépendance des problèmes extrêmement importants, des 
effectifs très nombreux, se trouve être à l'heure actuelle l’un 
des plus petits services du ministère, et il y a vraiment dis- 
proportion entre la tâche qui lui est demandée et les moyens 
qui lui sont donnés, 

A l'heure où l’on nous propose de transformer ce service en 
direction, je précise tout de suite que cette transformation 
n'entrainera aucune dépense supp:émentaire dans le cadre du 
budget de la France d'outre-mer, C'est pourquoi j'espère que 
le Conseil de la République voudra bien, avec le Gouvernement, 
accepter la proposition formulée par M. Dia, 

Si celte transformation est parliculièrement opportune à 
l'heure actuelle, c'est qu'à la suite des crédits engagés au titre 
du F. EL D. E. S., nolaroment dans les différents terriloires 
d'outre-mer, l'enseignement a pris une très grande importance. 
De multiples étabhissements d'enseignement secondaire ont été 
créés, Un enseignement supérieur fait son apparition et il 
parait curieux qu'au même moment l'enseignement dans la 
France d'outre-mer pe dispose même pas d'un directeur qui 
puisse avoir autorité sur les chefs de service de Dakar et de 
Brazzaville ct qui puisse au surplus traiter d'égal à égal avec 
ses collègues du ministère de l'éducation nationale. 

C'est pourquoi je me réjouis que cet amendement ait été 
déposé, J'espère que son adoption par le Conseil de la 2 04 
liique nous permettra de procéder sans délai à celte transfor- 
imalion. (Asplaudissements.) 
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Mme le. président. Il n'y a plus d'observations sur l'amerda. 
ment n° 1, acceplé par la commission et le Gouvernement *. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. En conséquence, le chapitre 1000 e:t alopts 
au chiffre de 287.246.000 francs. 


M. Lucien Coffin, secrélaire d'Elat, Un certain nombre d'ibat 
terments ont été proposés par la commission des finances et 
Gouvernement aurait des observations à présenter à ce sujet 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M, Lucien Coffin, secrélaire d'Elat. Je demande au Concuil 
de la Répubhique de bien vouioir rétablir Je 
308.000 francs correspondant à la eréation d'un emploi d'insrc- 
nieur adjoint du service administratif colonial. Celte création 
s'impose pour deux raisons essenkelles. 

Tout d'abord, le bureau technique du service administratif 
colonial est chargé des marchés et commandes passés par les 
territoires, Ces marchés et cominandes, qui étaient de 1.946 en 
1945, de 3.862 en 1946, de 5.900 en 1947 et de 6.909 en 194$, 58 
passés à 7.600 en 1219, c'est-à-dire que ce chiffre rejoint appro- 
ximalivement celui de 1938. Mais je fais observer que les affaires 
sont à l'heure actuelle plus difficiles à traiter parce que le 
marchés comportent très souvent des clauses de variation &c 
rix qui étaient exceptionnelles en 198 et que, d'autre part, 
1ls comportent également des clauses de versement d’acomptes 
ou d'avantes qui compiiquent les négociations. 

Or, l'effectif du bureau technique n'a pas varié depuis 1947, 
et il n'est plus que de dix unités, secrétaires compris, au lieu 
de douze avant la guerre. 

D'aulre part, de nouvelles activités ont été mises à la charge 
du bureau technique. Lors de la suppression du bureau de à 
direction du plan, le bureau technique a hérité des affaircs 
concernant les surpius allemands et ailiés. M. le rapporteur à 
connu l'importance des arquisitions faites à ce titre. Actue'le- 
ment, les achats ont cessé, mais le service se trouve en prt- 
sence d'une masse de documents dont il faut Ürer les éléments 
de comptes définitifs. 

L'ingénieur que nous vous demandons aurait donc pour pre- 
mière tâche d'achever cette liquidation dont la lenteur est cri- 
tiquée à la fois par les territoires et par les entreprises privées 
qui ont recu du maicriel par l'intermédiaire des territoires. 
Cette œuvre accomplie, cet ingénieur participera au travail d'en- 
semble que ce service, avec ses effectifs actuels, a du mal à 
mener à bien. 

J'indique, pour finir, qu'un service d'achat tel que le bureau 
technique doit fonctionner avec Ja souplesse d'une eutreprice 
afin d'éviter des erreurs et des Jenteurs contre lesquelles s'éle- 
vent légitimement les fou:nisseure, ienteurs et erreurs qui sont 
anéreuses pour l'Etat lui-même, 

Enfin, la création de cet emploi re préjuge en rien l'avenir 
du service administratif colonial dont, je le répète, je me suis 
engagé à faire étudier la supmession, S'ajoule que si le service 
colonial est supprimé l'ingénieur trouvera normalement sa 
place dane les services techniques qui, vous le savez, manquent 
de personnel. 

En défendant cette proposition de mon préderesseur, je tiens 
à dire qu'il ne s'agit pas, dans notre ésprit, de goafler les effee- 
tifs de l'administration centrale, mais d'une mesure vraiment 

articu'ière car ce qui importe, à l'heure actuelle, c'est de 
Aonner des techaiciens aux territoires d’out:e-mer. 


Mine le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pellonc, rapporteur suppléant de la commission des 
finances. La ecminission n'est pas absolument convaincue par 
l'argumentation que vient de présenter M. le secrétaire d'Etat, 

Un sénateur à gauche. 1 lui en faut beaucoup! 


M. le rapporteur suppléant. Oui, il lui faut des arguments un 
eu plus consistants pour la convaincre, excusez-moi de vous 
e dire, lorsque les finances du pays sont en cause! 

M. Saller, votre rapporteur titulaire, exprimerait cela certai- 
nement avec beaucoup plus de compétence que moi, s’il n'avait 
été dans l'obligation de quitter prématurément cette Assem- 
blée; me priant de le remplacer au pied levé, Mais je vais 
faire appel à quelques souvenirs à A mme remontant aussi 
bien à mon passage au ministère de fa France d'outre-mer, dans 
le cabinet de M. Mande!, quand noïtre collègue M. Diethe.m en 
était le directeur qu'aux visites d'études que j'ai effectuées 
dans les territoireS d'outre-mer. 

J'en a retiré cette certitude qu’on manque, en effet, comme 
le reconnaissait M. le secrétaire d'Elat, d’un nombre suffisant 
de techniciens compétents dans tous les territoires d'outre-mer, 
à un pont tel que beaucoup de travaux sont engagés dans de: 
conditions invraisemblah'es de légèreté (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre), ce qui conduit à une gestion des 
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lus défectueuses des crédits, d’ailleurs minimes, consacrés au 

éveloppement économique de ces pays. 

Par contre, on trouve dans les administrations centrales de 
tous les ministères, et le ministère de la France d'outre-mer 
n'échappe pas à cette règle générale, une pléthore de personnel, 
qu'il soit baptisé personnel technique ou personnel administra- 
üf, dont M. Saller dit dans son rapport qu'actuellement il 
dépasse de p'usieurs centaines d'uniés les effectifs existant 
avar:t guerre. 

M. Marius Moulet, Ce ne sont pas des ingénieurs, 


M. le rapporteur supnléant. Je vais en parler. 


J'appartiens à un cadre d'ingénieurs; j'ai dirigé au cours de 
vingt-sept ans de fonctions publiques des services variés, J'ai 


pu me rendre compte des conditions dans lesquelles sont pré- 
parts, étudiés, rédigés, conelns, revisés et liquidés les marchés, 


Qu'il s'agisse de 2.000, 5.009 ou même 7.0 marchés, chiftre 
actuel pour ce ministère, d'après les déclarations de M. le secré- 
taire d'Etat, la mature de la tâche à accomplir ne varie pas. 

Or, cette täche, pour laquelle on nous demande de eréer un 
nouvel emploi d'ingénieur, n'est dévolue à aucun ingénieur dans 
aucune administration. 

Ces opérations diverses touchent précisément un domaine qui 
n'est pas spécialement technique; c'est un domaine qui s'appa- 
rente plus au domaine administratif et au domaine juridique 
qu'à celui qui relève de la formation d'un technicien. 

Cette tâche dont parle M. le secrétaire &’Etat est confiée, dans 
toutes les administrations, a du personne! de la formation et du 
grade des anciens rédacteurs et des sous-chefs de bureau: ce 
qui n’empêcherait pas d’ailleurs de recourir à la supervision 
d'ua technicien, non pour effectuer le travail matériel, mais 
pour apporter ses conseils ou ses avis sur les clauses techni- 
ques. Or, ii y en à déjà un, dans le cas qui nous occupe, puisque 
l'on envisage de lui donner un ingénieur adjoint. 

Aiors, la question se pose de la façon suivante: Faut-il ren- 
foreer ies effectifs pour la rédaction et ka revision des marchés, 
ainsi que pour l'amélioration des payemerts qui sont, d'ail- 
leurs effectués par des services d'ordonnancement, des services 
comptables on financiers ? 

C'est peut-être nécessaire. Il est difficile, sans savoir, d'en 
discuter. Mais il existe dans cette masse de plusieurs cen- 
faines d'unités dont s’est gonflé le ministère de la France 
d'outre mer, assez d'éléments qui puissent y être prélevés pour 
remplir cette tâche sans qu'on vienre demander encore 
création de nouveaux emplois au budget. 

S'i s'agissait de donner des moyens d'action supplémentaires 
aux territoires d'outre-mer, qui en manquent dans des eondi- 
tions inimaginables, nous ne lésinerions pas sur les mesures 
que vous mous proposez; mais vouloir gonfler encare des ser- 
vices techniques parisiens qui, nous en avons pu, de nombreux 
collègues et moi-même, nous en rendre comple an cours de 
nos voyages, retardent et freinent bien souvent l'action locale, 
cela, jamais la commission des finances ne pourra y adhérer. 

Je demande au Conseil de la Répubi'que de suivre sa commis- 
sion et d'admettre l'abattement qu'elie a effectué, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Lucien Coffin, secrétaire d'Elat. Je ne voudrais er suivre 
M. Pellenc sur le terrain où il veut entraîner l'Assemblée. 

EH ne s’agit pas de savoir si les organes de Fadministration 
centrale sont pléthoriques ou non, mais seulement, pour le 
Conseil, de se prononcer sur un cas particulier. 

I s'agit de savoir si la création de ce poste d'ingénieur 
adjomt est nécessaire pour un service qui a à accomplir de 
lourdes tâches. Car, permettez-moi de vous dire, monsieur le 
rapporteur, qu'il sera't de mauvaise mt po sous le prétexte 
qu'une règle générale est vraie, de l'appliquer à tous les cas 
particuliers, sans faire les exceptions d'espèce qui sont néces- 
saires. 

Vous nous avez dit, et je vous comprends, qu'il ne vous suffi- 
sait pas, pour vous prononcer, de considérations générales, 
mais que vous demandiez des choses consistantes. Je vous les 
ai apportées. Je vous ai fourni le chiffre des marchés qui est 
passé, de 1.916 en 1945 à 7.600 francs en 1949, marchés passés 
pour le compte des territoires. 

Il est nécessaire d’adjoindre, aux services normaux du 
bureau technique, un spécialiste où un ingénieur. Je sais que 
ces -narchés présentent un aspect plutôt commercial, mais vuus 
qui êtes technicien, vous savez bien que c’est justement dans 

2 cas comme celui-ci qu'on à besoin des avis éclairés des 
techniciens, 

C'est pourquoi je demande au Conseil de Ja République de ne 
pas suivre sa commission et de rétablir le crédit voté par l'As- 
semblée nationale. 


_ M. le ur suppléant. Je ne veux pas prolonger la dis- 
cussion, Je persiste à penser qu'aueun des argumewts forimulés 
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pour pouvoir, Sans recourt!r à la création d'c IMpPlOis Nouveaux, 


satisfaire cette obligati 

_M. Lucien Coffin, scerélaire d'Etat. I n'y à pas de techni- 
cien ! ‘ 
. M. le rappcrieur suppléant. Ce n'est pas À un technicien — 
je me permels de le répéter encor qu'on ( ie }x tâche 
d'élaborer, de rédiger, d'examiner, de reviser et de liquider des 
marchés, à m que vous donniez au fonctionnaire que 
vous voulez en charger une appellation qui ne corresnonde 
point à la définition habituelle de l'ingénieur, Si tel était le 
cas, il s'agirait au préalable de définir le sens des mot 

Mais Le fond du problème n'en serait pas pour autant changé, 
il faut prélever sur les effectifs trop importants d tres ser- 
vices les éléments nécessaires pour permettre un bon fonetion- 
nement de ceux qui, momentanément où définitivement, appa- 


raissent insuffisamment dotés. 

Je dermande donc au Conseil de suivre sa commission des 
finances qui a nien ctudié la question avant de se prononcer. 

Mme le président, Le Gouvernement demande la reprise du 
texte de l’Assemblée nationale. 

Personne ne uemande la parole ? 

Je mets aux voix la prise en considération de ce texte. 

(Le Conseil de la République n'a pas adopté.) 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat. 

M. Louis-Paul Aujowiat, secrétaire d'Elat, Un second ahatte. 
ment à élé proposé par votre commission afin de mmarqu la 
volonté du Conseil de voir intervenir la réforme premis par 
le Gouvernement, en ce qui concerne taet l'administration cen- 
trale que les gouvernements généraux. 

Le Gouvernement à déjà commencé À tenir la promee qu'il 
avait faite. Depuis plusieurs mois, une commission est réunie... 


\ 


L hi ! 
ri 


M. Dronne. Alors, c’est enterré! 
M, Louis-Paul Aujoulat, secretaire d'Etat, Vne con 


"\ est 
réunie en vue d'étudier L'un après l’autre les différente rouages 
du ministère de la France d'oulr2-mer. Son rapport est déposé 
entre les mains du ministre et les décisions vont èlre prises 


en fonction de ses conclreions. 
Je pense que ses décisions pourront aller dons le sens de la 


déflation souhailée per le Conseil de la République en ce qui 
concerne lel ou tel service administratif, mais je dos me per- 
mettre de dire que votre rapporteur s'est montré extrêmement 
sévère dans ses constatations. Sans doute a-t-il oublié le temps 
où, siégeant à la rue Oudinot, il avait autour de lui un étit- 
majæ assez important pour s'occuper d'une direction qui, 


depuis, a été ramenée à l'échelon de sous-direction. 

D'autre par!, depuis quelques années, ce ne sont pas telle- 
ment les services adininistratifs qui ée sont étoffés. Un certain 
nombre de services techniques ont du être eréés, Js ne veux 
citer pour exemple, que l'inspection du travail, le service social, 
autant de services qui n'existaient pas avant guerre. Lere 
création a, par conséquent, entrainé l’augmentation de l'effectif 
des fonetionnaires de la rue Oudinot, 

De toute maniè:e le Gouvernement est décidé À opérer les 
réformes qui s'imposent, Il faudra bica d’ailleurs, à la faveur 
de la création de ce nouveau département chargé d'assurer nos 
relations avec les Etats associés, alléger la charge du ministire 
de la France d’outre-rmmer. 

Je demande au Conseil de la Répub'iqne, tenant compte da 
ces engagements et du commencement d'exécution donné aux 
promesses faites l'an dernier, de faire confiance at Gouverne- 
ment et de revenir au chiffre de l'Assemblée nationale, eo 
renoncant à l'abattement proposé. 

} 


Mme le président. Je vous fais observer, monsieur le srcré« 
taire d'Etat, que, par le vote qu'il vient d'émettre sur l’ensemble 
du chapitre, le Conseil de la Répnblique a rejeté la prise en 
considération du chiffre de l’Assemblée nationale, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. I] s'agit, madame le président, de l'abattement de 208.000 
francs. 

Mme le président, On vote chapitre par chapitre, mais on ne 
vote pas article par article dans un même chapitre. 

M. Louis-Paut Aujoulat, secrélore d'Etat à la France d'outre. 
mer, Je m'excuse, mais le Conseïf de la République avait ua 
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peu puus loin proposé ua abattement pour obtenir da ministre qualifications égales, prétendre aux mêmes avantages. Tel est 
des explications sur l'organisation du service de earté et sur l'objectif précis de la po:itique suivie par le Gouvernement. 
la rélorme de l'enseignement et je ne pourrai pas donner ces Or, il se trouve que certains instituteurs anciens, qui n'onf 
expivations pas eu la chance d’effectuer en temps voulu des études néces. 

à certains diplômes, ont le sentiment 


M. le rannoricur Supaoléant. Nous vous demanderons, fout de 
môêmme, au nom de Ja commission, de vouloir bien nous fournir 
sur ce point vos explications. 

Madame le président, vous avez fait remarquer _ort justement 
qu'en repoussant Ja prise en considération du chiffre de l’As- 
sembiée nationale on à adopté le chiffre fixé par la commission 
de: finances du Conseii de la République. 

Je voudrais dire simplement que oous sommes disposés, 
comme nous l’a demandé M. le minist'e, à lui faire confiance, 
puisque depuis quelque temps il s'est engagé, dit-il, dans cette 
vo.e, et qu'un effort est accompli dans le sens de la réorgani- 
on demandée ‘ 

Une commision, a-til dit, a été constituée; un de nos collè- 
gues à signalé que c'était le plus sûr moyen de voir l'affaire 
échouer. Ce n'est peut-être pas qu'une boulade; mais nous 
pensons qu'après ces observations vous saurez vous employer, 
iionéicur le ministre, à ce que des résultats tangibles soient 
obtenus. 

Au surplus, l'abattement effectué, qui est acquis, puisque nous 
avons voté, ne peut pas sérieusement vous gêner, car il s’agit 
de 10.000 francs sur 287 miliions, qui figurent à ce chapitre du 
budget. , 

Nous pensons qu'en échange de cette confiance que nous vous 
accordops par avance, à l'occasion du prochain budget, nous 
pourrons vous félicitér pour les mesures de réerganisalion que 
vous aurez effectivement prises. 

M. Paul Aujoudat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Je suis à la disposition du Coneeil de ia République pour four- 
nir, en tout cas, à propos de ce chapitre 1000 les explications 
qui m'ont été demandées, tant en ce qui concerne la réforme de 
l'ensegoement que ia récrganisation du service de santé, 

Au sujet de l’enseignement, je voudrais tout d’abord rassurer 
le sénateur du Carneroun, en lui disant que nous compalissons 
à la situation très précaire du Nord-Cameroun en matière de 
développement scolaire, Nous connaissons la grande pitié de la 
région qu'il représente ici et, pour le rassurer, je voudrais lui 


dire que le comité d'recteur du F, L D. E, S., lorsqu'il a eu à 
ce prononcer sur Je budget du Cameroun, n’a pas manqué de 
présenter des observations sur la nécessité de maintenir un 


certain équilibre entre le Nord et le Sud du Cameroun, notam- 
ment dans le domaine sanitaire et scolaire, et le comité direc- 
teur du F, FL D, E. $S. a insisté pour qu'un effort pius étendu 
goit accompli dans cette partie du territoire. 

Nous savons d'ailleurs que c'est aussi la préoccupation de 
l'assemblée du Cameroun et celle de l'autorité locale, Si le Norû- 
Cameroun marque un certain retard par rapport à d’autres 
rég'ons, cela tient à des circonstances géographiques en parti- 
culier, circonstances que les moyens dont nous disposons 
actuellement permettent de rendre plus favorahies, de telle 
manière qu'on peut espérer dans un avenir très proche voir le 
Nord-Cameroun prendre, ea matière scolaire, l'essor auquel il 
peut prétendre 

J'ai eutendu également les observations présentées par M. le 
sénateur M'Bodje en ce qui concerne la situation des institu- 
teurs, notamment en Afrique occidentale française. Le Gouver- 
nement n'ignore pas qu'il y a actuellement une crise de recru- 
tement inquiélante, non seulement en Afrique occidentale fran- 
çaise, mais dans la plupart des territoires d'outre-mer, lorsqu'il 
s'agit des écoles primaires. Cette éituation est-elle due au fait 
que les iastituteurs n'ont pas la situation à laquelle ils croi- 
raient pouvoir préteudre par rapport à d'autres cadres ? Est-elle 
due à une certaine désaffection vis-à-vis de l'instruction et de 
l'éducation ? Je crois volontiers, avec M. M'Bodje, qu'il faut 
adopter la première hypothèse et qu'il est nécessaire de reva- 
loriser la fonction de l’enseignement dans les territoires 
d'outre-mer, Qu'il s'agisse de l'Afrique ou qu’il s'agisse de 
Madagascar, le problème, à cet égard, est le même. Les insti- 
tuteurs ont le sentiment que leur fonction n'est pas suffisam- 
ment appréciée, ni suffisamment honorée. 

Est-ce à dire qu'il soit possible de suivre M. M’'Bodje dans 
toutes ses conclusions, en ce qui concerne notamment l'acces- 
sion des instituteurs adjoints ou des moniteurs au grade supé- 
rieur. 

M. Mamadou M'Bodje. J'ai simplement demandé l'égalité de 
proportion. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Je pense que nous sommes d'accord. Vous savez que la 
politique suivie par le ministère de la France d'outre-mer en 
matière d'enseignement veu être une politique d'égalité. Nous 
voulons que les instituteurs africains puissent obtenir les 
mêmes qualifications que leurs collègues métropolitains et, à 





saires pour prétenire 
d'être défavorisés. Le Gouvernement ne refuse pas d'examiner 
en leur faveur des dispositions transitoires, | 

Je crois savoir que dans un certain nombre de territoires on 
a admis ces dispositions qui permettent de tenir compte des 
services rendus et, par conséquent, des droits acquis. 

La revendication principale des instiluteurs africains vise 
l'admission de tous les instituteurs dans un cadre général, et 
nous savons quel est le précédent qui les conduit à solliciter 
cet avantage: c'est la création du cadre général des médecins 
africains, Nous comprenons que des instituteurs qui ont été 
sur les mêmes banes d'école que les médecins africains, qui, 
pendant un certain nombre d'années, ont effectué Jes mêmes 
études et ont eu, en définitive, les mêmes dipiômes, veulent 
prétendre à la même situation. 

Cependant, il existe maintenant une loi sur la fonction 
publique d'outre-mer qui a été votée à l’unanimité à l'initiative 
de M. Lamine-Guèye et nous ne pouvons prendre aucun engage- 
ment tant que cette loi n'aura pas abouli à des conclusions 
pratiques et à des décrets d'application qui nous permettront 
de savoir où commenceront et où s'arréteront les nominations 
dans le cadre prévu par celte loi, sur laquelle le Conseil de 
la République s'est prononcé, 

Je dois ajouter qu'au moment où la constitution d’un cadre 
général de l’enseignement est envisagée, notamment en vue 
de permeltre un recrutement très large des professeurs d’ensei- 
gnement secondaire, la question a été posée au ministère de 
l'éducation nationale de savoir si les instituteurs ne pourraient 
pas, eux aussi, être admis dans ce cadre général. La question 
est à l'étude, les discussions continuent et nous ne la perdons 
pas de vue. 

Notre souhait est d'obtenir que les fcoles primaires, au fur 
et à mesure qu'elles se multiplient, puissent bénéficier d'un 
recrutement satisfaisant, Nous savons bien que tout l'effort qui 
est poursuivi en ce moment en vue de déve:opper l’enseigne- 
ment secondaire et l’enseignement supérieur risquerait d’être 
voué à des échecs si nous n'assurions pas d'abord un ensei- 
gnement de base suffisamment large et suffisamment étendu, 
permettant à tous les enfants des territoires d'outre-mer de 
recevoir l'instruction à laquelle ils on! droit. 

On a prétendu que dans ce domaine Ja France n'avait pas 
fait un effort suffisant. Il est certain qu'il reste encore beau- 
coup à faire et que bien des territoires de l'Union française 
peuvent envier la situation scolaire de territoires voisins, Mais 
ce qu'on peut dire du moins, c'est que depuis la libération, en 
tout cas, un effort considérable a déjà été accompli dans tous 
les domaines, y compris dans le domaine de l'enseignement 
primaire. 

Lorsqu'on me demande queiles sont les intentions du Gou« 
vernement en ce qui concerne la réforme de l'enseignement, 
je réponds que le Gouvernement entend promouvoir tout 
d’abord un enseignement primaire extrémement étendu, mais 
qui soit un enseignement primaire de qualité, permettant aux 
élèves de déboucher plus tard éoit dans l’enseignement pro- 
fessionnel, soit dans l'enseignement secondaire. 

Le problème se pose d'une manière particulière à Mada- 
gascar, et j'ai eu l’occasion déjà devant le Conseil de la Répu- 
blique d'envisager ce cas particulier, Il s’agit, à Madagascar 
comme ailleurs, de multiplier les écoles normales afin de 
recruter des instituteure, et, en attendant d’avoir un nombre 
suffisant d'écoles normales, il s’agit de créer dans certains cen- 
tres lointains des cours normaux permettant, dès maintenant, 
d'avoir des effectifs euflisants. Si l'on voulait d'emblée faire 

asser tous les futurs instituteurs par des écoles normales, 
il est évident que la scolarisation de l'Afrique ou de Mada- 
gascar devrait encore attendre très longtemps. C'est pourquoi 
à Madagascar, par exemple, nous envisageons de compléter 
l’organisation centrale par l'ouverture de cours normaux dans 
les différentes provinces côtières. De mème en Afrique, nous 
ne voulons pas centraliser tout l'effort de recrutement et de 
formation des instituteurs dans quelques centres. Nous pensons 
que chaque territoire doit pouvoir compter un ou Eve ts 
cours normaux qui lui permettront d’avoir, sinon des insti- 
tuteurs pleinement qualifiés, en tout cas des maîtres capables 
de faire fonctionner des écoles primaires valables. Il é’agit, 
bien entendu, de donner à ces maitres une situation honorable 

ui leur permette de se sentir à égalité avec ceux qui ont fait 
des études équivalentes. 

Après l’enseignement primaire, il y a l’enseignement techi- 
nique, et nous savons que, dans ce domaine, un immense 
effort est à faire pour répondre non seulement aux besoins 
des territoires d'outre-mer, mais aux vœux mêmes des popu- 
lations. Contrairement à ce que l'on affirme parfois, les popu- 
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assistons, depuis cette année, à ia promotion de médecins afri- 
cains ou malgaches qui ac@dent au doctorat en médecine. Is 
n’élaient que six au début de cette année, il y en avait une 
douzaine ces temps derniers, ils seront plus nombreux encore 
J'an pi ha | 
Quelle ation allons-nous proposer à ces docteurs en méde- 
sine, africains ou malgaches ? Alions-nous leur proposer d'entrer 
dans les cadres locaux d'assistance médicale indigène en voie de 
disparition où allons-nous leur proposer d'entrer dans un cadre 
latéral qni leur offrira une situation moralement inférieure par 
rapport à celle da corps de santé principal? “en 
Nous avons pensé que toutes ces raisous milaient en faveur 
de ia fu , dans un même corps civil, de tous eeux, euro- 


éens où africains, civils ou militaires, qui veulent coopérer à 

Ê protection de !3 santé des populations &'outre-mer. 

Je dois dire que, dans cette réforme actuellement en prépa- 
1 


nt suivi par les médecins militaires 


ration, } été très facilem 

eux-rntinmes ei pai les re} résentants du rinistère de l1 défense 
nationale. Sans doute, y avait-il, au départ, quelque appréhen- 
sion. On pouvait craindre que ce corps civil ne soit édifié sur 
ies ruires de l'œuvre accomp'ie par le corps de santé militaire; 


mais j'ai une trop longue expérience des choses de l'Afrique 
itreprendre des nouveautés. 

Après avoir fait table rase de Feffort passé, j'ai pensé, au 
contraire, que les médecins du eorps de santé colonial, non 
seulement pouvaient être utilisés dans un caûre civil, mais qu'ils 


devaient normalement en constituer l'armature sans être obligé 


de renoncer, dès maintenant, à leur slatnt militaire. C'est pour- 
quoi un décret est en préparation, qui ne touche à rien, qui ne 


détruit rien de ce qui est conforme à la volonté exprimée dans 
les lois en vigueur. 

Ce corps de santé civil se recrutera, d’une part, parmi les 
docteurs en médecine civils de la métropole ou des territoires 
d'outre-mer et, d'autre part, il recevra son aliment le plus 
unportant du corps de santé colonial qui verra grouper déjà 
dans €<e cadre civil, pour un temps déterminé, un cerlain pour- 
centage de ses effectifs, Ainsi, la transmission se fera, jusqu’au 
moment où les événements d'Indochine ou autres élanti ter- 
minés, le législateur jugera qu'il y a lieu d'aboutir à une situa- 
ton plus nelte el que le moment est venu d'offrir aux méde- 
cins du corps de santé colonial la possibilité d'opter eutre la 
miédecine militaire d'outre-mer et la médeeine civile. 

Tels sont les objectifs du décret qui est actueLement en prépa- 
ration et auquel — je suis heureux de l’annancer au Conseil de 
la République — I commission à laquelle faisait allusion tout 
à l'heure M, Coupigny, a donné tout récemment son accord 
UMA rire. | 

J'ajonte que la création d’un cadre civil ne résout pas tons 
les problèmes sanitaires qui doivent nous préoccuper, si nous 
voulons protéger efficacement Ja santé des populations, 

Eu dehors de ce problème d'effectifs qui, sans doute, est le 
plus important, il! y er à deux autres qui retiennent notre atten- 
tion et pour lesquels nons essayons de trouver des so:utiens. 
Le premier est celwi de Ja doctrine qui doit conduire notre 
effort saniluwre dans Jes territoires d'outre-mer. Des méthodes 
qui élaient bonnes dons le passé, à un moment où nous avions 
peu de moyens, où il n'y avait pas de routes et peu de dispen- 
saire<, ont besoin d'ètre revues maintenant en fonetion des 
possibilités dont nons disposons à la fois sur les plans finan- 
cier et technique, H y a d'autre part, un équipement extrême- 
ment moderne qui devient possible dans les territoires d’outre- 
mer grâce à la générosité du F, EL D. E. S. Encore faut-il 
mn cet équipement gsanilaire soit réalisé en fonction de 
données précises, de manière que les territaires recoivent le 
réseau sanitaire qui leur est nécessaire pour une protection 
élticace de là santé des popu'alions. 

Telles éont, résumées, les trois données principales qui pour- 
ront faire l'objet d'un projet de loi qui Sera soumis au Parle- 
ment, En attendant oous allons au plus pressé, en essayant de 
résondre la crise des effectifs et de donner à l'orgawusation de 
la éanté publique d'outre-mer l'unité dont elle a besoin pour 
fonctionner efficacement, Encore une fois, je ne crois vraiment 
pas avoir été en tout cela révolutionnaire, ni avoir engagé le 
Gouvernement au delà de ce qui était permis. 

Je pense avoir simplement essayé d'adapter les movens dont 
nous disposons à des besoins qui ne peuvent pas attendre. 
{Applaudissements.) 

M. le rapporteur suppléant, Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. le rapporteur supp:éant. 

M. 16 rapporteur suppléant, Je voudrais signaler à nos col- 
lèsues qu'après ce budget nous avons encore à examiner un 
ordre du jour qui est extrêmement chargé. I comporte notam- 
ment l'examen des 80 articles du projet de loi des services 
publics, et piusicurs autres projets importants pour lesquels, 
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avant Ja c'ôture de li éession, il ne nous reste que fort peu de 
temps. 

Je leur demanderai donc autant que possible d’être brefs 
comme je m’efforeerai moi-même de lètre, sur les divers cha: 
pitres afin que nous puissions en terminer avec ce budget de ka 
France d'outre-mer avant la suspension de séance à Jaquelle 
il va falloir bientôt procéder. 

M. Amadeu Doucouré, Je demande la parole. 

Mine le président. La parole est à M. Doucouré, pour répondra 
à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Amadou Doucouré. J'ai demandé la parole parce que je 
n'ai pas recu de Ja part du Gouvernement les apaisements dési. 
rab:es sur les prob.èmes très importsnts que j'ai exposés à la 
tribune tout à l'heure. 

Les questions qui ont ét£ soulevées sont certainement très 
ingrates : quand on par!e d'argent, on se heurte souvent à L 
mauvaise voionté du Gouvernement! 

J'ai atliré l'attention du Gouvernement sur le desserrement 
du crédit en Afrique occidentale française. Les banques qui y 
sont installées me servent que les intérêts des métropolitains 
et de leers intermédiaires. 

Mme le présient, Mons'eur Doucouré, nous en sommes 
artueLement au chapitre 1000. Je vous ai donné  paro!e pour 
répondre à M. le ministre sur les observations qu’il vient de 
présenter sur ee ehapitre, mais non pour ouvrir une nouvelle 
discussion générale. à 

M. Amadou Doucouré. Je sais que la discussion générale est 
close. Cependant, j'ai posé tout à Fheure quelqnes questions, 
madame le président, auxquelles le Gouvernement n’a pas 
répondu, 

M. Coupigny. Je demande la parole pour un rappel au règles 
ment. 


M. Amadou Doucouré, Le Gouvernement a répondu incomplè+ 
tement aux observations des uns et des autres et je voudrais 
maintenant lui demander des explications sur quelques points 
précis sur lesquels il ne s'est pas expliqué. S'il n’a pas les 
éléments de réponse, je me réserve le droit de revenir sur les 
problèmes soulevés dans un débat spécial à venir. 


Mme le président. Vous demanderez la parole sur l’ensemble, 
monsieur Doucouré, si M. le ministre n'a pas répondu à vos 
questions au cours de la discussion des chapitres. k 

« Chap. 1010. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 20.63S.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 1029, — Administration centrale, — Rémunération 
du personnel contractuel, G.48L.090 francs, » — (Adopté.) | 

« Chap. 1030, — Traitements des gouverneurs en position de 
disponibilité, 1.043.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Traitements, 724.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Contwôle du chemin de fer franco-thiopien, 
— Indemnités et allocations diverses, 2.099.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 1060. — Inspection des colonies, — Soldes et acces< 
soires de solde, 25.242.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Agence économique des territoires d’outre- 
mer. — Traitements, 11.892.000 francs. » 

La parole est à M. Mamadou M'Boüge. 


M. Mamadou M’Bodge. Je voudrais poser À M. le ministre une 
question précise sur ce chapitre. Quelles sont les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour donner satisfaction à 
l'installation d'usines de trituration d'amandes de karité au 
Soudan, demandée à La fois par l'assemblée territoriale, par le 
gouvernement loeal et par nous-mêmes ? 

D'autre part, quelles sont les mesures qu’il a prises pour 
donner les débouchés auxquels je faisais allusion tout à l'heure 
dans mon intervention, aux producteurs d'arachide, aussi bien 
au Soudan qu’au Sénégal, partout, bref, où l’on cultive cetta 
oléagineuse ? 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Louïs-Paut Aujoulat, secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre 
d’un mot pour indiquer à M. le sénateur que sa question n’a 
rien à voir avec le chapitre sur lequel il Fa posée. 

En effet, l'agence économique des territoires d'outre-mer, qui 
d’ailleurs a changé de nom, est chargée, en réalité, d'assurer 
dans la métropole des foires, des expositions, et d’informer les 
métropolitains sur les territoires d’outre-mer. 

Je comprends parfaitement les préoccupations qui vous ani- 
ment en ce qui concerne le placement de vos arachides et la 
création éventuelle d'usines destinées à triturer l’amande de 
karité dans vos territoires; mais il s’agit là de problèmes qui 
ressortissent soit des affaires économiques, soit du plan, et 
nous pourrons, si vous le voulez, en dehors du budget, nous 
occuper de vos demandes, 
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Mme le président. La parole est à M. Coupignvy, pour répondre Cot “np! t t foin: b'et d'ut n 
à M. le ministre. S] le à t d tud \ t d'A Ç 

M. Coupigny. J'avais demandé la parole pour un rappel au l Et vœu \ 
risiement. M. le ministre a traité deux sujets 1 \ D 
l'enseignement et la santé, M. Doucouré ayant répond c'est | 
l'enseignement, je voulais répondre à M. Auja ir la \ \ Ù 

Mme le président. L'usage est de donner la parole à un il t 
orateur pour répondre au tuinistre, . 

M. Coupigny. Je ne veux pas répondre à M. le taire 4 ni " ; 
d'Etat maintenant, j'en aurais pour plusieurs | ss ( 1 x 
4 tions.) ] , : : “ 

M. le ministre ayant traité ce sujet à fond, je pourrais fort | “ (E érn À | , tel 
bien réfuter lous ses arguments un par un. mé‘ : Es | , 

Je vous ferai cependant remarquer qu'au début de son pe. | , 
exposé M. le secrétaire d'Etat a dit que la question était d'ordre Er x ‘ s 
Jévislatif et, à la fin, que le décret était prêt, Alors, je m'adresse | r À = 
à notre rapporteur de Ja commission des finances et je Jui Sy es Ù 
demande s'il est possible de eréer par décret un service nou- , tri fe dis ; L à 
veau comprenant 2.000 fonclionnaires. I UD. : à 

J'espère que nous pourrons quand même discuter celte nes PR. che CS 

; question; je suis en tout cas très heureux d'avoir jrovoqué 1 NUL ASE , ap POUR : 
2 Jes explications de M. le secrétaire d'Etat, car c'est la premiere < Le Pre . . Né Me “Ni : 
fois qu'il précise sa pensée qui élait jusqu'à présent reslce SR nie ons” sentintion : . 
secrète. encore latente Si tuéllement - - 
Mme,le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, au stade primitif, den près-demain ci hs 
) eo r 1n ]n nm 11 f " 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat, Je crois que ma ei ra 4 UE [ua- 
pensée n’a rien de secret, car j'ai eu l'occasion, sinon au Conseil _c f Éne nt es 4) pognon Tnt x É 
de la République, du moins devant d'autres assemblées, de diam: dex PR PSC DRE ONE 8 ren je "Îy 
m'expliquer sur ce problème, étos nébe bals dia 5e oi À gur Br vipien Ah pers Ÿe 

Je suis, cependant, à la disposition de M. Coupigny. Je pourrai à a fre De “allé all Poe confiant. ne cn nous 
m'entretenir avec lui de ce problème qui le préoccupe à juste D Es je ro # : Poe 
titre et je lui promets qu'à une prochaine réunion je me ferai Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 
un plaisir de l'inviter, M. le rapporteur suppléant, La commission partaze l'opinion 

Le décret auquel j'ai fait allusion ne concerne pas ia réorga- de notre collègue. Elle doit d'ailleurs savoit \r én avoir 
nisation de la santé publique dans les territoires d'outre-mer. parlé avec le ministre responsable — que Le G test 
JL porte simplement création d'un cadre général civil de Ja lans les mêmes dispositions d'esprit. Si le Goux nent peut 
santé publique outre-mer, de la même manière qu'un décret s'engager à examiner le problème dans ] < | ; 
porte création d'un cadre général de l'enseignement. Ce décret pourrons considérer que le débat sur t am nent est 
a, par conséquent, un objet limité et il est bien entendu que miné, 
seule Ja loi peut modifier le régime statutaire du corps de Mme le président. Quel ect l'a: lu Couven ent? 


santé colonial et l’organisation d'ensemble de la santé publique : RM doc 
dans les territoires. = AUJOuLR, PR Te Le Gouvernement est d'accord, 
Ju " + : : - Mme le président. L'amendement ectil maintenu ? 
Mme le président. Personne ne demande plus la parolg sur M. Nouhoum Sigué, Je le maintiens, madan at Avis 
le chapitre 1070 ?.… hill le ] (Erclamations.) | | KT 
Je le mets aux voix au chiffre de la commission A e ER 
. "8 Pl ps ; = eg “tra Mm Ouelou limando.! Er” 
(Le: chapitre 1070, avec ce chiffre, est adopté.) eur gril “er je PDT D TI TEE CEE" RER 
OUI 1 AIHENIUCIHOTIL L..., 


Mme le président, « Chap. 100, — Agence économique .des Je le mets aux voix. 


territoires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, (L'amendement est adopté.) 
381.000 francs. » — (Adopté) Es Mme le président, En conséquence, le chapitre 1120 est adopté 
« Chap. 1050, — Section technique d'agriculture tropicale. — au nouveau chiffre de 1.217 (00 ! + js a 
Traitements. 18.055.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 1160. — Institut d'ék Sn dé d Û 
« Chap, 1100. — Section technique d'agriculture tropicale, — des pays tropicaux, — Idem PI He deg mb + 
Jndemnités et allocations diverses, 652.000 francs, » — (Adopté.) RE ET | ie Ep ire 
5 « Chap. 1110. cs Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Par 1 je d’amendement (n° 3). M. Nouhoum 
lraitements, 10.964.000 francs, » — (Adopté.) de réduire le crédit de ce chanit La -4 
« Chap. 1120, — Ecole nationale de ja France d'outre-mer, — ramener en conséquence à 779.00 fran | | 
Indemnités et allocations diverses, 4.227.000 francs. » — La parole est à M. No che c0 dr rÿg 
(Adopté) : Le SR PC M. Nouhoum Sigué, Avant tout à l'heure obtenu «1! tion 
« Chap. 1130. — Ecole supérieure d'application d'agriculture ie remercie le Gouvernement et ie : ia À on, 
tropicale, — Traitements, 3.475.000 francs. » — (Adopté.) ” Mme le président. L'amendement est retiré 
« Chap. 1140, — Ecole supérieure d'application d'agriculture Ouelqu'un den and Hit en ra se var) Psiro ds PE ) 
tropicale, — Indemnités et allocations diverses, 1 million D iatrane voir au nf D du à darts é 
AS2,000 francs, » — (Adopté.) (Le She Rec “ 4 Per | 
2 + . x È : F : ‘ ChApPUr4 {{ Ù) est adonli “3 
« Chap. 1150, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire Mme le président. « Chan. 1170. — Formation LATE A an 
*. des pays tropicaux. — ‘Traitements, 1.218.000 francs. » dé Aves botionnaibss DAsinnn une - -: 20. 
ar voie d'amendement (n° 2) M. Nouhoum Sigué propose de Fe TER CR UN de ets He ce 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener ments. 9 98 ) (NO francs bis Ÿ "versie : à 
en conséquence à 1.217.000 francs. « Chap. 119 er £e de gr 439 NOTE In dl 
La parole est à M. Nouhoum Sigué. nités et allocations diverses, 29.000 francs, » — (Adopté) a 
M, Nouhoum Sigué. Mesdames, messieurs, j'ai eu tout à « Chap. 1200, — Services de M le et de bor x. [rai- 
l'heure l’occasion d'évoquer les raisons qui m'ont incité à tements, 17.746.000 francs. » 
déposer cet amendement, Il s’agit de l'institut d'élevage et de Par voie d'amendement (n° S), M. Cou: Y ] e da 
médecine vétérinaire des pays tropicaux. Vous savez que le réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 f s ct de r 
rôle dévolu à cet institut est de pourvoir à la formation des en conséquence à 17.749.000 f 3 
vétérinaires qui se destinent à servir dans les territoires La parole est à M. Coupign) 
d'outre-mer, : | | M. Coupigny. J'ai déjà soulevé tout à l'heure la auestion 
J'ai démontré tout à l'heure que, pour des raisons de cli- lors de la discussion générale 


mat, de milieu et même de sol, il se trouve que la patholo- Il s'agit des services coloniaux de £ordeaux et de M lle 
gie de ces pays est différente de la pathologie européenne. L'année dernière, à l’occasion du | lo le Gouverne- 
Certaines maladies, si elles sont connues en Furope, y sont ment avait promis qu'il étudierait ce point. M. le secrt taire 





pratiquement inexislantes, I] est donc plus logique qu'un tel d'Etat vient de nous répéter la méme chose 

enseignement puisse être donné sur place, d'autant plus que Le Conseil ayant accepté, tout à l'heure, À l mité 
le nombre des vétérinaires européens ne permet pas jusqu'ici l'amendement présenté par la commission de la Franre d'outre. 
de faire face aux besoins du service et qu'il faut s'adresser mer et par M. Razac, rapporteur, sur le serx Pre ? 
aux Africains. colonial, je demande au Conseil de se prono | 
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Mme le président, Quel est l s de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant, La commission n'a pas eu à 
ex I t [ | 1. Elle i » Je Conseil libre de sa 
di 


Gouvernement ? 


la France d'outre-mer. 


Mme le président. Quel est l'avis du 


‘ 


M. Lucien Coïffin, secrétaire d'Etat à 


A s'agit d'un amendement indiea Pour une premiere ques- 
tion concernant le service administratif colonial, le Conseil de 
la République s'est prono à l'unanimité, Je ne peux que 
m'inciner devant sa volonté, 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 


(L'amend est adopté.) 
Mme le président. Le chaplire 


ment 


1200 est donc adopté au chiffre 


de 17.745.04N) francs. , 
Chap. 1210, — Services de Marseille et de Bordeaux, — 
Indemnités et allocations diverses, 395.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1220, — Traitements des agents des cadres complé- 
metital] 6.265.000 franes, » — (Adopté.) 
Chap, 1230, — Sala du personnel auxiliaire, 42 mil- 
lions 661.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 1210. — Indemnités de résidence, 125 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chan. 1250 — Supplément familial de jraitement, 12 mil- 
li 111$ 210.000 francs. » — | 1dopté.) 
« Chap. 1260, — Congés de longue durée, 7.758.000 francs. » 
— {di !, 
« Ch 1270. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réinili 8 millions de franes. » 
Par voie d'amendement (n° 7), MM. Coupigny et Diethelm 
t de 1 millions de francs et de 


rOpNnsen éduire ce crédit de 4 
* ramener, en conséquence, à 4 millions de francs. 
à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mesdames, messieurs, ainsi que je l'ai dit dans 


| rale, mon amendement a trait au rappel de 
rémunération aux fonctionnaires réintégrés. Ce n'est pas un 
amendement indicatif, puisque je réduis à 4 millions de francs 
Ja somme prévue, soit 8 millions de francs. 

J'ai lu très attentivement les débats de l'Assemblée natio- 
nale sur ce sujet, au cours desquels mon ami M. Malbrant avait 
adopté une position identique à la mienne, Le ministre, qui 
était à | pue M. Letourneau, avait déclaré que Ja somme 


de 8 n'était qu'une estimalion. 

Je suis donc beaucoup plus à l'aise pour présenter cet amen- 
dement, car la moitié de cette somme de S millions doit aller 
à la reconstitution de carrières de fonctionnaires licenciés pour 
collaboration avee Vichy on avec l'occupant, IL peut sembler 
paradoxal de réaliser une reconstitution complète de carrière 


. c'est à plus farte raison paradoxal pour des coila- 


Je vous demande donc de voter celte réduction 
creuIis, 
Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission n'en à pas déli- 
bért. Elle laisse le Conseil juge de sa décision. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etats Nous ne pouvons 
pas accepter cet amendement. Le seul crédit de 8 millions suf- 
fit à indiquer que les reconstitutions de carrière visant un cer- 
tain nombre de fonctionnaires ne sauraient être très impor- 
tantes. Au surplus, si des fonctionnaires ont été réintégrés, 
c'est à la suite de décisions du Conseil d'Etat ou de commis- 
sions qui ont jugé en toute impartialité. Nous n'avons pas le 
droit de réduire un crédit qui est destiné à réparer des injus- 
lices. 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver- 
nement, 

(L'amendent est adopté.) 


Mme le président. Le chapitre 1270 est donc adopté au chiffre 
de 4 millions de francs. 4 

« Chap. 1280, — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. — Traitements, 2,207.291.000 francs. » — 
(Adoplé\ 
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« Ch n. 12< A. 2" Per sonn d'ant rité en servi e dans 1, c t # 

riloures «1 me! — andermnités et allocations dis 
, ) 
168.895.000 Irancs, » 

La parole est à M, Dronne 

W, Dronne. Je renonce à la parole, la question que j'ava 

ever avant déjà été débatlue lors de la diseussion £g 

Mme le président, Je mels aux voix le chapitre 129. 

(Le c! e 129 est adopte.) 

Mme le président, « Chap. 1200. — Magistrats de droit | 
et pénal français en service Gans ies territoires d'outre-mer, — 
Traitements, 601.298.000 francs. » 

La parole est à M. Romani, 





M. Romani, vice-président de la commission de la Franre 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, j'ai 
déjà eu l'occasion, au cours de Ha discussion générale, d’indi. 
quer combien la réforme sur la justice était urgente. Je demande 
à ce propos, monsieur le ministre, si vous avez l'intention de 
rétablir la cour d'appel de Pondichéry. D’après les renseigne- 
ments qui Im'ont été donnés, le rétablissement de cette cour 
entrainerait l'affectation nouvelle de trois nouveaux magistrats, 
Monsieur le ministre, pouvez-vous me donner votre sentiment 
sur ce point ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Je m'excuse auprès de M. Romani, je ne suis @s en 
mesure de lui fournir le renseignement qu'il me demande, 
M. le ministre Millerrand est spécialement chargé de Ja magis- 
tralure, cette question n'entre pas dans mes attributions. Je 
n'ai pas entendu parler jusqu'à présent du rétablissement de 
la cour d'appel de Poandichéi y. 

M. Romani, vice-président de la commission de la France 
d'outre-mer. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 6), M. Raymont 
Dronne propose de réduire ce crédit de 1.000 frarxs et de le 
ramener en conséquence à 601.297.000 francs. 

M. Dronne. L'amendement que j'ai déposé concerne l’organi- 
salion de la justice à Madagascar. 

L'an dernier, au cours d'une mission dont la commission de 
Ja France d'outre-mer m'avait chargé avec notre collègue le 
docteur Plait, j'ai étudié spécialement l’organisation judiciaire 
de la Grande Île. Mes investigations ont porté sur un grand 
nombre de postes judiciaires dans toutes les régions de l'ile, 
Partent j'ai constaté que la justice fonctionne mal. L'instruction 
des affaires est fort lente, Il y a des prévenus qui sont en prison 
depuis de nombreuses années, sans avoir été jugés. En octobre 
dernier, j'ai vu des gens qui étaient détenus depuis 1947 ou 
194$ et dont l'affaire n'était pas encore instruite. * 

Celte carence de la justice est infiniment grave. Elle est grave 
sur le plan des principes et sur le plan de la simple morale; 
elle est grave sur je plan des faits, Elle a pour conséquence 
d’enlever aux autochtones la confiance qu'ils avaient dans la 
justice française et à les détourner d'elle. 

Je ne vous rappeilerai pas l’origine de cette situation. Le 
décret du 30 avril 1946 a supprimé la justice indigène en 
matière pénale et les tribunaux indigènes ont disparu le 4® sep- 
re pi 1946. Les tribunaux français les ont remplacés à cette 
ale. 

La réforme avait le but louable et justifié de rétablir l'éga- 
lité en matière de justice et de séparer les fonctions judiciaires 
des fonctions de commandement administratif. Llenrquee- 
ment, les dispositions nécessaires n'ont pas été prises pour 
ermettre de jes réaliser d'une manière correcte, Les tribunaux 
rançais se sont trouvés encombrés, surchargés, noyés. 

Le résuitat, c’est que la justice est rendue lentement, diffi- 
cilement, avec une procédure compliquée et coûteuse qui 
déroute les autochtones et que, souvent, elle n’est plus rendue 
du tout, 

Pour remédier à cette éituation, des mesures ont élé envi- 
sagées et ont commencé à être mises à exécution. Ces mesures 
consistent essentiellement ‘dans l'augmentation du nombre 
des juridictions. Pour cela, il faut recruter des magistrats, il 
faut augmenter l'effectif de leurs auxiliaires (officiers de police 
judiciaire, greffiers, commis greffiers) et il faut construire les 

âtiments nécessaires. Tout cela ne s’improvise pas. Tout cela 
demande du temps et de l'argent. t 

Cette carence de la justice a préoccupé à juste titre le Haut 
Commissaire de la République française à Madagascar. Il à fait 
procéder à une enquête très complète et il a fait établir, avec 
ie concours des hautes autorités judiciaires locales, deux projets 
de réforme qui ont été étudiés et adoptés par le Gouvernement 
qui les a transformés en deux projets de loi. 

Le premier a pour but de remédier immédiatement à la crisé 
éctuelle. Le second vise à établir pour l'avenir une organisa- 
tion et une législation adaptées aux besoins particuliers de Ja 
grande île en préparant la participation progressive des autoch- 
tones à l'administration de la justice sous toutes ses formes. 
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â t et de poste, fonctionnaires de l’ordre administratif, me E D ; 
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x un peu longues. Le but de l'amendement que j'ai déposé est # "2 Re 22 LA abatousss : Matériel, 
À d'inviter le Gouvernement: 1° à faire voter d'urgence le projet 9.839 = fra % vus ré , 
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? faire voter dès que possible le projet d'organisation définitive. ' à GERS Ua 
L Ces deux projets sont absolument indispensables pour remet- rs TRE sn É 
tre de l’ordre dans la justice à Madagasear. I! est nécessaire que age mi © 2 F PE | : 
> des mesures éoient prises et le soient rapidement pour per- eq I s pi Fou À 0 
; mettre à la justice française de fonctionner convenablement à “rot Qi co “lue e se er 
? Madagascar et d'être digne de la France. (Applaudissements sur toires deu Fr OU. 3 pe Su No LOUE : 
À Les barres supérieurs à qau« he, au centre et à droile. tr £ Di 4 “a _ 3 = { pee 
rAVAIL! ils CL Ut S uit ? : _— 
, Mme le président, La parole est à M. le sccrélaire d'Etat, (Adoplé.) 
À M. Louis-Paul Aujouilat, secrétaire d'Etal à la France d'outre- 
s mer. Je reconnais le bien-fondé des observations nriseatces 0° part ( 
par M. Dronne et qu'il avait déjà formulées précédemment. “ Chan 4000 — A ie. à. : Par Nr 
A la guite d'une enquête effectuée là-bas à mon retour de RS" /hlEs Hétu rs sms SÈctes 
, Madagascar, j'avais été amené à attirer l'attention du Gouverne- « Chan #nin Es NT ‘ PL mont. © mil y 
ment sur l'urgence qu'il y a à rétablir à Madagascar les réformes fr A EU © SU ES 
4 de la justice. Par conséquent, le Gouvernement peut donner à Ch eg 
4 « Chap. 4020, — Primes d'aménagement et di emenf 
J M. Dronne l'assurance que ‘les projets qu'il a indiqués feront i nie s AD ! | DINEUSSEMEUR 4 0 AeIn , 
S soumis à la session du Pariement à la rentrée et je m'empioierai BON, GS SAR DST NP 
cer de er reg agocataont die td ednea PES « Chap. 4090, — OEuvres so s du n ère de la France 
à faire voter sans tarder le premier projet, celui qu'il a appelé d'outre-mer. 34 hp p our 
le projet de dépannage, en attendant de pouvoir réaliser une Chi EME " LT 5-92 MP pce 2 RES 
réforme plus complète qui, elle aussi, est nécessaire, dans l'in- t RAT in 22h cle PRES EE NRSCE DRE AE 08 
| térêt de la justice dans la grande île, PR PARES TON 2e ECURRE CREER; RREERORES, à 
. « Chap. 4050, — Bourses d'en gencment et de « 0, 14 
: M, Dronnt, Je vous remercie, monsieur le minietre, de vos Allocations scolaires, 29.022.000 francs, » — (Adopité.) 


: explications. 

Le vote de l'amendement, qui a un caractère purement indi- LE 

Î | catif, ae pourrait que vous aider, monsieur le ministre, à abou- 1° parlie. 

tr rapidement. & Chap. 5000, — Sub tion au budget &G île Wallis ef 

, J M. Aujoulat, secrélaire d'Elal, J'accepte l'amendement, Futuna, 7.809.000 francs. - HE 

à nn ; , ’ { | [) — ] { | 
Mme le président. Il n’v à y )bser\ Ye M y 

à ment ? Je le mets aux voix. ee 

(L'amendement est adopté.) CaintDiorre »t Mimolon 491 411-000 1 \ 

Mme le président, Dans ces conditions, le chapitre 1300 est « Chap. 5030, — Subvention au budget local de la Côte fran- 


adopté au chiffre de 651.297.000 france. çaise des lis, n ire », 
L 
IS! 


« Chap. 1310. — Magistrats de droit civil et de droit pénal « Chan, 5040, — Subventions aux œuvres privées dans Îeg 
français en service dans les territoires d'outre-mer, — Indem- territoires d'outre-mer, 4 rmill e francs, » — oplé.) 
4 nités et allocations diverses, 13.702.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 5050, — Subvent à l'office de la recherche oti- 
L « Chap. 320. — Travailleurs ji lochinois. en Pers nel d'en- fi Jue d'outre-1 r, 110. 0 [rar > — 14 l } 


tadrement, — Traitements, salaires et indemnités, 50 millions « Chap. 5060, — Garantie d'inlérèls aux cheri 1C ICT CON 
de francs. » — (Adopté.) À cédés, mémoire », 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SE: 


ANCE DU 4 AOÛT 12% 











« Chap, 5070, — Fonct ment des chaires d'enseignement 
col | 17. h5K () francs, » — {di pie ) 

‘ l SU n à l’académie d sciences colo- 
n è — (Adonté.) 

L 

« é 1 tion x dén e nées par Ja 

S { hi 1 miliions de f — (Adopté.) 
4 

« { \! l'a] | t de la CÔ! € 
1 
ues 1 ( 
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« | { | ( S pi nant de legs ou de 
donati \ 

u 1 { Le] d { | ces pcrim( non fi ppee S 
de bu { ) — Memoirt 

« (li { } De] ( exercices clos, » — (Mémoire.) 

Je mot ux voix l'ensemble de Particle 1# et de l’état au 
chili le 5,S06,90.000 francs, tel qu'il résulte des votes qui 
Vic! il d cire ei 

(L'« m bl de g” { le {er el de l'état est adopl ) 

Mme le président. « Art. 2. — Un crédit de 100.000.000 de 
ranes est annul ur les crédits alloués par la loi relitive au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des « vices civil pot l'exercice 1950 (finances au 
ütre du chapitre 6290 « Dépenses éventuelles, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le projet de loi. 

(Le C t de la liépublique a adopté.) 

Mme le président. Je pense que le Conseil sera d'avis de 
su-} ire sa séance jusqu'à vingt-deux heures, (Assenliment.) 

La séance est suspendue. 


La séance suspendue à vi 
L pra a t'un 
Mn Devaud 


nql heures quinze minules est 
sous la présidence de 


/ 
IMIRUICS, 


PRESIDENCE DE Mme DECVAUD 
vice-président. 
président. La séance est reprice. 


Pme Île 


FES , res 


TR=NSMISSION D'UN PROJET DZ LOI 

Mme le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
palionale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
lustituant diverses mesures tendant à apporter une aide finan- 
cicre aux victimes calamilés agricoles, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 666, distribué, et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
( \ssentrment ) 


di » 


és. ŸE 


ORGAN'SATION DE LA COMPAGNIE DES CONCESS!ONNAIRES 
ACREES PRES LA BOURSE DE COMMERCE DE PARIS 


Discussion immédiate et adoption d'un avis eur un projet de loi. 
Mme le président. Je rappelle au Conseil que la commission 


des affaires économiques à demandé la discussion inmédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 


tion de la compagnie des commissionnaires agréés 
la bourse de commerce de Paris. 
Le délai prévu par larticle 5S du règlement est exniré. 


En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à stat sur la demande de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t4i Ia parole 2. 

La discussion immédate est ordonnée. 

Perso ne demande Ja parole dans Ja discussion ‘sénérale ? 

La discussion générale est close. 

le consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
Qiscu des articles du projet de loi. 

(Le C { decide de passer à la discussion des articles.) 














Mme le président, Je donne lecture de l'arlicle 1: 
TITRE [er 
Commissionnaires agréés, 
& Art, 1° idiaires dénommés « Conimi le 


seuls habilités à effectuer 


ud la b ursc 


naires agréés nt 
connmerce de paris, Îles négociations sur les Hiarcanes reg.e 
inentes 

« Les commissionnaires agréés agissent en qualité de commis. 
sionnaires, Ls ont la charge et ie droit exclusif de produre sur 
les marchés réglementés les ordres, et d’en rechercher la contre. 
partie. Il leur est interdit, en cette qualité, de traiter par 


t le : x » + 1 f * 17 : : 
contrat direct avec la clientèle et de faire aucune opcraticu de 
7e NT: ». mars l hr - Tir 
contre-partie, sous que:que forme que ce soit. 


« Jls sont ducroires responsables à tout événement de la sol- 


vabilité de leurs @'ents et de l'exécution des ordres reçus, que 
ces oräres soient recueillis par eux-mêmes, ou par leurs agents, 
on par leurs emplivés. Ls ne peuvent par convention se sous- 
traire aux responsabiiités qu’ils ont en qualité de ducroire. 


« Leurs Commissions leur sont acquises dans les conditions 
déterminées par ie règlement général prévu à l'articie 11 de la 
presente loi. 

« Le taux desdites € 
de l’industrie et du 
conimerce de Paris, e 

« Les commissionnaires agréés peuvent traiter des affaires sur 
le marché pour leur propre compie, mais excusiveuient avec 
d'autres commissicno res » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. « Art. 2, — Le ministre de l'industrie et 
d'a commerce est représenté auprès de Ja Compagnie des 
commissionnaires agréés prévue à l'article 6 de la présente loi 
par le commissaire du Gouvernement près de Ja kourse d3 
commerce de Paris qui a pour mission dans l'exercice de ses 
fonctions de veiller au respect des lois et règlements par les 
commissaires agréés, \dopté.) 

« Art. 3, — La list®des commissionnaires agréés est établie 
par la Compagnie des commissionnaires agréés prévue à 
l'articie 6 de Ja présente loi dans la limite d’un maximum fixé 
par le règiement général prévu à Particle 11 ci-après, Toutefois, 
lors de l'entrée en vigueur de Ja présente loi, la première liste 
des commissionnaires agréés est établie par la chambre de 
commerce de Paris, 

« Le commissaire du Gouvernement et tout intéressé peuvent 
faire appel devant la chambre de commerce de Paris, par lettre 
recommandée avee demande d'avis de réception, de toute déci- 
sion d'admission ou de rejet, dans un délài de trente jours à 
dater du jour de sa notification ct de son affichage à Ja bourse 
de” commerce. La chambre de commerce de Paris statue sur 
réquisitions du commissaire du Gouvernement. Sa décision 
peut faire l'ohjet de recours devant le conseil d'Etat, » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Les commissionnaires agréés doivent remplir les 
conditions de compétence, d'honorabilité et de solvabüiité déter. 
minées par le règ'ement général prévu à l’article 11 ci-dessous. 
Ils doivent être da nationalité française à moins d’une autori- 
sation épécia!e accordée par le ministre de l'industrie et du 
commerce, dans le cadre d’un accord de réciprocité. 

« Les sociétés commerciales peuvent être admises en qualité 
de commissionnaires agréés au même titre que les personnes 
physiques si leurs administrateurs, directeurs, gérants ou man- 
dataires agissant ea leur nom rempiissent les conditions fixées 
à l'alinéa précédent du présent article, Toutefois, le principe de 
leur admission doit être à nouveau examiné par la Compagnie 
des commissionnaires agréés lorsque survient une modification 
des statuts de la société où un changement de titulaires des 
fonctions précitées. 

« S'il s’agit d’une société par actions, ces dernières sont obli- 
gatoirement nominatives et ne peuvent être cotées à une 
boue de valeurs: elles ne peuvent être négociées qu'après 
autorisation du conseil d'administration, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Tout commissicnnaire agréé doit, avant d'entrer 
en fonctions, déposer à une caisse mutuelle de garantie une 
somme destinée à garantir, à l'égard de la clientèle, la bonné 
exécution des opérations de l’ensemble des commissionnaires 
agréés sur les marchés réglementés, Le montant de cette som- 
me ainsi que le fonctionnement de la caisse mutuelle de garantie 
sont déterminés par le règlement général prévu à l’article 11 
ci-dessous. 

« Un fonds commun garantit également les engagements des 
s règ.es déterminées par ledit 


minissiors est fixé par arrèté du ministre 


t s ] } ” } 
Coruimerce alles avis 4e 14 chambre ue 


D —— 


commissionnaires agréés selon d« 


règlement général. » — (Adoplé.) 


« Art. 6. — Tout commissionnaire agréé on représentant qua 
1 1544 : re ] 
qualité doit préter devant ie 


lifié de société admis en cette 
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lribunal de commerce de la Seine, dans la huilaine de sc ins- en eët faite, l'int c 1] 1) re du ( cn) ne 
criplion, le serment de Telupiir avec honneur et probilt 185 l'a nas déferee À la chamil ie P 
mé S de sa profession, » Le 1! : ect € Ï ) 4 ! 18 
I est tenu au secret professionnel sous les peines prévues P stat r réquisit ( 
à l article 378 du code I" nal, Sa d sion prut t | t reil 
k « Les commissionnaires agréés sont obligatoirement affiliés l'Elat, » — (A { 
à la compagnie des commissionnaires agréés dont les altribu- “Ab. > 1! é Etat dé t en 
tions sont ci-après précisées, » — (Adopté.) tant q le | \. 
« L4 » > ‘ . Le a f 
Tire Il l'arrèté n tériel du 28 août 1 ‘s A4 1 
S Compagnie des cormmissionnaires agréés, cation | ee ment : | 1 1 à l'a 1 
a « Art. 7. — Lac Compagnie des commissionnaires agrécs près bords “4 es x 4 
la Bourse de commerce de Paris » est constitute et fonctionne QArt. 17. — 
L conformément à la législation sur les syndicats professionnels, Fe + np : : sexe 28 | ; 
? « Ses statuts doivent être approuvés par la chambre de com- 3 is » per es. a de 5e 
, merce de Paris et hotnologuèës par arrêté du ministre de l'in- l' 
& dustrie et du commerce, » — Adopté.) Jk s AUX VOIX loi, 
; « Art, 8 — La < pag nie des commissionnaires agréts est Le Conseil de la Répubt 
? chargée notamment : : 
L « 1° D'étudier les questions intéressant l'exercice de la pro- 
fession et de représenter collectivement les commissionnaires 1 
? agréés pour faire valoir leurs droits et intérèts communs, 
? û « 2° D’assurer le contrôle et la surveillance de ses membres; REFORME DU REGIME DES PENSIONS DES MARINS 
« 3° D’assurer Ja discipline de la profession par voie de règie- DU COMMERCE 
s . ment particulier et de prendre les mesures disciplinaires néces- LA 2 : = ; 
; saires dans les conditions prévues à l’article 14 ci-dessous ; Discussion immédiate et adoption d'un avis 
; « 4° D'administrer la caisse mutuele de garantie et le fonds sur une proposition de loi. 
commun, » — (Adopté.) APS 
« Art, 9. — La compagnie des commissionnaires agréés élit ur Mme le président, Je rappelle au Cor a Répuhiique 
conseil de direction dont les pouvoirs sont définis par la pré- que la conunission de la marine et dl à naauc 14 
sente loi et par ses statuts, discussion immédiate de la joposiuon ue 1 à U 0 PA if 
; : « Si le conseil de direction manque aux devoirs de sa charge, l'Assembiée nationale, porlaut reiorme du 1 pour 
ï il pourra être dissous par arrèlé du nunistre de ue trie et sions des marins français du commerce et de la 
du commerce, après avis de Ja chambre de commerce de Paris; Le délai prévu par l'arbicle 9 du regiement 
| de nouvelles éiections auront lieu dans les conditions fixées pur . En conséquence, je Vais appeser 1e | de ia RCpUuLHQUE 
| è Jes statuts. » — (Adopté.) à statuer sur la demande de discus 1 immédiale. 
Art. 10. — Le fonds commun visé aux articles 5 et 8 ci- Quelqu'un demande-t-il la paroic ?… 
dessus pourvoit aux dépenses administrative s de la compagnie Elle est ordonnée | 
| des commissionnaires agréés et sert. à la constitution d'une Dans la discussion g: la p est à M r 
réserve destinte notamment à garantir les engagements et la de la commission de la marine el ucs ju 
| responsabilité professit nnelle de ses met nhres. nR M. Abel Durand, président de la commissi de la marine 
« Il est alimenté à titre principal par une cotisation perçue et des pêches remplaçant M. D _ rapporte Mesdames, 
sur les commissionnaires agréés et Acnt le taux est fixé par la messieurs, je me substitue en nent à M. D , lap- 
compagnie, après accord de la chambre de commerce de Paris porteur désier par Ja comt 
et consultation du commissaire du Gouvernement. La proposition de loi dont vous 4 t ‘e 
« La portion des ressources applicab'e aux depenses”"adminis- d'articles extraits de différents projets déposés à l'Assemblée 
tratives est fixée dans les mêmes formes. nationale. 
« les fonds de Ja réserve ne peuvent être utilisés qu'après Le précédent Conseil de la République avant de se séparer, 
agrément de la chambre de commerce de Paris et consultation avait voté une loi du 2 septembre 1948 qui apportait au 
du commissaire du Gouvernement, » — (Adopté.) régime des pensions des marins des améliorat certa 3; 
: mais qui, cependant, donnait lieu à certaines critiques. Les 
TITRE III commissions de la fna marchande du Cor | de la Répu- 
blique et de l’Assemb nati e se sont associés à « Cri= 
Dispositions diverses. tiques et ce fut l'o e de isieurs propositions d )i, 
déposées à l'A mblée nat s 1 int à & rer, Sul 
« Art. 11, — Le règlement génér 1l et 2 s règlements parti- différents pai its, objets des criliques, la loi du ?2 septembro 
culie rs afférents aux marchés visés à l’a le 4 de la pre sente 1948. Comme ces propo itions de loi tardaient à venir en dis- 
loi sont établis par la chambre de commerce de Paris, après cussion, nos collègues de l'Assemblée itiona ont décidé 
avis de la compagnie des c immission naires agréés, Ls sont d'extraire les articles qui répondaient aux revendications les 
homologués par arrêté du ministre de l'indu S trie et du com- plus pressantes et qui ne soulevaient aucune opposition. C'est 
merce, La nomenclature des produits traités sur ces marchés l'objet du texte qui vous est présenté et qui a, nolarmtnent, 
est fixée dans les mêmes formes, » — ig l'avantage de donner aux marins la possibilité de continuer 
« Art. 12. — La chambre de commerce de Paris désigne des à naviguer après cinquante ans, 
contrôleurs tenus au secret professionnel sous les peines pré. M. Caston Detrerre, ministre de la marine marchande, Dans 
: vues à l’article 378 du code pénal, qui peuvent, à tout moment, certaines condit 
! exiger des commissionnaires la pi ésentation du répertoire et “resp por | 
toutes justifications de la réalité des aflaires trailées et de M. le rapporteur, Qui, dans cerlanes cond 
leur conformité aux règlements, » — (Adopté.) M, le ministre, Je demande la parole, 
« Art, 13. — Toute infraction aux dispositions de la présente Le 
Joi, du règlement général et des Be mr Le ie des Mme le président, La parole est à M. le ministre. 
rchés, ou tout fait contraire à la probi ité, à l'honneur ou à M, le ministre. Je veux manifester À la commission de 14 
Le. correction commerciale, donne lieu à une sanction discipli- marine marchande du Sénat ma reconna *e d’avoir bien 
naire prononcée par le conseil de direction de la compagnie, » voulu étudier ce texte dans un délai particulièrement rapide, 
(Adopté.) car c'est ce matin seul ent qu il à été } té par l'A [NL 
« Art. 14. — Les sanctions disciplinaires sont: blée nati te pt que je suis très heureux d'avoir pu 
« 1° L’avertissement ; contwibuer à réaliser l'accord sur ce texte, gi 
« 2° Le blâme avec ou sans affichage; sions faites par \. ne. ministre du budget. ce au er« 
« 3° La suspension à temps; a met de donner d'assez larges satisfactions aux demandes légi- 
« 4° La radiation de la lis te. times qui nous ont été présentées par les marins et 109 
« Les décisions de sanction sont notifiées À l'intéressé, à la pêcheurs. . 
chambre de commerce et au commissaire du » Sosréome nent par Mme le président, Le C il de Jan Répul 1! 'efflorce 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. » — | {toujours de faciliter le travail ll tif, 
(Adopié.) Personne ne demande plus la parule dans la discussioa 
« Art, 15. — La décision de sanction est définitive si, dans générale ?… 
un délai de quinze jours à compter de la notification qui leur _ La discussion générale est close, 
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Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
la discuss'on des articles de la pl position de loi. 

Le Conseul décide de passer 4 la discussion des artù les.) 

Mme le président. Je dounc lecture de l'artice 1%: 

L'Art, 1. Le 0 éme alinéa du paragraphe premier de 
l'article 4 de la loi du 12 avril 1941 modifié par l’article 1° 


110)1= 


de la loi du 22 septembre 198 est cemplacé par les disposi- 
{ sUiVva -}n 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux Inarihs qui, après avoir accompli au moins cent quatre- 
vingts mois de navigalion hauturière, naviguent, après l'âge 
de cinqua: ins, exciusivement à la pêche en première zone 
à la navigalion côtière ou à une pêche saisonnière en deuxième 
zone, non plus qu'aux pêcheurs embarqués sur les bateaux 
armés à Saint-Pierre et Miquelon. 
Personne ne demande la parole sur l'article nl LT 
Je le mets aux voix. 
(L article 1% est adopté.) 
Mme le président. 
Art, 2. — Le paragraphe 1% de l’article 8 de la loi du 
12 avril 1941 modifié par l'article 5 de l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1° Entrent en « Hiplt pour le double de leur duré e 
a) Les services accomplis à la mer au service de l'Etat entre 


novembre 1918 et entre le 3 septembre 
1939 ct ja date légale de cessation des hostilités (4% juin 1946) ; 

b) Les services accomplis à bord des navires de commerce 
el de l he entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918; 


« c) Les services accomplis en totalité ou en partie en Manche, 
Mer du Nord et Atlantique entre le 3 septembre 1939 et la date 
lég 11 le cessation de s h stilités : 


« d) Les services accomplis en Méditerranée entre le 11 juin 
1910 et la date légale de cessation des hostilités ainsi que dans 
les autres mers sur les navires dont les équipages ont bénéficié 
mes de Ja loi du 14 septembre 1940; 

« €) Les services accomplis entre le 2 août 1914 et le 11 no- 


vembre 1918 et entre le 3 septembre 1939 ct la date légale de 
cessation des hostilités dans les formations maritimes ou mili- 
laires ayant combattu à terre ou dans les organisations de résis- 
tan 


Ces dispositions s'appliquent aux pensions déjà concédées 
avant la promulgation de la présente loi et qui seront revisées 


en CIN! qu lee » 

« L'article 17 de ja loi du 12 avril 1941 est abrogé. » — 
(Adopté. 

« Art, 3, — Le deuxième paragraphe de l’article G de Ja loi 
du 22 septembre AY1S est modifié comme suit: 

Les veuves remarites ou vivant en été de concubinage 
notoire avant Ja promulgation de Ja présente loi percevront, 
Sans augimentalion ultérieure, la pension résultant de la nou- 
velle liquidation prévue à l'article 12 ci-après ». 

Ces dispositions seront applicables aux veuves titulaires de 


1 
peasions sur la caisse de prévovance des marins accordées en 
application de l'arücle 20 et de l'article 49 du décret du 17 juin 
1958 moitié. » — (Adoplé.) 
\rt. 4, — L'article 22 de la loi du 12 avril 1941 est complété 
Comme suit: 

« Pénéficie également du droit x pension, par reversion ou 
par concession directe, la veuve dont le mari était titulaire 
d'une pension entière d'ancienneté ou comptait au moins trois 
cents mo's de services, si le mariage a duré six ans, qu’il ait 
été cogtracté antérieurement ou pastérieurement à la concession 
de la pension ou à la cessation des services, L'entrée en jouis- 
sance est alors différée jusqu'à l’époque où la veuve atteindra 
l'âge de cinquante ing ans ». 

« En cas d'existence, au moment du décès du mari, d’un ou 
plusieurs enfants issus du mariage, même postérieur à la con- 
cession de la pension visée à l'alinéa DÉS NS le droit à pen- 
sion de la veuve est acquis si le mariage a duré trois ans. 
Dans ce cas, la jouissance de la pension est immédiate. » — 
(Adopté.\ 

Art, 5. — Les dispositions de la présente loi auront effet 
pour compter du 1e Juillet 19050, » — (Adopté.) 


— 15 — 


SECOURS AUX SINISTRES DE CUZCO 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur ure proposition de loi. 


Mme le président, Je rappelle au Conseil de la République 
que la commission des finances a demandé la discussion immé- 
diate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 








nale, tendant à ouvrir un crédit de 1 million de francs comme 
secours aux éinistrés de la ville de Cuzco. 

Le déjlai prévu par l’article 58 du règiement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja République 
à statuer sur la demande de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-til la parole ?. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 

M. Emilien Lieutaud, rapporteur, Mesdames, messieurs, très 
bref débat, Sur la proposition du professeur Rivet, l’Assemblée 
nationale a ouvert un crédit de { million de francs comme 
secours aux sinistrés de la ville de Cuzco. Celle ville, je ne 
vous l’apprendrai pas, est la capitale de l'ancien empire des 
Incas, que l’on appelie actuel:ement le Pérou. Elle a été rava- 
gée dernièrement par un tremb'ement de terre extrèmemené 
violent, qui a malheureusement détruit beaucoup de monuments 
qui font partie d'un patrimoine mondial, puisque la civilisation 
inca est, vous le savez, une des plus anciennes que nous con- 
naissions, 

C'est dans ces condilions que l'Assemblée nationale a voté 
un crédit d'un million. Votre commission des finances est 
appelée à donner éon avis, Comme, en réalité, ce million est 
prélevé par une annulation d’égaie valeur sur les crédits ouverts 
en 1950 au titre des dépenses éventuelles, cette inscription me 
fait pas de difficultés particulières et votre commission des 
finances ne peut que vous engager à l'approuver. 

IL eet évident que l'envoi au Pérou d'une somme d'un million 
de nos francs actuels est bien peu de chose. 

M. Pellenc. Ce n'est pas le Pérou! (Sourires.\ 

M. le rapporteur. Mais nous espérons que le Pérou y verra un 
témoignage analogue au denie: de ja veuve qui, comime chacun 
sait, est infiniment plus précieux que les dons plus importants. 

Mme le président, Personoe ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de l’article {: 

« Art, 1%, — Un crédit d’un million de francs est mis à 14 
disposition du ministre des affaires étrangères pour secourir Ja 
ville de Cuzco qui vient d'ètre sévèrement éprouvée par un 
tremblement de terre. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1* est adcpté.) 

Mme le président, « Art. 2, — Une annalation d’égal mons 
tant sera effectuée sur les crédits ouverts pour l'exercice 1950 
au ministre des finances, au titre dn chapitre 624 « Dépenses 
éventuelles » conforménpnt à la procédure prévue par Far 
ticle 2S de la loi n° 50-155 du 31 janvier 1950. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble de la proposition de 
Joi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


EE 


ELECTION DE MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Décision sur la demande de discussion immédiate d’un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que le Gouvernement a demandé la discussion immédiate du 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale modifiant l’arti« 
cle 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition 
an de l’Assemblée de l’Union française (n° 565, année 
1950). 

Le délai prévu par l’artiç'e 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

- La parole est à M. Marcilhacy, contre la procédure de discus+ 
sion immédiate. 

M. le président, La parole est à M. MarCilhacy, contre la pro- 
cédure de discussion immédiate. 

M. Marcilhacy. Madame le président, je m'excuse de vous 
demander s’il n’est pas dans * tradition de laisser la parole 


en premier à l’orateur qui parle en faveur du projet ? 
C'est l'avocat qui parle ainsi, car, il sait qu'il a toujours avan- 
tage à parler le second, (Sourires.) 
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RER À À: é : à pur ” dans 
mme le président. Je suis tout à fait d'accord avec vous, mon- M. le rapporteur. Je demande la pa 
PR nv Se + Ver Q ‘orateurr : corit . f i . 2 . 

gieut Marcos y, mais il n'y à pas d’orateur inscrit en faveur Mme le président. La pa est à M. ! 
du pros es! : M. Dronne \ f . 

M François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. sel a exan c , o a ! j 

e { vernement, sachant que sa cause est bonne, est prèt à pas abordé l’exan s' , 
p , la parole à n'importe quel moment, Elle considère que, dans l'am pbs +1 Fr 

4. Marcilhacy. Alors, monsieur le ministre, à vous l'honneur dde :, LUE St ou IS A s 4 EXAI \ \ 0 
de parier le premier. record une serie de projets, 3! serait d le de voter 

: arnln ne Là nictr IL, Ni l L 111 \ lt , t 1 
jme le président. La parole est à M. le ministre, slrexirémement im t puisqu j | ne 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, ment d'une par e l’A | 

vez eu l'occasion, soit en commission, soit au cours des ” 3 ; 
\ / ne ter S M. Primot, IS AVEZ èe ] ! l q 
sations multiples dont j'ai recueilli l'écho au cours de Pac ” " Vi ie € ainsi 1e plan q t 
ci ès-nidi, puisque j'ai eu l'honneur et la satisfaction de Lo sh LONGER 

pis 3 dernières heures aupres de vous, de sa r q lé ce M, le rapporteur, Votre ei RENTE nl { Le é ! et, 
Lot émeut un certain nombre de vos collègues, qui na pas été assorti de la procédure d'urgence par l'Asseme 
. les raisons de cette émotion seront exposées, comme J'a biée nation le, pourra étre eXaminé lors d \ rentrce 
indiqué M. Marcilhacy, avec la force des arguments prévus et Monsieur le ministre de la Fi we d ‘ ke Z 
r ntanés que les miens; mais je vais très simplement commis une erreur sur la date. L'Assemblée de l'Unio Le 
vous indiquer l'essentiel. çaise actuelle a elé clue le 10 déceml (941, ! 

| y a des conseillers de l'Union francaise, Je sais que beau- renouvellement de la moiuc des memb ( It « 
cou nmes politiques n'admettent pas le mode de compo- départements et territoires d'outre-n L'article 12 di Ù 
ation de cette Assemblée, pour peu même qu'ils en acceptent orsanique dispose que ces Elus des départements et tk es 
] ris e d'outre-mer Sont FenOouUvVEelt qans fl ot s conduit l ] rh 

CAIS 5; . . « à . ‘ons lu M \! liaue e'ecst-à re (fl 1e 1 ra] 

je sais aussi que, depuis le temps où les différents partis ir A Ja République, c'est-à-dire que nous non : 

. à » : . ° Ali10 } \} re<ence le «lelti } nré ré trim 
noltiques et les différents groupes représentés dans les Assem- au} ee dolce À enr 2-1 ms ar Fe er 
| es parlementaires ont eu à désigner les membres de cette a si ue ee 1 nn pe oo Un 
Assemblée de l'Union française, des modifications sont inter- + 4 CE bel dat tu pour tr rive à piral le 
ve au sein de ces assemblées politiques qui pourraient 10 n _ en 10 et enr 20 cmt mu Hé belges, ee 

| ( re , à not 1S DE } ire “oitil , otis “AL 
pe re de poser un certain nomibre de questions sur la Et ct tu DR 7 CE PPS ENS ER, VUS 4 
consttution actuelle de cette assemblée, 54 es e 

Mais ce que je sais aussi, c'est que, précisément, ceux qui M. le ministre. Vous commiettez une erreur, 
ant Ci lésignés par Jes paris po.itiques d Paris, à la suite des M. le rasporteur. Je ne commets pa d'erreur. Nous avons 
négociations et des élections auxquelles vous avez vous-même done parfaitement le temps d'examiner ce problème au fond 
participé, n'ont aucune inquiétude quant à la durée de leur à la rentrée, en parfaite sérénité, et d'émettre un avi vant 
HER ERLEEE , .P- ; A la fin d'octobre. 

Si M. Marcilhacy, tout à l'heure, dépose un texte demandant C'est pourquoi votre commission du suffrage universel vous 
go! seuiement que les conseillers de ll hion Irançaise Suit nt demande de ne pas iaopter la pl eedure dk ui USSION 1H 
rénouv( ge au vrtu d'octobre, pour la moilié d tre eux diate demandée par le Gouvernement, 

— je parie des autochtones, car il ne s'agit que de ceux-à 6 k 

Lines é 4 sn q Mme le président. Monsieur Marcilhacv, vous avez demandé 


our l'instant — mais aussi que soit réalisé un alignement d 
traitement égal à Ja moitié du traitement des conseillers 4 
IUnion française élus par les partis nationaux à Paris, Je 
romprendrai la logique de sa position. Je suis convaincu qu'il 
ue manquera pas de déposer ce texte. 


o = 


Mais s'il demande que la moitié des représentants autoch- 
tones d'origine métropolitaine éius dans les territoires soient 


s 
seuls soumis à un renouvellement triennal, je dis qu'il y a là 
une différence de traitement que, hors toute considérat sur 
l'existence de celle assemblée, sur sa composition et sur son 
actuelle orientation, disons politique, pour ma part, et au nom 
du uouvernement, je ne peux pas admettre. C’est l'argument 
inilial, beaucoup plus, d’ailleurs, si vous voulez, de simp.e 
Jusiice, 

Où bien alors, je le répète, il faut aligner ceux qui ont un 
mandat trop long, ou, plus, qui n’ont pas plus de droits, sur 
ceux qui ont un mandat moins long. 

Je voudrais vous faire comprendre que, psychologiquement, 
il y a là quelque erreur que j'engagerai MM. les membres du 
Conseil de la République à ne pas commettre. 

L'Assemblée nationale a pris sa décision. 


Mme le président. Monsieur le ministre, je me permets de 
vous rappeler que nous sommes sur la discussion immédiate, 
A aucun moment on ne doit entamer le fond du problème. 


M. le ministre. Madame le président, vous m'excusecrez de 
l'ignorance de certaines habitudes. 

Je voyais protester M. Diéthelm, qui, lui, s'en tient sans doute 
toujours au vif du sujet. Je m'excuse auprès de vous et auprès 
de lui, sachant que je suis le seul à commettre cette erreur. 


Mme le président. L'article 58 du règement dit ceci: 

«Le débat engagé sur une demande de discussion immé- 
diate concernant un projet ou une proposition de loi ou une 
k proposition de résolution ne peut jamais porter sur le fond... » 


M. le ministre, C’est pourquoi, madame le président, dans 
la mesure où vous me privez de mes arguments, je vois à 
l'avance M. Marcilhacy très gèné. Je ne vois pas ce qui lui 
restera à dire. 

En tout cas — et c'est le dernier argument que vous avez 
voulu me préparer ét je vous en remercie — il n’est pas exact 
de dire que nous ne devons pas discuter sur le fond, car, élant 
donné la date prévue pour la réunion du conseil de l'Union 
française, en octobre, la convocation des électeurs doit inter- 
venir vingt jours avant, c’est-à-dire le 21 septembre. 

Ceux donc qui voteront sur Ja discussion immédiate voteront 
en réalité sur le fond, 


an 
101 








la parole ?.… 


M. Mercilhacy. Madame le président, si cela peut clarifier Île 
débat, Je préfére entenure d'abord les explications « M. le 


‘ailleurs à répondre à M, le rapport 


ministre qui à u 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Cette qui \ â date est évidemment esgen- 
tielle, car s'il n'est pas possible aux assemblées parlementais 
res, en particulier au Conseil de la République, de délibérer du 
sujet à la rentrée, ce que j'ai dit tout à l'heure dermeu Vrai : 
en votant contre la discussion immédiate, on vote sur le fond, 
ce qui va à l'encontre de l'argumentation de M. Drom 

La date de réunion de la premivtre emblée de \ doi 
être située le 10 décembre. I faut done que les éleetiot ent 
lieu auparavant, et il n'v a p d'autre date possible que Île 
1 octobre, en raison même de l'article 25 du décret du 6 sep 
temibre 1947, 

Je demande à tout parlementaire soucieux de ce probième de 

| 


s'informer d'une manière exaëte pour savoir si ce que je dis 
est vrai. 

Je me permets d’insister sur le deuxième point de larg 
tation de M. Dronne contre la discussion immédiate. Hi s'agit 
bien. en effet, de l'élection de la moitié des conseillers élus 


par les territoires. 


lirnefs 


Quant à ceux qui ont été élus par les partis politiques et par 
les assemblées antérieures à celle qui exisle aujourd'hui, ceux 
dont les partisans de la thèse adverse pourraient pret s’il 
s’agit de discuter sur le bien ou le mal-fondé de leur élec- 
tion, qu'ils ont été mal élus, ce sont justement ceux-là qui sont 


élus pour six ans, et non pas la moitié, mais tous, 
C’est pourquoi je veux vous faire sentir les nséquences 
graves, sérieuses, inquiétantes de Ja mesure qui résulterait du 


Î 


refus de la discussion immédiate, 


Mme le président, La parole est X M. le président de Ja come 
mission. 

M. de Montalembert, résident de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constilulionnel, du règlement et des péti- 
tions. En réponse à M. le ministre, et sans prendre ie tour de 
parole de notre collègue M. Marcilhacy, inscrit dans la discus- 
sion, je me permets de faire remarquer que l'on donne beau 
coup d'imporlance à une demande de discussion immédiate qui, 
il j a quelques jours à peine, ne paraissait pas indispensable. 

e veux donc ramener Ja question à ses justes proportions, 
Lorsque ce projet de loi est parvenu au Conseil de la Républi- 
que, nous élions à la date du 27 juilelt, La discussion avait eu 
lieu le 26 juillet à l'Assemblée nationale. La transmission a été 





eme 
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fa que j'ai | ir de présider à la dat 
du 2 l mat et j'ai sitôt examiné le texte avé 
£ | | \ était p s 4 ii de 1a à CUUIt a UT- 
ë 

1) la} l criuque exce \ I \ M. 1 nl isire ICI 
p' iu Gouvernement, ni à l’Assembiée nationale, il 
ne lien permis d'ajout qu'aucun de mes collégues ne 
LEE j'aflirrquis qu'au Gouvernement et à l’Assemblée 
na! e, On ne Sait pas ce que c'est qu'accrocher à un texte 
Ja 1 i Urg 

\ { vo l'habitud ] | s! d tte procedure et 

pour des textes qui ne sont souvent ] très importants, et vrai- 
ment le Gouvernement avait essentiellem tenu à une dis- 
cussion rapide, à qui ferait-on croire que la procédure d'urgence 
n'aurait pas été employée, Je tenais à le dire au Conseil pour 
qu'il nv ait aucune c<pèce d équivoque. 
La omission s'est donc réunie au urd'hui, Elle à délibéré 
sur le lexle et elle S'est rendue parfaitement compte de son 
jrr in Nous sommes complètement d'accord là-dessus avec 
M. ministre, Ki s'agit, en effet, de remmanier une loi organique. 
Ci lot organique indique — je me permets de de rappelee 
au Conseil, c'est bien là le rôle du président de la commission 
— ans son artirle 12: « Les membres de l’Assemblée de l'Union 
francaise visés à l’article 4 sont élus pour six ans. 

« Leur remplacement s'effectue par moitié tous les trois ans. 
+. Les départements et territoires d'outre-mer sont divisés en 
deux Catégories dont les élections ont lieu alternativement... » 


M. Hauriou. Vous traitez le fond! 


M. le président de la commission. ...« La date et les conditions 
de renouvescment de l'Assemblée de l'Union francaise doivent 
être fixées en fonction di la 4 te et des conditions prévues pour 
“nent du Conseil de la République. » 

* apparu à votre commiss que ce projet de loi 


d Ssion 


méritait d'être discuté dans le calme et avec réflexion, par une 
L iniportaute, 

| à done manifesté 6a volonté, en désignant son rappor- 
te ( pas demander une discussion immédiate qui aurait 
! celle heure, d'empêcher un examen suffisamment 
äp londi du texte 

Vous perm Urez au vieux parlementaire que je suis d’ajouter 
que celle décision marque aussi le souci de la commission 
— le Con il de la Republ que est éoutnis lui aussi à un renou- 


Vehciment À ni Na — üe ne pas donner au corps électoral, 
toujours et avec raison intransigeant sur ce point, l'impres- 
sion que les lois élect peuvent parfois être discutées 
eneure fin fatigue, 


de écssion, dans Ja dans l'énervement et 


Gans la con'usion de séances de nuit répelées que nous sulis- 
sons lrop éouvent. 
ele est exactement la position de la commission. Chacun 


tar nf 11 »] 77 
ntenant, en conécience, prendre sa décisi 


pourra ma I 
daï<ser entraîner, d'aucune facon, sur un terrain partisan. 
(Aprldaudissements à droite et sur les bancs de l'action démo- 


cralique et républicaine.) 
M. le président, La parole est à M. Marcilhacv. 


1 éäfis Se 


M. Marcilhacy. Si javais quelque amour-propre d'orateur, je 


’ 
1 


resrelterais, non pas d’avoir laissé la parole à M. le ministre, 
las d'avoir perdu le premier tour, car tout vient d'être dit, et 
ex emment d'’aiileurs, 

l« is cependant que dans un débat sur la discuesinn immé- 


diate il y a deux questions À examiner, La première, c'est la 
question de l'urgence, le deuxième, c'est la question de la diffi- 
cu.té du texte. 

La question de l'urgence ? Je crois qu'elle est résolue par 
l'attitude du Gouvernement qui n’a pas demandé la procédure 


d'urgence devant l'Assemblée nationale, Je me réfère à ce pré- 
cédesnt pour dire que, celte procédure n'ayant pas été appliquée 
devant l’Aesemblée nationale, il n'y a pas, me semble-t-il, de 
raison pour l'appliquer devant le Conseil de la République. 


Il y a aussi la question de la difficulté, car nous ne pouvons 
pas, en fin de session, délibérer utilement — disons-le — sur 
un texte, à moin texte ne éoit véritablement une chose 
simple, aux conséquences simples et, en quelque sorte, ia régu- 
larisation d’une situation de fait qui serait préférable. 

Sur ce dern'er point, je crois que la question n’est pas 
cimple. Nous avons — on vous l’a dit tout à l'heure — affaire 
à une loi organique. Cette loi organique 6e réfère à l’article 66 
de la Constitution. Je sais bien qu'il n’y a pas de privilège 
spécial attaché aux Jois organiques — il y a ici des spécialistes 
LI 


s que ce 


iu lroit qui ne diront pas le contraire. Néanmoins, je crois que, 
1 


dans les faits, les lois organiques sont, en quelque sorte; le 
prolongement de la loi constitutionnelle et que, si nous pou- 
vons y porter atteinte par les procédés normaux de vote lègis- 
latif, nous le faire avec la plus grande circonspection. 


devons 
Que nous-demande-t-on ? On nous demande de modifier une 
la loi d'octobre 1946. Si, par hasard, cette loi 


révélait un vice profond, une injustice grave, je dirais: Mo 
’ 4 o » 





ne 


| 

Dieu, même en fin de session, réparons cette injuetire — 
q 1° )n ] ‘aurait Pt ut-être pu s'en ipercevoir depu a cuits 

Mais il n'y a pas d’injustice, Il y a une parlie des : 
de l’Assemblée de l'Union française qui, élue pour six : 
être rééiue une première fois au bout de trois ans. Il x o 
ces bancs un certain nombre de nos collègues soumis at : 
régime, Je me souviens que, l’une des premières fois 
eu l'honneur de siéger dans cette Assemblée, M. le pr 
— je crois même me souvenir qu'un de nos collègues k 
mer assurait à cette occasion les fonctions de secrct bal 
a fait tirer au sort les noms de ceux de nos coilès 
verraient leur mandat expirer au bout de trois ans au | à 
six. Je suis persuadé que semblable opération a été À 
l'Assemblée de l'Union française. 

A gauche. Non! 

M. Marc Rucart. Il est très bien qu'on le dise. 

M. Dulin. C’est un aveu. Ils ont refusé de la faire. 

M. Marcilhacy. Je me permets de manifester ma surjrie, 


mais ceci d’ailleurs ne oous regarde pas, car il s'agit d'une 
Assemblée souveraine dans l'exercice de ses pouvoirs int 
Par conséquent, je n'interpréterai pas et je ne m'élendrai pas 
sur le sujet. L Ë Ve £ 
Mais il n’y a pas d'inégalité. 11 y a un régime normal. 
Voulez-vous me permettre de vous fournir un dernier arr. 
ment ? Monsieur le ministre, je ne suis pas de ceux qui pésent 
que l’Assemblée de l’Union française ne doit pas êlre une ra. 
Jité, et une réalité constructive. Je pense — si Vous Vouiez (ue 


je vous livre Je fond de ma pensée — que la France de demi 
sera à base d'Union française. (Applaudissements à droite, x 
centre.) 

Mais alors, avons-nous le droit de modifier le régime €lecto 


ral de cette Assemblée, dont nous altendons tant, par un vou, 
en fin de session, avec cette série de petits projets mineurs 
qu'on nous présente toujours à ce moment-là ? 
C'est une question de dignité pour cette Assemblée de sc 

tre, en quelque sorte, au régime commun de tous les élus du 
suffrage universel. Je crois qu'en refusant l'urgence, c'est, en 
réalité, un hommage que nous rendons à la dignité de l'Asseme 
blée de l'Union francaise. (Nouveaux applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 


Mme le président. Je consulte le Conseil sur l’application de 
la procédure de discussion immédiate. 

M. le président de la commission. Je demande un Scrulin pu 
biic. 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin pu 
Ja comimission. 

Le scrutin est ouvert. » 

(Les votes sont recuciliis, — MM, les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président, MM. les secrétaires m’informent qu'il ; 4 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Le Conseil voudra sans doute, pendant celte opération, p 
suivre l'examen de l’ordre du jour. (Assenliment.), 


ASSEMBLEE REPRESENTATIVE TERRITORIALE 
DE LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion di 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, fixant le r- 
gime éiectoral, la composition et la compétence d'une assem 
blée représentative territoriale de la Côte française des Somalis, 
(N° 580, année 1950.) 

Avant d'ouvrir ! discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil, un décret nommant en qualité de commissaire du ( 
vernement pour assister M. le ministre de la France d’oul't 
mer; M. Damey, administrateur de la France d'outre-mer. 

M. Damey, administrateur de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est M. le rapporteur 
la commission de la France d'outre-mer. 


M, Razac, rapporteur de la commission de la France d'o 
mer. Mesdames, messieurs, à cette heure tardive, je ne fer 
pas devant vous un exposé complet de la très importante qe* 
tion posée par le régime de la nouvélle assemblée terrilor:? 
de Djibouti. 

Je renvoie au rapport que j'ai eu l'honneur de faire au ? 
re Le or vies de Ja France d'outre-mer et qui vous à cie 
GIs Us 








où ét 


Dont ln, fond 
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ja coexistence de populations d'origines dix InCoar- \ ( 
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Je me boruerai à résumer les dispositions essentielles du pro- op On # | es ù 
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blée nouvelie porte le nom de Conseil représentatif de la Côte le t th | f 
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par les citoyens avant conservé leur statut personnel et les tout: ss 
T tis en dé ux sections. La première section, de 13 membres, est Mais qu US | N ! 
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élisant 9 délégués, chacune des circonscriptions urbaines corres- délimitation territorial , 
Yi pondant à des quartiers où les autochtones se sont groupés par ni Somaliland Somali 
affinités ethniques. C'élait simplement Ja Son \ ] | { 
pour: Deux dispositions originales et très exceptionnelles, je le sou- | cette £ le fa Vi\ 
ligne, ont été introduites, La première concerne le vote des élec- | selon leurs b [ri] | 
teurs du second collège et des circonscriptions urbaines, Ces & la réc'on < act 
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1 Celte solution n’a pas paru suffisante à votre commission ie bureau l'état 
puisqu’em fait elle priverait les militaires du bataillon sénéga- « tou | à Djibou 
ais du droit de vote en leur faisant une obligation de voter Ja ] 
la dans leur territoire d’origine, ce qui, pratiquement, serait très mat n'ont am \ Ï | 
me: difficile. Le droit de vote de tout citoyen de l'Union frant » Soma fra en ( f So { 
; susceptible d’être inscrit sur les listes électorales doit être sau- les D t }l 
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“.  ‘hpelé à l'exercer. C’est là un principe qui ne doit pas souffrir | pre tl ( ét 
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mais élevé entre elles une 


tions et d'aussi graves désordres? 


nt tlere le jouer 


mon devoir de vous mettre 


= += 


blème, votre sagesse, s'élev ant 


revendication raciale 
ulaire côte à côte 
Angle terre, 


sur- 


moment de leur vie sé 
un motif quelconque d'origine. L 
cette région, eût-elle toléré d'aussi 


certaines ambitions et appuver certaines 

hésité, dans notre terriloire, à jeter le 
à déchainer la guerre civile, la pire de 
qui, de temps immémorial, vivaient frater- 
fortifiant chaque jour davantage leur 
liens familiaux. Telle est la cause du 
malheurs dont Djibouti eut à souffrir J'an 
1 le rappeler, car les leçons du passé ne doi- 


‘ntement à Djibouti. Jusques à quand? 
au prophète de malheur, mais 
au courant des der- 

s qui me parviennent? 
connaissance à Djibouti du projet de loi 
en. Or, la plupart des autochtones estiment 
breux, is ont droit chez eux, dans le ter- 
des métropoli- 

les autres terri- 
ie entre ceux-ci 





il 

s pour les au 14 sièges pour 
équivaut à donner d'emblée à ces derniers 
utochtones vont4éls réagir demain s'il 
de leur opinion, de leur revendication ? 
représentent le grand nombre, créer, 
pren, une obstruction permanente, une 
mutuellement s’ils n'’obtiennent pas gain 
sits, faire renaître entre eux leurs œne- 


l'hier, se diviser encore plus profon- 
insi intarissablement une autre source 


nt en moi l’an- 


il, mecdames et messieurs, à Le site 


liègues de l'Assemblée nationale et du 


ique, MM, Juglas et Dronne, envoyés à 
liiliissioni resp clive de la Fran e d'c uitre- 
information, les ont fortement exprimées 


rd'hui qu'issas et Danakils faisant état 


nombre réciament plus à mment que jamais 


de sièges que ne leur en accorde le 


erne j'estime qu'une liste unique pour les 


s offrirait le pius d'avantages et serait plus facile- 


CpPiICe, 
solution, cherehant avant tont lJ'apai- 
conciliation durable pour le territoire de 
Somalis, j'entrerai personnellement dans 
ns nécessaires ct je Gore un amende- 
texte proposé à votre 4 Il est indis- 
que la loi soit vatée sans plus de retard. 

qu'en possession, maintenant, de toutes les 
au-dessus du 
et des vues propres à chaque parti, réa- 
aire sur le texte de ce pt rojet de loi, consa- 
de tous les autochtones entre eux, ensuite 
nes avec les métropolitains, l'union com- 


























licat | unes 158 ( s et plète et solide, en un mot, de tous les Français, quel 
fui (Yirn t comme soient, de la Côte française des Somal \ipplaudisser 
da rations Mme le président. La parol Charles-Cros. 
les 1 Vé t pas d'eux-mêm M. Charles-Cros. Monsieur mesdam I 
de 1! le mau f À l'affaire que nous avons à débattre au hui 
, o } > L { > h 1 t li it a Li Jr LL cn et ] Ct l i » { À 
’ ñ ! tribu pou \ 1 er à ie d'une JInaäaniere presque € INstre, lez popu 
. Politiq d'ag rs Sans scrupules française des Son tout i bien d'ailleurs le: 
courir au vicux systéme: diviser pour les Gadabourcy, jies Aérien s, les Issas, les $ 
les Hindous, que les Européens et les militaires 1 ‘ 
stence de la Côte francaise des Somalis et nts à Djibouti. 
l'égide française, on prétendait juger et Razac, rapporteur de la commission de Ja 1] 
tains autochtones comme étrangère tre-mer, nous à fait tout à l'heure sur l'ensemb i 
du découpage de la Grande Somalie, il se question un exposé parfaitement clair et, je dois Le dire, 
d'autres fractions de ces mêmes tribus d'un tif. De son côté, notre excellent collègue M. Djamah H 
lières établies récemment par les puissantes sa qualité de représentant de la Côte des Somalis, n 
donné son sentiment sur des problèmes que, sans : ) 
un regard en passant sur le Somaliland doute, il connaît mieux que la plupart d'entre nous. 
exactement toutes ces mêmes tribus qui J'aurais donc, pour ma part, je lavoue bien vol 
rritoire, I&as comme Darods et Gadaboursis quelque scrupule à intervenir dans ce débat si, mes am e 


moi, n'avions l'intime conviction que la décision qui sr 
prise en définitive dans ce territoire aura forcément, d'une 
manière plus ou moins directe et à plus ou moins rive 
echéance, des répercussions importantes dans les autres terri. 
toires. (Applaudissements à gauche.) 

Nous professons, en effet, — c’est je crois l'essence mime 
de nos institution — qu'au sein de la République, au seil 
l'Union SA arm il est pratiquement impossiblel d'isoler les 
probléimes, de les cantonner en un secteur détermi né, si éloi- 
gné ou isoé que puisse être un territoire, ou si insignifiant 
qu'il soit par son étendue ou par le nombre de ses hab 
Pous nous, la solidarité dans l'Union française n’est pas un 
vain mot: c'est une réalité qui s'impose à tous, par des faits 
quotidiens, et il est impossible de nous en abstraire. 

I est remarquable, à ce propos, de constater que ceux q 
prèchent le plus ostensiblement la cohésion des membres 
ia communauté francaise sont souvent ceux-là même qui, 
leurs paroles, par leurs gestes et par leurs actes de discrimi. 
nation, préparent le plus sûrement la voie aux irrémédi Ù 
(Applaudissements.) 

Nous pensons, nous, — et nous le disons tout de sui, 
parce que c’est cela le fond du problème qui pose — que, 
ant qu'au sein de Ja République et de l'Union française 1! 
n'aurons pas fait un eff yt suffisant pour nous compren 
mutuellement et surtout pour avoir confiance les uns 
ies autres, il n’y aura pas et il ne pourra pas y avoir de Répu- 
blique forte, ni d'Union française ï irable, 


3 D 


secCessIUnNsS, 


l 
| 
1 


De quoi s'agit-il? L pinion publique de ce pays, ces der- 
uiers temps, à copieuse ment raillé les débats parlementaires 
sur l'assemblée représentative de Djibouti. Cette opinion À 


’ 


L 
pas toujours saisi, à travers une discussion Tr nent 

cure pour les non-initiés, la trame d'une politique qui, 
pas celle qu'a voulue le peup'e de France lorsq 
bre 1946. (Très bien! très bien! à 


| 


vi té, n'est 
a voté la Constitution d’osto 

ÿ tuche.) 
En réalité, il s’agit nee affaire très sérieuse, il s’agit 
débat qui s'institue devant le Pa 


savoir si, dès le premie 
assem 


ment sur le régime élect ral et la composition des 
Jocales d'outre-mer, nous allons adopter ou refuser d’ad op 
une position tendant à établir entre les différents éléments 
la Republique je ne dirai pas l'uniformité de pensée, d'action 
ou d'institution mais, compte tenu des contingences local:s 
réelles, ce minimum de cohésion sans lequel il ne saurait y 


avoir — je le répète — ni République, ni Union française. 


La question se pose essentiellement à propos des articles 2 
et 3 du projet de loi qui définissent la composition et le mois 
d'élection du conseil représentatif de la Côte française 
Somalis. Te} qu'il se pi ésente sig ellement, ” + ‘xte rapport 
par la commission de la France d'outre-mer répartit sur 
territoire francais les électeurs pre en ane catégor: 
la premmère qui comprend, outre les citoyens de statut fran- 
çais, ceux de statut personnel qui, dans leur circonseriplion 

1 


d'origine, sont ou seraient électeurs du premier collège, 
du collège unique ; la seconde, suhdivisée Ÿ der A en dix 
conse riplions ethniques — Isaas, Danakils, Gadabourey,, Aber- 
Aoual Darods, et autres, et une circonscription ethnosoriale : 
les militaires de statut personnel, non originaires de Djibou 
électeurs du second collège dans leur propre pays, dans 
mesure, d’ailleurs — je m’'empresse de le souligner — où il est 
possible de déterminer quel est leur propre pays. 

Nous soulevons là, à nouveau, tout le problème de l'origi 
dont nous savons par une expérience récente, lorsque nous 
avons discuté ici le statut des fonctionnaires d'outre-mer, que 
7 problème n’a pas de solution satisfaisante ni pour l'esprit, 


i pour un essai pratique de législation ou de régleme ntatic on. 
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là, non Pi it du maintien in état | 
2S rions déjà comme lépio! h! mme nef x à 
\ les intcrêts FT \ francais MS I ] 
d'u ul caractérisé par rapport à la législation en vis Fr. tend \ 
Ce projet, tel qu'il nous est présenté, porte 
j nnaire au <ens le plus exact du mot, et \ 
J Le projet porte en lui les germes de dangers graves pou e 
EL l'avenir de cette union des Francais que, je crois, nous vou- ro to ra rvSu ; : - 
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Et N y a plus grave et plus injuste encore. Alors que, dans le | rendre b 
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l . du d . . ‘ , É pe ali 1 1 lt il À u : À Î 
à chtones où immigrés, les premiers se voient attribuer 13 sièges, et ienuis le début de ce qu’on | r un able 
et les seconds 14 sièges, euphémisme, l que de | énéli \é 
Y ni 
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M, Primet. Quelle justice! “ a on CM 
ous Ni it DIE \! { L t | 


M. Charles Gros. Encore a-t-il fallu, à l'Assemblée nationale, | dire, mesdames et messieurs, que ces deux petits mots onf 





= l'énergique intervention d'hommes généreux et clairvoyants b ICOUP pius | 
£ pou faire admettre la disparité d'un siège en faveur des popu- CAO Y CM ) L | 
Q in lations autochtones ou HNINISTUES. Pr nGe, L ) ÿ. il | | . 
faits 1 est juste, et je ne veux pas l'oublier, de mettre à l'actif de F . “ropsrnPlncao 
de la commission de la France d'outre-mer du Conseil de Ja (Ar PRRENURS 5 
qui République, le rétablissement, dans le projet, de dispositions art ”_ la Douche dun ; . 
pa permettant aux militaires français de carrière résidant sur le lb pu. 0h M es : . 
r territoire francais de la Côte des Somalis, d'exercer, s'ils le ee VOUS, à IOUEUS, LES Ua ; : 
‘ désirent, leurs droits politiques; car, en effet, nous le pensons Nous poux NUE ES ee 
très fermement, aucun texte actuellement en vigueur ne pour- rt séatéatner ht er ds 
rait les en priver, même temporairement, sans violer la Consti- lui s 3 
tutioh et notre droit traditionnel en la matière, En tot , Caretiens sl l 
, Alors, me direz-vous, c'est donc l’unicité du collège que vous pi pe ue ni 2--0célbagper er soamreapgie - 
, proposez ? Très exactement; c'est le collège unique que nous 2 On ROUE, es À > 
; réclamons. Je vais m'en expliquer au nom de mes amis du s 
groupe socialiste. . On no lit 
La question présente, à mon sens, un double aspect: un dr drpil.@ Lu " 
pect local et un aspect général. Sur le plan local, bien sûr, [- MH IDUCr EN x 
nous aurions souhaité voir se dégager, aussi bien dans | ues M s au 
2 autres assemblées que dans la nôtre, l'opinion autorisée des Il nous est fa 
3 populations intéressées, ce qui eût été pour nous une précieuse que 1 exXpel 
< indication. Mais de ce que aous avons lu et entendu à re sujet x 
force nous est de reconnaître que nous garuons, pour { po illon V { } 
: part, une impression d'hésitation et de grande exen 1 Ses e la M 
< = : : . : la CÔ s ( 
i Je ne veux citer aucun nom. Je suis sûr que nos collègues is : 
(lus de la Côte des Somalis sont de parfaite bonne foi, mèmé | nrTP hic D rs « dis 
et surtout dans l'expression de leurs appréhensions, de Icurs | 1x 37 
hésitations ou même de leurs contradictions. C'est que, dès Fe ‘ 
: qu'on s’écarlte des règles simples, de Ja ligne droite, qui, en & “ me | « 
ees l'espèce, demeure le statut constitutionnel de droit | - DR. ! 
Pier une seule catégorie d'électeurs, là-bas comme dans la métro eh en a gs 
pole — on est perdu, on ne peut plus retrouver son chemin ei ge " , F | 
ins le fouillis inextricatble des complications juridiqui nt _ Le , Pour re] ue q t, n'est 


; le texte que nous discutons nous donne le plus parfait exemple, Iu Q Dur FR ! | jC4 
On l’a dit dans l’autre Assemblée, et le mot n'est pas trop 


1 fort, nous sommes véritablement devant un monstre législatif, M. Mamadou M'Eodje, Voulez 
= et l'on croit rêver en constatant, moms de quatre ans après le interrompre, mon che 1& ? 
vote de la Constitution, que nous sommes appelés À discuter ù 
un texte, dont, en toute sérénité d'esprit. on a le droit de se M. Charles-Cros. Je vous en prie 
} 1.” ] LA fl il 1 l . 
a“emander dans quelle mesure il ne va pas à l'encontre des | 
x Fest ésident. La naro!c ec! {M \'P 
principes fondamentaux de cette Constitution qui, dans son ar- ;- Mme le président. pr) M. Migra j ; : 
L'autorisation «ae } 1 


es. | ticle 82, par exemple, stipule que « les citoyens qui n'ont pas 
i le statut civil français conservent leur statut tant qu'ils n'y ont M. Mamadou M'Bodje. J2 voudrais tout simplement a! : 
I pas renoncé, mais que ce statut ne peut, en aucun cas, consti- votre argumentation en prenant l'exemple de la Maute-Volta 
tuer un motif pe refuser ou limiter les droits et libertés atta- À l'iccembilée territoriale de la Haute-Vo'ta M. Nouhoun 
. chés aux quali sonessit le cire: Du 2 quer de mes me 


és de citoyen français », cette Constitution, qui, pourrait le confirmer, il y a quarante élus du se éce 

; _ son préambule, a solennellement proclamé l'égalité des pour dix élue dû premier coll Le président du il 

. (irolic \J avoirs Q isfi tinr nr » TT plier] r ‘ : » : : = vs ! = 1 > . LL Ua 
roits et des devoirs sans distinction de race et de religion. général de la Haute-Volta à pourtant été un métrop 


Nous avons le droit de nous demander jusqu'à quel point des 
textes comme celui-ci, s’ils étaient adoptés par le Parlement, M. Charles-Cros, J'ai cité, pour ma part, des exemp! qui 
ï ne se trouveraient pas frappés d’un caractère anticonstitu- n'ont pas été contestés et, si j'en avais eu le temps matérié 
tionne]. Car il y a, en effet, un autre aspect du problème, son j'aurais pu en trouver d'autres, car nous savons tous qu'ils 
( aspect général. sont extrèmement nombreux à travers les territoires d'outre- 
ù Rassurez-vous, mes chers collègues, je ne ferai pas de l'affaire mer. 
qui nous cccupe aujourd'hui uné questian de principe, une Lors du débat à l’Assemblée de l'Union française, un orateur 
l question de doctrine pure. Je ne reprendrai pas à mon compte affirmait qu'à son avis, si l’on instituait le col'ège unique à 
la célèbre formule : « Périssent nos colonies plutôt que nos prin- la Côte des Somalis, il y aurait plus d élus européens 
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ce mode de serulin qu'il y en aura avec le double coliège, 
où les Européens se sont pourtant, si l’on peut dire, la part 
rois que cet orateur avait parfaitement raison. 


On nous dit aussi que les populations autochtones n'ont pas 


cs les cadres nécessaires à Ja gestion de leurs propres 
affaires et qu’il est donc indispensable d'assurer une large 
représentation européenne, I faut, nous dit-on, au moins la 
parité, et si disparité il y a, celte disparité doil jouer en 
saveur des Européens. Eh bien! nous m'hésitons pas à dire 
là aussi que nos adversaires commettent sur ce point une 
erreur fondamentale, Les populations d'outre-mer, dont on a 


tort de croire qu'elles ne se rendent pas compte de la réalité 


des choses, savent parfailement ce dont eiles sont capables 
et ct q d'il est convenable de fai Il n’est pas du tout indis- 
pensable, pour voir clair, de parier et de lire couramment le 
francais 

Le raisonnement de nos adversaires part de ce postulat que 
dès l'instant où l'on donne un bulletin de vote à des électeurs 
frica qui appartiennent à un groupe ethnique déterminé, 


aussitôt en faveur de leur propre groupe, 

ou contre d’autres groupes ethniques. Admet- 
tons au'’il y ait du vrai dans ce raisonnement. Je ne crois 
pas qu'il soit conforme à la tradition de large humanisme de 
à l'esprit de nos institutions libérales de main- 
tenir, de favoriser et d'encourager ces réactions populaires, 
d'un caractère quelque peu déparsé par une législation qui, 
au lieu de chercher à unir dans une atmosphère d’apaisement, 
consacre, entretient et aggrave les divisions ethniques qui, 
entre toutes les divisions humaines, comptent parmi les pus 
détestabies, 

Au fond, mesdames, messieurs, comme je l'affirmais au début 
de cet exposé, c'est d'un manque de confiance que certains 
d'entre nous font preuve à l'égard des populations d'outre-mer, 

Je suis convaincu — et c'est ce qui nous sépare d’un certain 
nombre de nos collègues — que si nous faisicas franchement 
conliance à ces populations, elles se rendraient compte très vite 
( je veux bien le reconnaitre, dans certains cas et sous 
le coup d'une réaction parfaitement compréhensible, une courte 
de flottement au début) que, dass leur propre intérêt 
à elles, populations autochtones, une part équitable doit être 
faite dans leur représentation aux diverses assemblées élues, 
aux €.éiments métropolitains qui se montrent dignes de leur 
confiance et de leur amitié, 

A l'Assemblée æ@ationale constituante, le 5 avril 1946, mon 
ami M. Lamioe-Gueye, député-maire de Dakar, évoquant préei- 
sément ce problème de la participation de l'é‘ément européee 
aux consuilations électorales outre-mer, disait déjà, non pas 
sernement en son propre nom ou au nom du seul territoire 
qu'il représente, mais au nom des populations d’Afrique noire 
dans leur ensemb'e, dont il a su, en maintes occasions, expri- 
mer avec autorité les plus nobles aspirations: « Nous sommes 
assez sensés, assez humiains, assez Français aussi, lorsqu'il 
s'agira de faire un choix, de tenir compte que de l’honnèteté et 
de l'efficacité de l'action de cœux auxquels nous entendons con- 
jier notre destin. » 

Le 11 avril de la même année, M. Léopold Senghor — je 
le cite volontairement, pour bien marquer que, dans nos préoc- 
eupations d'aujourd'hui, il ne saurait se glisser aucune considé. 
ration d'ordre partisan, particuiier ou local — affirmait de son 
clé que: « L'Union française doit être un exemple où des hom- 
mes de cultures, de races, de reiigions, de langues différentes, 
sauront vivre libres, égaux, fraternels. » 

Ces paroles, messieurs, qui honorent les hommes qui les ont 
ces, qui honorent leur pays et qui honorent Ja France 
qui les a faits, ces paroles n’ont pas été prononcées à la légère. 
Je puis bien dire, par la connaissance que l’on voudra bien 
croire que je possède des populations africaines, que les sen- 
timents ainsi exprimés en 1946 sont aujourd'hui, en 1950, les 
sentiments mêmes de la très grande majorité de la masse afri- 
Caine. 

Nous en revenons toujours à un? question de confiance réci- 
praque, Les questions qui se posent sont celles-ci: avons-nous, 
oui ou non, confiance lorsque des représentants autorisés de 
l'Afrique parlent au nom de l'Afrique ? Si nous n'avons pas 
confiance, pourquoi voulez-vous que l'Afrique, elle, ait con- 
fiance en nous ? Et comment, dans celte atmosphère empoi- 
sonnée, entendez-vous bâtir l'Union française ? 

Si le projet de loi qui nous est soumis était adopté tel qu'il 
nous est présenté, par delà 1gs difficu:tés locales qui n'auront 
pas été réglées, il ouvrirait onu plutôt il rouvrirait une ère de 
métiance entre l'Afrique et la métropole, une ère que les popu- 
lations d'outre-mer croyaient définitivement révolue. Ainsi, 
hélas! se trouverait une fois de plus vérifiée cette assertion 
d'un journal suisse que je citais il n’y a pas trois jours à cette 


ils vont s’en servir 





même tribune, à savoir que « le plus souvent il y a loir 
paroles aux actes et que, cela, ies peuples de cou'ew 
appris des blancs depuis longtemps! (Applaudissement 
certains bancs à gauche.) 

Si ce projet était adopté tel qu’on nous le présente, au lie 
d'unir les Francais dans un territoire français, vous s } 
des germes de division entre races, entre groupes ethni 
même entre groupes SOCIaux ] 


 —+ a 


dans tous les autres { 
d'outre-mer. Vous ouvririez la porte à d'autres divisions 
d'autres terriloires où les conflits entre groupes ethniques 
gré les efforts persévérants de la I République et les 

de la IV°, ne sont pas encore complètement apaisés Car 
nous affirme que le statut politique spécial de Djibouti, 
existe déjà, en effet, une monnaie spéciale et un régime 
nier particulier, ne créera pas un précédent, 

Je m'excuse de le dire avec une franchise un peu ln 
cette affirmation est absolument gratuite, En effet, quell: 
sons vous conduisent à une législation exceptionneëe d 
territoire, à une législation empirique, comme disent certains 
de nos collègues ? Ce sont, de toute évidence, des raisons de 
fait, D'une part, un fait permanent, l'existence de groupes 
ethniques différents; d'autre part, un fait de caractère spora 
dique, des troubles. Eh bien, ce fait permanent, Ja préser 
de groupes ethniques différents, existe dans toute l'Afrique et 
à des degrés beaucoup plus accentués encore qu’à Ja côte des 
Somalis, S'il fallait, demain, créer des circonscriptions etii 
ques au Soudan, en Côte d'Ivoire, en Guinée ou ailleurs, nous 
nous rendrions compte alors, beaucoup mieux qu'à Djibouti, 
de l’extrème complexité du problème, 

Or, cette éventualité n'est pas à exclure dès l'instant que 
vous ouvrez la brèche, car si apparaissait le second fait, les 
troubles, comment pourriez-vous refuser à tel ou tel territoire 
d'Afrique ce que, dans des circonstances analogues, vous au- 
riez accordé à la Côte des Somalis ? 

La vérité c'est que, si vous mettez la main dans l’engrenasr, 
vous ne serez plus maitres de la situation, vous ne serez jus 
maîtres des faits que vous invoquez aujourd'hui en  faveu 
de votre thèse et qui risquent de mettre en cause, demain, 
la cohésion de la République elle-même. Nous tenons, sur ce 
point, à mettre solennellement en garde, et le Parlement et }e 
Gouvernement, (Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche.) 

Personne ne peut dire que le statut spécial de Djibouti ne 
constituera pas un précédent. Tout ce qu'on peut dire, et c'est 
ce à quoi nous nous sommes ralliés en commission, c'est que 
nous souhaitons, nous désirons, nous voulons qu'il ne cons. 
titue pas un précédent, Mais personne ne peut dire qu'en }r6- 
sence de faits semblables vous ne seriez pas amenés, en vert 
du précédent que vous allez créer, aux mêmes solutions emi- 
riques que vous nous proposez aujourd'hui. 


Je voudrais également, en m'exteusant de m'être pas aus 
bref que je le souhaiterais moi-même — mais on voudra bien 
me rendre cette justice que je n'ai pas l'habitude d'abuser 
cette tribune — je voudrais, dis-je, demander à mes collègues 
de réfléch#æ au fait suivant, Où donc se recrutent, outre-m 
les partisans du double collège, sinon parmi les éléments }! 
cés aux deux extrêmes de l’échiquier politique ? D'un côté, la 
majeure partie des « coloniaux » européens, au nom, prétei- 
dent-ils, de ce qu'ils appellent la présence française alors que, 
sauf erreur, nous somimes tous des Français au même titre, 
au sein de la République, quels que soient notre origine, notre 
couleur, notre statut. D'un autre côté — on ne le dit pas ass 
on ne je sait pas assez — il y a l’infime minorité des ultra 
tionalistes locaux, dans le désir qu'ils ont, ces ultras, de bien 
marquer qu'ils sont là chez eux et qu'ils ne sauraient se n° 
ler aux Français de la métropole, pas plus d'ailleurs, parfo 
qu'aux autres Français des autres territoires, qu'ils considèr: 
comme des étrangers auxquels il convient de réserver un 
lège électoral distinct, 

Que l’on veuille bien pardonner l'extrême simplicité de not 
pensée. Nous ne voyons, nous, aucune objection à ce que lc: 
Algériens, Africains, Malgaches, Antillais et autres citoyens 
d'outre-mer, en résidence dans la métropole, soient électeurs ct 
éligibles dans un collège unique. Et le cas existe, II y a da 
la métropole, vous le savez bien, des élus qui se trouvent dar: 
cette siluation et dont nous sommes fiers. 

t 


Mais, réciproquement, nous ne voyons aucun inconvénient 
à ce qu'il en soit de même pour les métropolitains qui se trou- 
vent en résidence outre-mer, Nous pensons que ni les uns, ni 
les autres, qui sont tous Français et qui, aux heures du con:- 
bat, ont montré qu'ils étaient égaux devant le devoir et la son 


france, ne sauraient se considérer comme déshonorés de mêler 
leur bulletin de wôte alors qu'ils ont mêlé leur peine et leur 


commune espérance dans la patrie. 
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pour nous, entre miile autres choses, c’est aussi cela, l'Union 


nmoncaise. Nos adversaires nous disent alors: Nous <somn 
at partisans que vous du collège unique et soyez persuad 
ue GES que l’évolution générale des territoires sera de nature 
à nermettre d'y introduire cette réforme, c'est bien volontiers 


ous le ferons. 
L\ aussi, nous Vous crions casse-cou. Cette évolution des pu 
l'outre-mer se fait sous nos veux à à 


p s n'étions pas habitués avant la guerre. Elle se fait très : 
d . manière parfois déconcerlante pour certains d'entre 1 
qui veuvent encore croire à la possibilité d'une 61 tion 
ces jeunes peuples par degrés, selon le ryihme lent et les voi 
{ tueuses de notre propre évolution. 

profonde erreur! Outre-mer, ni le rvthme ni les voies d 
révolution ne sont et ne seront ceux de notre vieille Europe 
{ convient, si nous la conservons encore, de nous débart | 
d'une aussi dangereuse illusion, Là-bas, le rythme est pl 
rapide et les voies plus directes. On y passe des modes de vie 

| } 


les I lus rudimentaires aux pratiques les plus modernes: le cha- 
, millénaire y voisine avec l'avion à réaction, l'antique « 


m » 113 
Lo toie le bulldozer ou le serapper de dernier modél 
les coutumes ancestrales font bon ménage avec la science 
d'avant-garde. 


Rien n'y est à l'échelle curopéenne : 
éroute les plus avisés. Et quelles surprises agrt 
nantes, nous réserve l'étude chaque jour plus 
nensée africaine, si riche, si apaisante en notre siècle 
que ? (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

IL est avéré aujourd'hui que, non seulement l'Afrique s'est 
ise en marche et que rien ne lempêchera d'atteindre les hauts 
amets, mais que l'Afrique n’est pas condamnée à procéder 
r cheminement, à s'imposer les étapes séculaires de notre 
jeille civilisation. (Applaudissements sur les mémes bancs.) 

C'est d'emblée et de plain-pied, en brûlant maintes étapes, 
que l1 jeune Afrique entre déjà dans la vie moderne, pouvant 
mème dépasser, en certains Cas, les postes avancés de la métro- 
pole. 

Oui, nos aiversaires disent: « [Il sera toujours temps d'accor- 
der le collège unique aux territoires qui par leur évolution, par 
le nombre et la qualité de leurs élites, se trouveront en état de 
bénélicier de ce régime. » Eh bien! Aujourd'hui, messieurs, 
nous vous disons: attention ! 

Craignez — et je ne saurais trop dire combien nous souhai- 
tons être mauvais prophète en la circonstance — craignez que, 
par une attitude d’incompréhension et de méfiance, par une 
décision grave, non point tant en elle-même, à Djibouti, que 
jar le précécent indiscutable qu'elle va créer, 98 l'invitation — 
dont le moins qu'on puisse dire c’est qu'elle n'est pas très 
la dislocation ethnique, à la désagrégation interne, 
et à la division à laquelle elle appelle les peuples d'Afrique, crai- 
gnez que, lorsque, dans l'avenir, vous vous présenterez devant 
ces populations le rameau d’olivier à la main, lorsque vous 
leur proposerez le collège unique, ces populations en aient perdu 
le goût et réclament à leur tour le double collège, marquant par 
là que c'est toujours au moment convenable qu'il faut savoir 
prendre les décisions convenables et que le tout n'est pas de 
donner, mais qu'il y- faut la manière, au moment opportun. 

Pour nous, socialistes, en adressant à cette assemblée un 
pressant appel à une heure décisive, nous avons conscience 
han à pleinement notre devoir tout aussi bien envers la 
métropole, dont nous entendons ne pas négliger les véritables 
intérêts, qu’envers les peuples d'outre-mer qui ont droit à être 
traités dans le respect des libertés que leur garantit solennelle- 
ment je préambule de la Constitution. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche et à gauche.) 
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ELECTION DES MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Rejet de la discussion immédiate d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Voici le résultat, après pointage, du dépouil- 
lement du serutin relatif à la discussion immédiate du projet 
de loi, modifiant l'article 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octo- 
bre 1946 sur Ja composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française. 


Ho e 0 VORANIS.... rss cauus os  e . 1 
Majorité absolue.......................... 131 


Pour l'adoption .....cesse 127 
Contre ........ 134 


ss... y 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
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ASSEMBLEE REPRESENTATIVE TERRITORIALE 
DE LA COTE FRANÇAISE DES SCMAL!S 
Suites de la discussion 


À 


et auoption d'un avis sur un projet de loi. 


me le président, Liins |a \ discu \1n € le, 
la ] st à M. Am 1 

M. Amadou Doucouré, Me: ti la 

in ce \_ / ’ ” 
\ 
‘ ! 

, 

Le n jt i CK n 
s à l'A o.: - 
{ s{ i DOS £ S [= 

)! t & Ç \! t 

Que lu h 20 ) S 
nétr po iifi il | | « 
Fes oil] lt ? 

En À te, 1! s ra Ï | à 
assemblée M. Ch: s { ïs reji I si M | l 
Mauritanie, M. Saller Ja Guinée fran Ce - 
leurs remplacé un autochlu iS< 
cutable. 

A l'AS { ( 
faites au collège unique, nous constatons, par ex que, 
pour le Soudan, sur hi « i> Pa v at iX In ils : 
M. Lapart et M. Cortinchi; en Guinée, c'est M. Delmas 

un va reluser à 12 Soit irathicaise | ; Il CHS it plus 
su ue Ft liser s Il WW t et 1 1 oub.i ji à l'exis it 
territo Cormment peut-on tir rgument | nork des 
peu s «de Ja Côûts s Somalis., d ) Ç | ’ lion 
ou des incidents qui ont pu se produire dans ces pays ? Voilà 
ce quii nous est difficile de comprendre. 

Le souci d'éviter des complications semble nous er à 
en créer d'autres, certainemeut plus graves, et | r<4 | perise 
aux trouh'es qui peuvent naître dans un territoire, comment 
peut-on s'élonner que es peuples jeunes inhibent m urs 
réflexes ? 

Il semble mème qu'après avoir repoussé le principe du col- 
lège unique, les tenants de ce projet de loi soient soucieux de 
muitipiier à l'infini ;es circonscriptions électorales. Si l'on vous 
Jait cristalliser les diversités ethniques des terrilaires on n'agis 
rait pas autrement. 

Le paradoxe des situalions qui vont être créées n'est plus 
à démontrer, Ainsi, dans une même unité, les soldats auloche 
tones voteront dans des collèges régionaux, les soldats séné- 


galais avec le premier collège, celui des Européens. Quant aux 
autres soldats du territoire d'outre-mer, ils sont renvovés à 
leur collège d’origine. Voici là un aspect de votre chef-d'œuvre 

En bref, il est de mon devoir d'exprimer sur ce problème le 
fond de ma pensée et j'en aurai terminé Jorsque j'aurai dit 
ma douloureuse certitude de faire de ce magnifique instrument 
de libération humaine qu'est le suffrage un obstacle à !a cohé« 
sion au sein des terriloires de l'Union française. 

Le président Rucart a eu l’occasion de nous dire que le cal- 
lège unique serait la plus belle statue du suffrage universel 
en Côte française des Somalis. Nous pouvons, dès à présent, lui 
assurer que son socle ne sera pas de sable, 

Vous ne diviserez pas les électeurs sans diviser les « 

Une voix à gauche. Très bien !! 

M, Amadou Doucouré. Nous ne pouvons nous associer à 
cette faute, et voilà pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
nous refusons à apporter nos voix à ce projet de loi. (Applau- 
disserments.) 

Mme le président, La parole est à M. Okala, 

M. Charles Okala. Je renonce À la parole, parce que l'essen- 
tiel de ce que mon groupe avait à dire, a été dit, (Applaudis= 
sements.) 

M. Primet. J'aurais été tenté moi-même de renor à Ja 
parole après l'exposé de M. Charles-Cros, mais comme je n'ap- 
partiens pas à son groupe, je tiens à marquer la posiion du 
groupe communiste. 

Le rapporteur du présent projet de loi à l’Assemblée natio- 


nale a déclaré q@'il était nécessaire de le voter au plus vite 
pour éviler que se renouvellent, dans la Côte française des 
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Somalis, les incidents sanglants dont elle fut le théâtre à plu- 
sieurs reprises en 1949, 
Affirmer que l'élection de ce que vous appelez, par antiphrase, 
le Conseil représentatif, apportera l'apaisement des esprits, c'est 
tromper l'opinion et rendre responsables des incidents les Issas, 
les Gadabourci, les Danakils, alors qu'à l'origine des bagarres, 
des émeutes, des attentats, on trouve, comme partout ailleurs, 
les provocalions montées de toute pièce par les colonialistes 


ei leurs agents qui entretennent et enveniment les rivalités 
qui | ivent exisler ent les tribus. 

Dans <on exposé, notre collègue M. Djama Ali a donné la 
preuve irréfulable qu'autrefois de telles rivalités n'avaient 
jam té entre les différ nes tribus de la Côte française des 
Don 


M. Djama Ali, Cela n'a jamais existé, 
M. Primet, « Divisei pour régner c'est la maxime des colo- 


niali:! QUIL avt la ec d'Indochine qui à Jà-bas le droit 
l travailleurs de Ja Côte francuise des 


d'or un, opprinent k 


De ce projet, vous avez exelu le principe du collège unique 


<! ut « } plus loin, vous avez décidé de faire voter par 
seclon; déterminées, par races ou par tribus. On va même 
jusqu'à prévoir un collège spécial pour les militaires. 

Eu quelque sorte, vous jimposez d'ici, de la métropole, un 
evetème qui ne donnera aucune satisfaction aux populations 
au tort Ce QUI prouve que vous conservez au Cœur Ja 
not e du vieux système colonialiste, car vons imposez 
d'ics. € nme «cd maîlres à des esclaves, un svsteme qui rie 
leur plait p C'est la négation du principe du suffrage uni- 
Ver<el. Avec ces cloisonnements, on en arrive à ne donner aux 

nstituent 20 p. 100 de ‘1 population, 


J 
hi + 
en 


M. Dronne, le 2 mai 195%, ne déclarait-il pas, à la tribune 
le Ja Républiqme, que 2.250 Français avaient 768 
inscrits, alors que 24.272 Danakils n'en avaient que 187. 

Dans le rapport de M, Juglas, on peut relever que Je quartier 
Gadahourey, avec 75 inscrits, aura un élu et que le premier 
quartier des Panakils, avec trois fois plus d’électeurs, n'aura 
également qu'un élu, 


C'est là une curieuse conception de la justice électorale. 
Votre projet n'aura d'autre résultat que de imécontenter encore 
plus l'ensemble des nopulations et de favoriser de nouveaux 


Vaila — et ce séra ma conclusion — ce que disait de votre 
projet les tribus Iesas et Danakils, dans un appel lancé au mois 
de septembre 1949: 

« Tous les habitants de la Côte française des Somalis et, à 
plus forte raison, ceux qui y sont nés, doivent avoir le droit 
de vote, Ce fait entraîne l'existence d'un système dit des cartes 
d'identité, Or, ce svstème aboutit au résultat suivant: ceux 
qui ont de l'argent peuvent se payer des témoins et avoir 
ainsi une carte d'identité prouvant qu'ils sont nés dans Ja 
Côte francaise des Somalis; par contre, ceux qui n’ont pas 
d'argent, en général les Somalis ét les Danakils, ne peuvent se 
payer de témoins, Hs n'ont pas leurs cartes d'identité et sont 
dors considérés comme des étrangers, eux, enfants du pays. » 

Le projet de loi de la future assemblée et l'établissement 
des listes électorales sont les deux sujets actuels qui viennent 
b'ajouter au grave mécontentement de l'immense majorité de 
4 ve ppm déja écras(e par des conditions de vie misé- 
ab 

Pour déterminer l'origine des provocations qui coûtent la 
Vie à tant de nos frères, il suffit de se poser la question: « A 
qui profite le crime ? » et de regarder où se trouvent les victi- 
mes, 

Ceux qui ont des coffres-forts espèrent maintenir leurs privi- 
lèges en divisant leurs victimes. Nous, nous savons, au con- 
traire, que c’est en unissant leurs efforts que les travailleurs 
réussiront à améliorer leurs conditions de vie contre ceux qui 
les exploitent, 

Les parlementaires actuels, non seulement ne défendent pas 
les intérêts de l'immense majorité de Ja population, mais 
vont à l'encontre des profondes aspirations de cette popula- 
Lion. Nous leur demandons de lutter avec nous contre l'actuel 
projet de loi de la future assemblée représentative, afin d’ob- 
tenir une véritable représentation élue librement, démocrati- 
quement par l'ensemble de la population, au collège unique, 
£t saans aucune distinction, ni discrimination raciale ou autres. 

Mme le président, La parole est à M. Mare Rucart, 

M. Marc Rucart, Nous avons entendu, avec beaucoup d'intérêt 
d'ailleurs, le remarquable exposé de notre collègue M. Charles- 
Cros. 

J'aurais été heureux de pouvoir moi-même l'applaudir, parce 
que, dans son exposé, il Y avait une partie documentaire qui 
coninande nos réflexions. 


| eh, 7 





Mais M. Charles-Cros a défendu le principe du scrutin » 
collège électoral unique et, à cette occasion, il a SUSp 
purelé des intentions des partisans du double collège, 

Je ne voudrais pas, alors, que se dégage de ce débat l'i 
sion qu'il v a, dans cette assemblée, des sénateurs 
sont pas aussi ardemment que M. Charles-Cros pour une | 
française véritable où fraterniseraient les Français d'Eur et 
les Français d'Afrique. 

Je veux vous en donner une preuve. Quel a été le ram 
devant l’Assemblée nationale ? M. Juglas. Quel est Le } r'- 
teur devant le Conseil de Ja République? Notre : Cye 
M. Pazac. M. Juglas et M. Razac ont accepté la plural 
collèges et ils appartiennent à un parti, le mouvement 
blicain populaire, qui s'est prononcé, dans ses congre «4 
faveur du collège électoral unique. | 

En conséquence, c'est qu'ils ont estimé qu’on se tro 
la Côte des Somalis, devant des situalions de fait hien 
culières, J'ajoute que M. Razac est d'autant plus objectif 
ses propositions qu'il est lui-même un élu, en Mauritu 
collège unique. 

M. Razac, rapporteur de la commission de la France 4 
mer, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Marc Rucart. Volonlicrs. 


Mme le président, La parole est à M. le rapporteur av. 
torisation de l'orateur. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser devant l’Assembh' 
si j'ai été désigné comme rapporteur, et si je rappor 
conclusions de la commission, Je n’ai pas approuvé, méme | 
des débats de la commission, tous les principes qui ont « 
votés, 

Je tiens à faire remarquer que, lorsque la question du col 
lège unique a été votée, j'ai réservé mon vote, 

Si je me suis résolu, en fin de compte, à rapporter 4 { 
l’Assemblée, c'est que j'estimais indispensable, en Ja : 
tance, que le rapport puisse être discuté et que l'élément deter. 
minant était bien, pour moi, la représentation des collectiil 
ethniques, Ceci n'engage ni moi, ni mon parti, sur là qu 
du collège unique. 


M. Marc Rucart, Je n'ai pas voulu mettre M. Razac en 
avec son parti, 

De même, j'ai déclaré devant la commission que, co 
rement à ce qui a été dit tout à l'heure, il était bien entendu 
que la décision ne créerait pas de précédent. 

Je répète done qu'on ne saurait suspecter Ja qualit 
intentions des uns ou des autres, partisans ou adversaires du 
collège unique. II n'y a pas de racistes ici. 

Je donne une seconde indication, Le rapporteur devant l'A 
semblée nationale, M. Juglas, qui est président de la connu 
sion des territoires d'outre-mer, est personnellement pu 
du collège électoral unique. 

Sur ses conclusions en faveur du double collège, il a « 
dans une interview, des raisons d'autant plus séricuses 
s'est rendu à Djibouti, 

Dans son interview, M. Juglas donne Ja liste des per 
nalités qu'il a rencontrées, qui appartiennent à tous les grou] 
ethniques de Ja Côte des Somalis, et il déclare: 

« Personne ne m'a parlé du collège unique, et quand 
Djibouti, j'ai interrogé mes interlocuteurs, il n’en est aucu 
qui m'ait déclaré vouloir le collège unique. Quand j'ai po“ 
plus particulièrement, la question à ceux qui étaient susteh 
tibles d'y être favorables, on m'a toujours déclaré que !e 
collège double était considéré comme allant de soi et le partage 
des sièges entre citoyens de statut français et citoyens fran 
de statut personnel comme parfaitement normal. » 


M. Primet. Il a oublié de consulter notre collègue Djar 
Ali! 


M. Marc Rucart. Précisément, il n’a pas consulté qu'une seul 
personne, mais toutes les pre intéressées; au surpli 
M. Djamah Ali est, naturellement, juge et partie. 

J'ajouterai enfin, pour montrer qu'il y a un cas spécial à 
Côte des Somalis, un argument tiré du premier projet de li 
qui a été déposé sur la question, le 23 mai 1947. I y est «it, 
dans l'exposé des motifs du Gouvernement: « Le régime élec 
toral tient compte des contingences propres au territoire. C'c:! 
ainsi qu'a été prévue l'institution de trois collèges, de manit1t 


à assurer dans les meilleures conditions, la représentation (les 


différents éléments sociaux qui composent la population ». 


J'ai entendu dire par M. Charles-Cros que c'était un principe 


réactionnaire que le système du double collège, J'ai été vr 
ment peiné, car les signataires de ce projet ne sont pas © 
réactionnaires, Je les ai tenus toujours, je les tiens encore Fr 
des hommes qui sont à l'avant-garde du parti républicain. | 


he fut présenté au nom de M. Paul Ramadier par M. Mari: 
M 


outet. (Mouvements divers.) 
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me 
Mme le président. La parole est à M. Dronne. 

m, Dronne. Je renonce à la parole. 

M. Marius Moutet. Je demande la parole 

mme le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Je répondrai avec beaucoup d lime et de 
tr lité à cette flèche du Parthe du discours de 
lèg R cart. 
J'ai fait partie de gouvernements tri et même quadripartis, 
ne quand ils étaient présidés par un socialiste, j'a eu à 


dre les projets du Gouvernement. C'est une silualion qui 


présente pour les parlementaires quand ils se trouvent au 
gouvernement, Mais quand ils rentrent dans le rang, ils ne 
manquent pas de reprendre leur position individuelle et, en ct 
ui ne concerne, je soutiens une opinion qui à toujours ét 
mienne, celle du collège unique 

Lorsqu'il s'est agi des assemblées territoriales dont j'avais 


nrepare €êt fait voter le statut, quand il à fallu faire procéder 
, vote sur la question du collège, j'ai, à ce moment-là, parce 
que la question était particulièrement brûlante, prié un de 
1 llegues du Gouvernement de prendre ma place, ce qui 
prouve que dès "> moment j'avais un autre point de vue. 
Si nous étions arrivé, par transaction, à tenir compte d’un 
erti mbre d'éléments ethniques, je me rallie entièrement 
se de notre collègue Cros qui dit que le projet actuel 
projet dangereux. S'il y a eu, en effet, un résultat 


{ . “ ; P 1e 
bienfaisant dan: l’action colonisatrice, c'est en général d’avoir 
ser les guerres entre tribus et autres collectivités 
ethniques. (Applaudissements à qauche.) 

J'entends bien que M. Djamah Ali avait raison de dire que, 


tte région, ies tribus avaient pu vivre longtemps parfai- 


tement en paix. Il n'en est pas moins vrai qu'on se massacrait 
pour un puits dans le désert ou pour un pâturage, ou pour des 


intéréts de ce genre. IL y a eu des incidents, qui sont ceux 
des civilisations primitives, et il y en a encore. Les incidents 
nglants du territoire de Ja Côte des Somalis relèvent non 
Jus a un projet sur les conditions de représentalion des assern- 
blées locales, mais d’une bonne administration locale. La vérité 
est la: tant v'ut le chef, tant vaut l'ordre et la paix qui règnent 


su 


le pays. Si à la tête d'un pays comme Ja Côte des 
Somalis, Vous avez un homme vraiment compréhensif, connais- 

t les populations, étant en contact avec elles, se donnant la 
pi d'éviter les conflits, de les apaiser lorsqu'ils naissent, qui 
it de l'autorité, alors vous n'aurez pas les tristes et regret- 
tables incidents qui se sont praduits à la Côte de Somalis; vous 


n'aurez pas besoin d'aller chercher des solutions extraordinaires 
comme ceiles que constituent les multiples cosèges. 

la question qui se pose est de savoir dans quelle mesure 
l'inttuence française peut rester dans des pays qui ne Sont pas 
sufiisamment évolués pour peut-être s’en passer. Je crois 
qu'avec le collège unique et une représentation proportionnelle, 
on ne verrait pas disparaître la collaboraion nécessaire et 
voulue par les populations entre les bons éléments français, 
c'est-à-dira ceux qui comprennent vraiment les aspirations des 
populations indigènes et celles-ci. 

Vous allez faire voter un projet où vous avez cette multipli- 
cité de collèges basée sur des rivalités de tribus, sur les diffé- 
rences ethniques. C'est une erreur capitale et fondamentale, 
C'est un des avantages les plus évidents de la colonisation au- 
quel vous allez renoncer, Dans tous les pays d'où les Occiden- 
aux se sont retirés, en Asie par exemple, qu'est-ce qui à 
recommencé ? C’est la lutte immédiate entre les différents 
paris ethniques ou bien les luttes raciales ou bien les luttes 
religieuses. 

Regardez par exemple la Birmanie. Dans ce pays de 17 mil- 
lions d'habitants, vous avez les Karènes, deux millions d'habi- 
lants, Ils ont maintenant le désir, après le départ des Anglais, de 
devenir absolument indépendants, autonomes. 

Qu'est-ce qu'un territoire comme Djibouti ? Quelques séden- 
laires viennent y travailler dans le port. La masse de la popula- 
lion est constituée de populations nomades, C’est à ces popula- 
ions encore nomades en majorité que vous allez confier la ges- 
lion du territoire libre de Djibouti, c’est-à-dire une vaste organi- 
sation commerciale et économique qui aura une importance 
Capitale dans cette région. Voilà le système que vous allez ins- 
lituer avec ce projet. 

C'est pourquoi je trouve que le principe lui-même est détes- 
table, je préfère de beaucoup un collège unique avec une cer- 
taine représentation proportionnelle, qui permettrait évidem- 
ment aux meilleurs éléments, aux éléments tout de même les 
plus qualifiés, de pouvoir diriger convenablement une assem- 
blée qui va avoir à connaître des problèmes économiques extré- 
mement importants et difficiles à résoudre. 

Lorsqu'on a décidé à Djibouti de faire, non pas seulement un 
port franc, mais un territoire franc, on a eu l'idée d'en tirer le 

















meilleur parti possible. Il fallait éviter Jes concurren possi 
bles des territoires woisi , 

Djibouti, c'est surtout le lé! i d l'Ethio! n {, est cela 
qui est important pour nous, C'est lerminus du chemin de fer 
qui ] F e a | | t A \beol 

| [ta S \ 1 faire X | l 

faire A | Anglais \ | t ! t 
Djil le territ 1) 
] da t lex ' l \ ' { 
dans ce milieu q vous ié d bus, 
dans les assemb y 
seront rep ttes ! 

le s Cri 1 le t { 14! 
auaprie. 

M. Abel-PBurand. \ ( ( t >: pui 

avez introduit. 

M. Marius Moutet. \! l eur Abel-Dun bien entendu 
quand on est au vernement on « ( | | 
l'esp sabilités, En tout « ] | | el \ 
représent proportionnert t à | Lre sept huit 
tribus différente C'est là 

C'est là 1 \ érreu 

Si, sur les propositions pri i ue, le . 
ment s'était nus d'accord, a] il - 
nisant la représent les ti l | Ê 
c'eût ét { ent préférable 

Nous verrons, si celui-ci est vot l ! 

Nous vous aurons mis en garde, mais \ 
réenoncez à un des princip bénéf la col 

M. Abel-Burand,. 11 n'v à pas de col tion. Hn'vt \pl 

M. Marius Mouîtet, Il v eu et il y en aura € re, Per- 
meétlez-moi de vous le dire. 

di VOUS CrovCZz, Î i Î { j'l lot LE | | li 
la paix à Djibouti, x | \ l \ 4 
du but qu'on s’est prop : 

Por qu'on a fait de Ditbout: un territoir ranc, on va fl 
à l'encontre intérèts des populat et de l'i ét mène 
de notre pays. (Applaudissements à 

M. Marc Rucart. Je demande La parol 

Mme le président. La parole est à M. Fucart. 

M. Marc Rucart. Je donne acte à notre collégue M. 13 
Moutet des renseignements qu'il n il r le condi- 
tions exceptionnelles dans di lle | ‘ HIT ec 
M. Ramadier, à établir, à signer, à présenter devant le Parle- 
ment un projet de loi compor t un triple collège 

Mais je tiens à demander à M. Marius Moutet de ne } 
nir, une seule seconde, que j'ai voulu | r contre lu (lé. 
che du Parthe, Il D'\ à eu ni flèche. ni | Lva,1 it-ctre, 
eu une balle que j'ai renvoyée à M. Char Cros, Quelle élait 
la balle qu'il Hous aVail enVoVi ’lin {l { l | 
naires. El je n'avais pas le droit de lui renvover Ja balle ? 

M. Marius Moutet, Cela, c'est ui 

M. Marc Rucart. Deuxièmement, je 7 is pas un Î he, 
car vous savez qu lès Parthes tiraient leurs flèches en se san- 
vant. J'ai lancé ma balle fa ù M. Cha Cros et én allant 
vers lu Lt \pplau l! rit [S a ent ct at 1 } 

M. Charies Okala. Je demande la parol 

Mme le président. La parole est à VW. Ok 

M. Charies Okala. Je veux simplement poser 1 question 
au Gouvernement et à M. le président KR t qui à tout à 
l'heure le rapport Juglas 

1 î 

Nous voulons bien que l'on mette Je parti socialiste en « 
parce que c'est ug ministre socialiste qui a déposé le projet, 
mais ce ministre socialiste a’élait plus au pouvoir rs des 
incidents de Djibouti. 

Peut-on nous dire quelles mesures le Gouvernement à prises 

} ! A 
(l 


pour punir les agresseurs et !1es org: 


tes ? Le rapport Juglas vous dit-il comb il y a de préven- 
tionnaires; vous dit-il si une action judiciaire à été engagée ? 
Quelles sont les conclusions de ce rapport ? Il dit simple- 


ment qu'il y a une dissension entre les tribus et qu'il faut 
maintenant partager les bulletins de vote entre ceiles-ci. C'est 
tout. 

Vous nous dites que c’est le parti socialiste qui est respon- 
sable de ces événements. Est-ce lui qui à interdit au Gouver- 
nement de poursuivre les fautifs ? Quelles mesures M. Juglas 
a-t-il proposées contre ceux-ci à l’Assemblée nationale ? 

Je ne crois pas que le bulletin de vote que l'on va douner 
aux tribus soit capable de ressusciter les morts. Qu'avez-vous 
fait pour empêcher, demain, ces gens de se tuer à nouveau ? 

Il nous est revenu que la troupe, à Djibouti, avait recu 
l’ordre de n'intervenir que si les Européens élaient attaqués. 
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ns) 4 
ii “ . . . e No c) 
HN nous a été dit qu'un Gadaboursi, pour ui par des Danakils, En ce qui concerne les populations locales, nous avr a 
était té dine irhre. Y t un tank qui patrouiliait sur représentant authentique de ces Le mage Je crois ; : Ô 
Ja pubique, il iQ \ app hant il aurait Ja trahir le seci t des travaux de notre comuission 4 
Lt e. L est da | lu et est app hé du tank. avec la permission de notre ct ogte. que, quesfionné : 
fus © | pa » Ses ennemis sont arrivés et l'ont tué, et question du collège unique, M. Djamah Al a aff 4 
les tirailleurs qui étaient dans le tank n'ont pu Jui porter devant nous, son sentiment personnel, à Savoir que ! 
gi ju ’ it pas recu Fordre. unique représentait une solution acceptable pour son 

W - vore: un indig prend la fuite parce qu'il est Je vois qu'actuellement, il donne son assentiment, X 
NOUS Il rerul | N itaire. S'il était entré, il mes donc parfaitement d'accord. 
au 1 miel à l'abri, car il serait trouvé sous Ja Je répète aussi — et sur Ce rs M. Marc Ruecart ne n 
pro own de ‘à France. Or, on à fermé la porte et il a été tué contredit — que le parti socialiste, soit dans “ses congres t 
‘ | | Ce la le témoignage d'un parlemen- à l'Assemblée de FUnion française, à l'Assemblée mat 
tai du sur place et qui l'a recueilli de la bouche au Con seil ee la République à toujours et en toutes É 
r-mea | late eux-mêmes tances défendu le eollège unique pour les raisons q ai 
, Un autre a élé pourst Devant l'impossibilité de trouver longuer nent exposées tout à l'heure. 

J Dee, r 3 ; a, 5 “8 24 Fa j = ‘ Cr 
secours auprès des troupes, q . ne doivent Hu D. que 5! M. Marc Rucart. Mème pour l'Algérie. = 
il éen t attadgué, il a [uk jusqu au IMGMert OU, rui- LR à 12 ; A * 

eh eur qui é'ait Side , da ss l'eau ses ennemis Font M. Char!es-Cros. Enfin, je n'ai pas dit, monsieur Marc Pucart 
pas ren sais De cold É que vous étiez un réaclionnaire, mais je persiste à pen ue L 
ï le : voir que le Gouvernement à fait pour éviter le projet qui nous est soumis, lui, est un projet réacti 
sols:® — le mot me paraît exact — parce que, par rapport à la su 

»T | "1 A tion actuelle — le double collège — et par rapport au : 

M. Ahel-Durand. J: voudrais savoir ce que toutes ces his- initial du Gouvernement — Je triple collège — le tex: sy 
tou »Q nt à vo!r avec le double ou le triple coilège ? Lens nous sOornmes ap pe »]Cs à nous prononcer, et qui t F 
Éo di 7 *omynêéc n système à ze collèges ethniques, const n re 
M. Charles Cxata. Le louble et le tri) le collège n empêche- di me à douze collèges ethniques, constitue un recul vi. 
ront pas que, demain, €es gens, qui ont pris goût au couteau, . 

vont y avoir recours, parce qu'après tout ils ne seront pas M. Primet, On devrait faire la même chose pour les Bretons, 
punis. pour les Provençaux, pour les Basques, pour les Catal 1 
! mL ré naioln 98 amas . On! + a Gonverne- : Age, 4 É : v 
C'est pourquoi j'insiste et demande: Qu'a fait.le Gouverne créer des collèges spéciaux si l’on vous suivait. 
ment ? Et courment entend-il protéger la vie de ceux qui sont , 3 L ] 
là-bas et qui vont, peut-être, être massacrés ? M. Marc Rucart. Avec le scrutin d'arrondissement ! > 
M. Abel-Durand. La conclusion logique de ce que vous dites M. Charles-Gros. Je ne veux pas rouvrir une discussion géné. € 
c'est le triple collège. rale, mais surtout je désire que nous soyons bien compris et 
Le dt vf que nos collègues métropolitains soient parfaitement éclairés d 
Marius Moutet. Cela n'a aucun rapport. dome , - - “pe . 
M. Marius Moutet rbade den Le I ne s’agit pas d'arrondissements, il ne s’agit pas de sinpls D 
M. Abel Durand. Cela n'a aucun rapport avec la discussion, cireonseriptions ; il s'agit de circonscriptions “ethniques. IL sut. 
M. Moutet a peut-être raison. fit de lire le projet pour s'en rendre compte: à côté de l'in : 
M. Charles Oxala. Mon cher collègue, je ne voudrais pas lais- cation des circonseriptions, il n°y a pas des noms de lieux, d 
ser dire que a conclusion serait le double ou triple collège Là mas des noms de races. Voilà la réalité. | 
nous avons douze collèses et je peux vous le prouver Un projet réactionnaire n'est peut-être pas toujours danse 
Je désire que l'en r« ponde à mes questions, Le devoir de la reux, Imais celui-ci est nuisible pour FÜnion française. : 
France est de dire que les auteurs de ces actes seront l'objet Mme le président. Personne ne demande plus la parole dir: 
de poursuiles, parce _ la peur du genuarine est le com- discussion générale ? 
mencement de la sagesse La discussion générale est close. 
M. Marc Rucaït. Il furst poser la question À l'Assemblée na2- Je consulte le Conseil de Ja République sur le passag h ; 
tiona!e. discussion des artieles du projet de loi. Ja 
M. Charles Okala. Je la pose pour le moment au Comcil (Le Conseil décide de passer à la discussion des articles) Î 
la Republique. Mme le président, Je donne lecture de l'article 1, 
M. Charies Gros. Je demande la parole. ; 
g _e * . . d dd N er n 
Mme le président. Vous avez déj. pris la parole au cours TITRE | 
le la discussion générale. Je ne puis indéfinnne ous |! . ° 4 
rh. \ géncra puis indéfinhnent vous :a Formation de l'assemblée. de 
M. Charles Gros. Madame le président, vous avez donné deux & Art, 1%, — TI est institué à la Côte française des Somalie, ai 
fois la paroke à M. Marc Rucart qui mia luis en cause. Je duis une assemblée représeutalive territoriale portant la dénomi- 
avoir l'autorisation de lui répondre, ‘| Lalion de conseil représentatif, chargée de la gestion des F 
" - …. . , L4 . "êts ° pres & TT Ï - D » 6 Ï C ‘{-lie { l'11- ! 
flans: is président. Si vous estimez que vous avez été mis en À propres u territoire. Elle se réunit au chef-lieu du teri L 
cause pers( ‘ment, d’après le règlement, je ne is Vous Das 
d can diner ee sp D ne if, je ne puis vous Personne ne demande la parole %% 
RSMIES sh dante Er = Je mets aux voix l’article 1%, 
M. Charles Cros. Vous l'avez donnée à M. Moulet, (L'article 1% est adopté.) 
Mme le président. Vous avez pris part à la discussion géné- Mme le président. « Art, 2, — Le cnnseil représentatif de là in 
rale., Maintenant, celle-ci est close. Côte française des Somalis se compose de 27 membres répar- 
M. Charles Cros. C'est précisément à propos de mon interven- tis en deux sections délibérant en commun, La première sec 
DT RSS RE dE "an por ds rs tion comprend 13 membres, la deuxième section eompied d 
tion dans la discussion générale que M. Marc Rucart a présenté ai membres 
des observations auxquelles je voudrais bien brièvement ? Ta ne + , ur : Le + 
fonte « Les membres de l'assemblée sont élus pour cinq ans et sont A 
. 9 + récligibles ; l'assemblée se renouvelle intégralement. » vs 
Mme le président. Vous avez la parole, monsieur Cros. Je suis saisie de deux amendements, qui peuvent être sou: 
M, Étaries Cros. M Marius Moutet à répondu à vos à une discussion commune : 
G.'2: Marius out ‘ po à questions, : c + <- Lai 
monsieur Ru ir, et nul n'était mieux qualifié que lui pour le Le premier (n° f) qu té par MM. Charles-Cros, Mamadot 
faire. Je n'insiste donc pas sur ce point, M'Bodje, Charles Okala, Amadou Doucouré, Arouna N'Joya ©: 
Mais vous avez évoqué, d'une part l'opinion du rapportenr les membres du groupe socialiste qui tend à rédiger comme 
et, d'autre part, l'opinion des populations. M. Razac a une opi- suit cet article: | x 
nion pers nn le, Ja voici, il l’a exprimée K&i-même en propres « Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis °° 
termes à la page 7 de son rapport: « N semblerait À votre compose de vingt-cinq membres élus au collège unique p 
rapporteur, qui n'est d'ailleurs pas suivi par l'actuelle majorité cinq ans et rééligibles. » 
de la commission, qu'une solution valable pourrait être la sui- Le second (n° 3}, présenté par M. Primet et les membres (1 
r vante: une assemblée élue au suffrage universel et au collège groupe communiste et apparentés, qui propose de rédiger con 
unique. » cuit l’article 2: 
231 r£ ce : nnnaic ce ali A 
M. Coupigny. C'élait au conditionnel, si le suffrage universel a Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis m 
était p 7 ORANONEL, 6 2 SRE RIVE compose de 2% membres, élus au suffrage universel dans uu 
LR collège unique. » 
M. Chartes Cros. J'ai indiqné ee qu'il a écrit. Je ne vais pas La parole est à M. Charles-Cres pour soulcuir son amcuuc- di 
plus loin que sa propre pensée. ] ment, 

















CONSEIL DE LA REPUBI IQUE 
sels 

H. te Mon amendement tend à revenir à un mode 
utin extrémement s simple et que j'ai longuement défen 

r est le collège unique. Je ne reprendrai pas lévelap] 
+: de la thèse que j'ai présentée à la tribune, mais je 
» encore une fois à tous les répubi ; 
\ blée de voter mon amendement qu » con ( 
ra de paix et union dans nos toires d l 

Mme le président. La parole est à M. P t pour soutenir 

imnmen lement. 

m. Primet. Mesdames, messieurs, mon amendement reprend 
e essentielle développée dans ma brève interventiot t 
le ce débat, ainsi que par M. Charles-Cros à la tril 

rends la question de principe, à s | pré- 
t-il Comh d'un où € 
\ nmes parti S — Ct nous 1! nmes pas les S 
Le Litge ui CorIoriIne t à | à { . 
veut atlcn puis faire dispara 
{ les qui existent malheureusement tro s 
| itoires d'outre-mer, Les cloisonnements der lés par 
qui créent pour ainsi dire douze collèges, n seule 
trainent mais euveniment ces discriminations, 
een! à ce que pouvait dire tout à l'he M. Mare 
n 1 rapport de M. Juglas sur son enquête, la majorité 
lations — ainsi que je l'ai dit tout à l'heure à la tri- 
| qui s’est exprim( par l'appel de novembre 1949, s’est 
pour le collège unique. 

| ment si M. J pa qui s’est rendu seul 1i- a vu 
in n ymbre de partisans du double collège et qu'il n'ait 

nas volontairement renct ntré les p arti ans du collège unique, 

1 peut toujours dire que toutes les personnes qu'il a vues 
\ ent le double collège! Ce Er y a de plus étonnant 


c'est que la seule + nne vraiment 





Li) | ! 1 r » 
rep'esentalive dans nos 


blées de ces ulations, notre collègue M. Djamah se 
d à Ja tribune, ini aussi, partisan du collège unique. Je 
m'étonne que M. Juglas ne l'ait pas consulté. 

M. Ali Djamah. Pardon! Je ne suis pas d'accord. Le collège 
unque, Cest mon sentiment personnel que j exprime en vue 
d'apaiser les esprits; mais sur la Côte des Somalis la population 

t pas de cet avis. (Exclamations et applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. Marc Rucart, Très bien 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission 7... 

M, le vice-président de la commission. Mes chers collèsues 


la majorité de Ja commission de la France d'outre-mer ne peüt 
pas se laisser enfermer dans le dilemme posé par notre col- 
èoue M, Charles-Cros, dans la discussion généra e, en ce qui 

erne le collège unique. Elle estime que le colège unique 





sans suffrage universe! est un leurre; c'est une rais 
pour lesquelles elle à pas jugé opportun de le 
renouvellement du conseil temi ésentatif de la Côte franc: 
des Somalis, sans pour autant condamner le principe, bien 
ntraire, ainsi que l’a très ement et ambigt 
déclaré le rapporteur au nom de Ja commission unanime. 
Pour les raisons développées tout au jiong du rapport de nc 
collègue, M. Razac, dont l'auteur de l'amendement Iui-mêm 
bien voulu reconnaître l'objectivité, la commission 
Jes amendements. 


clair sans 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Charles-C 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe 
indépendant 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
d'pouillement.) 


— MM. les 


Mme le président. Voici le lement 


scrulin : 


Nombre 


dépouil 


Jil 


Do TONI. rire a uns sers 


Majorité saga ANA. EE SR ON 156 
Pour l'adoption.....sssse 90 
1. oo: 
ce és Lil ens ta tte r QUE 


Le Conseil de la République n'a pas al pté. 


Monsieur Primet, maintenez-veus votre amendement ? 
M. Primet. Je le maintiens, madame le président. 
Mme le président. Personne vmande la parole 7... 


ne de 
Je mets aux voix l'amendement de M. 
Je suis d'une demande 
muniste. 
Le scrutin est ouvert 
(Les voles sont recueillis. — 


saisie groupe 


dépouillement.) 


NS 


retenir pour 


}U1 
ilse 

au 
lité 


tre 


e 4 


ri pousse 
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ucs 


secrélaires en font le 


du 


)M- 


les secrélaires en font le 








— DU 4 AOUT 1950 
M. le président. Voi le ] lu 
sC1 i 
À i \ nn nn. \ ; 
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N \! \ - 
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Al aman, 
{ f 
1 1! 
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ne] 0: > . 

\ 
sine L) ï | * \ 
u » 1 
1! " Î , 
la contester à : , ’ 
la loi qui con Î | 
{ mt par 1 { | ; 
ICSCS i 1a pit 1 

J'a ion t { \ ? 

la no: 1 { | { | { l 
très grand D 

J'ai ! i S | l 11 ? 
vais vous lire | ( | i- 
drez bies \ 1 al 

\i. prés ] est \ | le 
tous les nolal 12 Col Ù { 
sell représentall Voici 11 Ï ] | \ el 1 
à 1 nond 

« Mois [a it t n s utrt « LE AR } 
francaise des $ ( ( : 
un )1eT pol s Eu { ; 
Q S demandons, c'est ii ( 
12 rep itants [ss t'I et 12 , 
irabes, Al \ et G i! V. N 1 eh 
la mnajorIié a1 ( 1 pi\ { ] 
Savons (il s'il V 1 | X pts { \ Ù 
tous les avantages et la révoil ( i il iè 
pelit pavs 

« Nous vous prions don le bien vi r défeel tre 
proposi NN aupres lu 111) stre et IU Lo 1 [n ju 
nous ( imnto sur vou t su h | | | ) 

Jo nrlé do | ( } 1 R Î 1 f » 
revendications tout à fait légitimes, } tiuions 
qu'une représentation équitable des ] fs 0 16 
la Côte des Somalis. 

Je demande au Gouverne t et au fi 
blique d'accepter \ amendement. | P 
R. P.F, m'a fait savoir qu'il le vol cet $ 
représente es revendications à Î et s D | 


M. Dronne., Je demande la parole contr( 

M. le président. La parole est 

M. Dronne. 
dra pas de parler contre l'amende 
ment pour donner sa 
toute 1 


Certainemen 


libre qui à été bien diff le La il s0] 

La pl }) sil )11 de \ D) imah All iTTIV EC 
mettre dans une situation trop défavorabl} 
péeni e et le Hectivi ad 0 ne étran 
à Djibouti et qui t droit le rep 

; ] serait 111 nt Tr di £ 


par 7n = D} n l 

des circonsci pti ns ue Dro 6, Or, aan 
| v a très peu 4 teurs, pari ( | 

bre très réduit d'électeurs fax { 
qi > it in 1 ! { Z | 
dé le président. Quel est l'avis de la « 


M, le vice-président de la commission. 
tient à la repartilion contenue dans le (ext 


dement, 


le présider nt. ( qu In ler n 
mels aux voix l'amendement re] 


) uté* l'est me excessives, Car ejl 


l'an ment 

h Ali ne m'en voue 
À 1 0 1 Ces 
revendicatio qu en 
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it, en d live, à 
la {) lect vit { ()= 
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le non Cius 
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— SEANCE DU 4 AOÛT 4950 











M. Abel-Burand. J 
Mme le président. \ 
M. ie vice-président de la 


endement porte 
Mme le président. 1) ns, l’article 2 es 


collèces électoraux. 
, qui élit les membres de la première sec- 





le statut francais des deux sexes inscrits Sur une 
non frappés d'une incapaci 


de la deuxième sec- 


1toyens avant conservé leur 
tinistrés français des 
l'une quelconque 
lu 5 octobre 1946 complétée par les lois 


article 40 de la loi 
1 aoû sur les listes élec- 


047 et 13 juillet 19,8, 


1110 ‘pacilé élet toi ile 


= et te 


{ {ssentime nl. 
5 août 1950 » ü 


Mme le président. La <c 
ussion du proj 
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G ciroongscription: Ali-Sabich: 1 conseiller. 

7 « 10 ()! { 1 

de 1 | lil l NO Ï 1 co er. 

y ° tion Pikhii-Sud { 

10e 4 ptic ladjourah : 1 \S I 

1! { 11 rIpl 1 l Ita S dY { ) \ ieu il a 
80 l | 

« Les électeurs da deuxième collège des cinq cireo 

le D 1l t O0! rement ! Ja ] 
ra! le Ja OnsCri n dont les q i S rient 
Jin 1" ) respond it à leur g ou’ einnique, n 

ésident dans une autre circonscripl | 

« Les militaires re lant en Côte francaise des Som " 
originaires du territoire, sont appelés à voler: 

« a) Dans le premier collège, 

« S'ils sont citovens de statut civil francais où citove la 
statut personnel mais votant dans le premier collège 


collège unique de leur pays d’origine et réunissant Îles 
tions nécessaires pour être inscrits sur la liste électora 
territoire ; 

« b) Dans la onzième circonscription du deuxième collèg 

« S'ils sont citoyens de statut personnel et réunissent } 
conditions nécessaires pour être inscri! 
du territoire. 

« Des arrêtés du gouverneur délimitent les circonscriptions 
électorales, » 

Sur cet article, j’ai ét6 saisie d’un premier amendement y: 
senté par M. Ali Djarmah, mais cet amendement n'a plus «a 
raison d'être puisqu'il était la conséquence du premier aï 
dement de M. Djiamah qui a été repoussé, (Assentiment.) 

Par voie d'amendement (n° 3) M: Abel-Durand pro] 

1. dans le ‘tableau figurant à cet article, de supprimer Ja ligne: 
« 11° circonscription: militaires avant conservé Jeur statut per- 
sonnel: { conseiller » et rétablir le texte de l’Assemblée natio- 
le pour les deux premières lignes du tableau: 

{re section. — 1e collège : 

« Circonscription unique: {2 conseiller »: 

IT. de rétablir le 3° alinéa dans le texte adopté par l’Assembhléa 
litai | 


‘ 


s sur une liste él DT | 


nationale ainsi rédigé: « Les militaire non orignaires d À 
Côte française des Somalis ne pourront voter que dans leur 
circonscription d’origine selon les modalités de vote par cor- 
respondance ou par procuration. » 


La parole est à M. Abel-Durand. 
M, Abel-Durand, Mes chers collècues, endement que j 
déposé présente celle singularité de pr r exactement 


même point de vue que le texte auquel il s'oppose. 





Î 
La majorité de la commission a voulu que le bataillon dit 
« bataillon sénégalais jouisse, dans le territoire de Djib: 


des mêmes droits qui appartiennent à tous les membres 


l'Union française, en quelque circonserif@n que ce soit, Q 


, . . . . 1 
sont ces droits ? En réalité, les militaires n'acquièrent pas 
faît de leur résidence dans une garnison, le droit d’être : 


sur les listes électorales. 

Voilà le droit français, le droit de la métropole, qui s’appli 

je pense, à tous les territoires de l'Union française. H ne p: 

pas y avoir de discussion à cet égard. J'ai consulté le } 
1 


résumé, je me suis reporté au texte de l'arrêt de la cour de 
cassation qui a dit le droit en la matière et dont la doctrine 
n’est pas contestée. 

Il s'agissait d'un colonel d'artillerie qui, en garnison à Char- 
tres, et voyant le moment où il serait mis à la retraite, avait 
demandé à être inscrit sur la liste électorale. Il lui fut répon 
qu'il n'était pas en résidence libre. Voilà done ce qui car: 
térise le droit à être inscrit sur une liste élgctorale: la rési- 
dence libre. 

Pas de résidence libre, c’est bien le cas de tous les militaires 
qui sont à Pjibouti, Ce n’est pas pour leur plaisir qu'ils y vont, 
IL faut donc leur appliquer le droit commun, 

Au reste, cette solution est peut-être celle qui fera disparaître 
l'une des anomalies du projet qui nous est présenté. Car vous 
avez là-bas — je n'ai pas d'autres références, d'autres rens 
œnements que ceux que je lis dans le rapport — 600 à 700 
Sénégalais dans lesquels vous voyez des électeurs éventuels 
face de 1.600 ou 1.700 électeurs civils. Quelle disproportion ! I 
à ces électeurs, qui représentent à peu près le tiers de la 
totalité du corps électoral, vous ne donnez qu'un siège. I y à 
tout de même un minimum de logique qui s'impose dans Ie 
droit électoral. 

] 


Dernière considération que j'adresse à MM. les membres du 
Gouvernement: Est-il désirabls que les divisions politiques 
viennent s’immiscer dans un groupe de militaires, car il y 
aurait, d'après le projet, une circonscription exclusivement 
militaire, qui ne pourrait pas élire un militaire, mais un civil. 
Les candidats civils, à quelque parti qu'ils appartiennent — 
cominunistes, R, P. F., M. KR, P., peut-être indépendants — 























CONSEIL DE 
——— y—— 
, pour Î iuprès \ ] ] 
15 nt a rt { ts Sé 
[RLNIE tit Luce d { f 
te à l'ASSE ble ] } i 1 
Q | pu s au t l 
lles sont les raisons pour lesquelles ] 
ñ it qui tend à P { el 
‘Asscinblée natiol et le se {l 
] nion du Gouvernement sur ] 
Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission 
M. le rapporteür. Anrès les observations et les 
annortés par notre coll . M. Abel-Dur 
rapporte à la sagesse du conseil, 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
la France d'outre-mer. Le 


M. François Mitterrand, mrislre de la 
6 rnement accepte l'amendement M. Abel-Durand et s'en 
t aux arguments énoncés par son auleur. 

M. Dronne. Je demade Ja parole pour expliquer mon x 
Mme le président. Lx parole est à M. Dronne. 

M. Dronne. Celle question du vote des militaires est cxtrème- 

t délicate. IL faut voir les choses comme elles sont. 

Il y a, en Côte française des Somalis, des militaires qui ne 
sont pas originaires du pays. Ils viennent de France, d'Afrique 

entale française, d'Afrique équatoriale française. La durée 
de leur séjour varie de deux à trois ans. Beaucoup sont fixés 
en Côte française des Somalis avec leur famille. Hs y ont cer- 
tins intérêts. Je pense quant à moi qu'il serait normal de leur 
donner une représentation, 

Seulement, la difficulté qui se présente est de savoir où les 
faire voter. I n'est pas possible de faire voter les militaires 
avec le reste de la population. par exempie, dans la circonscrip- 
tion électorale où ils sont cantonnés, parce qu'eux seuls, du 
fait de ieur nombre, emporteraient la décision et pourraien 
priver de toute représentation la population civile habitant Ja 
circonscription où ils voteraient. 

Je pense qu’il ne serait pas équitable de priver les militaires 

1 


Di 


de leur droit de vote. La solution de la commission est évidem- 
ment un pis aller. 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?. 


Je mets aux voix l’amendement de M. Abhel-Durand, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin par Je groupe des 
républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueullis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résul 
scrutin : 


Nombre de votants..... RE ans 
Majorité absolue ...... RD rusasse NS 


Pour l'adOptiON ,,...s.ses 216 
HA PEN ER RE &0 


Le Conseil de la République a adopté. 
ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi modifié. 
L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. L'article 2? avait été réservé jusqu'au vote 
* l'amendement de M. Abel-Durand, 

Quel est l'avis de la commission au sujet de cet article ? 


M. le vice-président de la commission. Après le vote de l'armen- 
tement de M. Abel-Durand, nous revenons au texte primitif de 
l'Assemblée nationale qui prévoit 25 représentants, l’amende- 
ment de M. Abel-Durani ayant pour but de supprimer les deux 
représentants supplémentaires destinés aux militaires. 

Mme le président. Personne ne demande Ja parole ".… 

Je mets aux voix l’article 2 dans le texte de l’Assemblée 
nationale. 

(L'article 2 est adopté.) 

Mme le président, « Art, 6. — Sont éligibles les personnes dez 
deux sexes âgées de 23 ans accomplis et non pourvues d'un 
conseil judiciaire, inscrites sur une liste électorale du terri- 
toire ou justifiant qu’elles devraient y être inscrites avant Je 
jour de l'élection, domiciliées depuis deux ans au moins dans 
le territoire et sachant lire, écrire et parler couramment le 
français. 

« Peuvent également être élues les personnes qui, sans être 
domiciliées dans le territoire, y sont inscrites au rôle d’une des 
contributions directes au 1% janvier de l’année au cours de 
laquelle se fait l’élection, ou justifiant qu’elles devraient y 
être inscrites à cette date. 

Par voie d'amendement (n° 6), M. Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent, à la fin du pre- 
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Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre. Le Gouvernement n'invitera pas le Conseil di 
la République à prendre une position pour où contre, tout en 
faisant remarquer que ce n'est pas fan ine dise in 
raciale qui d | ! à à 1 tHIMAIEN 1115 ! . 
lent participer à l'Union française el Ja représenter s'intére 
sent au moins à la langue fi à 
Nous l'exige s bien souvent dans les négociations dirlon 
tiques de Ei part d’ét ere, IS LOU l'es | ! 
Mme le président. Je suis saisie d'une den t 
par le group« pinuniste, 
Le & 1 | est 
Li ç ) f f { y 
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Mme le président, \ 
{in : 
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« 3° Les admir } f { ] lé 
territoire, dans tout inscription 
« 4° Les magistrats, les juges de paix et suppléants, dans 
toute circonscription de vote de leur 
« 5° Les officiers et les sous-officiers I s re 
de mer et de l'air dotés d'un commandement territorial, dans 
toute circonscriplion de vote comprise, en il OU en ] IC, 
t | t tn = 


dans le ressort où ils exercent leur au 
« 6° Les commissaires de police et agents de police, dans 


toute .circonscription de vote de Icur ressor 

« 7° Le chef du service des travaux publ et ses 1és, 
le chef du service des mines et les ingénieurs de ë 
en fonctions dans le territoire, dans toute circonscription de 
vote; 

« 8° Le chef du service de l’enseignement et les inspecteurs 
des écoles primaires en fonctions dans le territoire, dins toute 


circonscription de vote; 

« 9° Les agents et comptables de tout ordre, employés à 
l'assiette, à la perception et an recouvrement des contributions 
directes ou indirectes et au payement des dépenses publique 
de toute nature, en fonctions dans tout le territoire, dans innts 
circonscription de vote; 
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« 40° Le chef du service des postes et télégraphes el les ins- 
pecteurs des postes et télégraphes en fonctions dans le terri- 
lo | ) 1SCTIpUONn » VOIE; 

« 11°] ef du service et les”agents des eaux et forêts dans 
{ot ! l iplion de voie le leur ressort; 

« 429 Les vérifical s des poids et n res, dans toute ci- 
co | 1 de vote de leur ressort 

« Les chefs d )nseriplio du trative et leurs 
au 10 À 1 | Poste tif et le iu I! > 
trate naires, dans toute circonscriplion de vole, » — 
(Adopt 

« Art. 8 Les membres de l'assemblée qui, dans les con- 
di s 4 i ir 29 I-5pDrecs OHIL €l condamnés et 
exclus du conseil représentatif sont inéligibles audit conseil 
pendant les trois années qui suivent ia condamnation. 

] es de l'assemblée déciarés démissionnaires d'of- 
fire par application de l'alinéa 2 de l’arucle 18 ci-après sont 
récligibies au conseil représentatif à l'expiration d'un délai 
ü | \, sauf ie Cas où ils nt f! 1] ‘s de l’une des inCapa- 
cite qui fait perdre la quaiïté d'électeur., » — (Adopté.) 

\rt. 9. — Le mandat de membre de l'assemblée est incom- 
palible dans toute circonscription de voie: 

« 1* Avec les fonctions de haut-commissaire de Ja Répu- 
blique, d+ gouverneur général, de secrétaire général d’un 

: 


nent général, de gouverneur et secrétaire général 
d'un territoire, de directeur, chef de service ou chef de bureau 
d'un gouvernement général ou local et de leurs délégués, de 
dit ‘:r, directeur adjoint et chef de cabinet des hauts-com- 
missaires, gouverneurs généraux et gouverneurs, avec les 
fonctions énumérées aux paragraphes 1°, 20, 3° et 5° de l’ar- 


licle 7 de Ja présente loi, quel que soit le territoire d’outre-mer 
dans lequel elles sont exercées, et avec les fonctions de mili- 
taire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant 
au Jelà de la durée légale dans FUnion française ; 

« 2° Avec les fonctions de préfets, sous-préfels, secrétaire 
général, conseiller de préfecture dans l'Union française ; 

\vec les fonctions de chef du secrétariat particulier au 

[ t du chef de territoire; . 

« 4° Avee Jes fonctions de conseiller privé du territoire, titu- 
Jaire (11 suppléant, }) — idopté.) 


« Art, 10, — En cas de vacance par décès, démission ou 
pour tout autre cause, il sera procédé à des élections partielles 
dans un délai de t'ois mois à compler de la vacance, 
lans les six mois qui précèdent le renouvelle- 


ment de l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » — 


« Toutefois, « 

« Art, 11. — Les colièges électoraux sont convoqués par 
arsclé du chef du territoire qui fixe en même temps la date 
des electi 115, 

« 1! doit y avoir au moins un intervalle de trente jours francs 
ent \ date de In convocation et le jour de l'élection qui 
sera toujours un dimanche, Le serutin ne dure qu'un jour; il 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'arrêté de convocation 
| ll lectoraux. Le dépouillement du scrutin a lieu 


LR: ) vs t 
tn Hatement 

Lorsqu'il y a lieu à second tour, il y est procédé de droit le 
troisième dimanche suivant celui du premier tour, » = 
(Adepte 

\ri. 12 Au n Pi it être candidat dans plus d'une cir- 
conscription éceclorale, Si un candidat fait, contrairement à ces 
pi 11 cle de candidature dans plus d'une circonscrip- 
Lit peut être valablement proclamé élu dans aucune cir- 
cons on. » - idon 

& Art, 13. loute liste fait l'objet, au plus tard le quin- 

zième jour précédant le premier tour de scrutin, ou le septième 
jour précédant le second tour, d'une déclaration revêlue d'une 
£ ] CTANSt tous les candi lats, déposée et enregistrée 
au Gouvernement du terriloire, 


« A défaut de signature, une procuration du candidat, dans 
les formes légal doit être produite, II est donné au déposant 
un reen provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est 
délivré dans les trois jours. 

« La déclaration doit comporter: 

« 1° Les noms, prénoms, date et lieux de naissance des can- 


« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se pré- 


vollège électoral devant lequel la liste se présente; 


iste doit comporter un nombre de noms de candidats 
au plus égal à celui des sièges à pourvoir. 

« Aueiun retrait de candidature ne sera admis au cours de 
la période de quinze jours précédant le premier tour de scrutin 








ou de sept jours précédant le second tour. En cas de 
l’un des candidats pendant cette période, les candidats q r 
présenté la liste ont le droit de le remplacer par un n l 
candidat. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas m 
ne sera enregistrée et Jes bulletins obtenus par les cas 
qui seraient portés sur une liste aon enregistrée sont 
(Adopte.) 

« Aït, 13 bis, — Les bulletins des divers candidats on 
de candidats sont In prinies sur des papiers” de couleurs 
rentes, 


« Une liste de couleurs est établie par le chef du territ 
ins un ordre fixé par tirage au sort. Une couleur choisit 
te liste est attribuée à chaque candidat ou à chaque li 

andidats suivant l'ordre dans lequel les intéressés en ont 


( 
la demande 
1a dermane. 


« Dans le cas où le papier w'’est pas fourni par l’admini:tra. 
tion, celle-ci met obligatoirement à la disposition des condi. 


dats, au moins dix jours francs avant le scrutin, les qua $ 


nécessaires à l'impression des buletins, 

« Aucun autre papier ne peut être utilisé, » — (Adojté. 

« Art. 14. — Le chef du territoire fixe par arrêté les condi. 
tions dans lesquelles les bureaux de vote peuvent, si le nom 
bre des éecteurs l'exige, être divisés en sections de vofe. 1 
également Ja composition des bureaux de ces sections. | 
ies bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs sections, le 
dépouillement du scrutin se fait dans chaque section. Le re:ul. 
tat est immédiatement arrêté et signé par le bureau de la sec. 
tion: il est ensuite porté au président du bureau de la pre. 
mière section qui, ea présence des présidents des autres ser. 
tions, opère le recensement général des votes et en proclame 
le résultat, 

« Le chef du territoire peut, dès que les circonstances locales 
l’exigent, désigner, par arrêté, des localités autres que Les 
chefs-lieux de circonscriptions administratives prévus par 
décret du 30 août 1945, dans lesqueles le vote aura égalem 
lieu, L'arrêté détermine l'étendue de la circonscription de x 
ainsi créée et 1ixe la composition des bureaux. » — (Adopté) 


ta 


« Art, 15, — Immédiatement après le dépouillement du scru- 
tin, chaque président de bureau de vote transmet au chef de 
terriloire le procès-verbal des opérations électorales accompi- 
gné des pièces qui doivent y être annexées, le tout pour élre 
remis à la commission de recensement prévue à l'artic'e {6 
ci-après, » — (Adoplé.) 

« Art. 16. — Le recensement général des votes est effectué 
au chef-lieu du territoire par une commission présidée par un 
magistrat et dont la composition est fixée par un arrêté 
chef du territoire. Ces opérations sont constatées par un pi 
cès-verbal, Le résultat est proclamé par le président de la com- 
mission qui adresse immédiatement tous les procès-verbaux et 
les pièces au chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 17, — Tout fonctionnaire ou agent appartenant à une 
des catégories énumérées à l’article 9 de la présente loi, qui 
serait élu membre du Conseil représentatif aura, à partir de 
la proclamation du résultat du scrutin, un délai de dix jours 
pour opter entre l'acceptation du mandat æt la conservation 
de son emploi. 

« À défaut de déclaration adressée dans ce délai à s« 
supérieurs hiérarchiques et au président du conseil représen- 
tatif, il sera réputé avoir opté pour la conservation dudit 
emploi. » — (Adopté.) 

« Art, 18, — Tout membre de l’assemblée qui, pour ure 
cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans 
un des cas prévus aux articles 7, 8 et 9 de la présente loi où 
se trouve frappé de l’une des incapacités qui font perdre Ja 
qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par l'assemblée, 
sans débat, soit d'office, soit sur la réclamation de tout élec- 
teur, 

« Lorsqu'un memibre de l’assemblée aura manqué, au cours 
de son mandat, aux séances de deux sessions ordinaires sans 
excuse légitime admise par l'assemblée, il sera déclaré démis- 
sionnaire d'office par l'assemblée au cours de Ja dernière 
séance de la deuxième session. 

« Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée ou au président de la 
commission permanente qui en donne immédiatement avis au 
chef du territoire, » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Des règlements d'administration a déter- 
mineront en tant que besoin les modalités d'application du pré- 
sent titre, notamment en ce qui concerne les modalités des 
opérations. électorales et le contentieux des élections. » — 
(Adopté.) 
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« Art. 20. — Le mandat de membre de l'assemblée est gra 
“Toutefois, pus la durée des sessions de l'assemblé 
des réunions des C MISSIONS dont ils font partie ès quaïie, 

que pendant la durée des missions dont ils sont charges 


fu 


« 


n semblée en application de l’article 48 de la pm te | 
l: uembres du conseil représentatif peuvent 1 voir. à 
.ndamment du remboursement de leurs frais de transport, 
l emnité journalière lixée par arrêté du chef du territoire par 
ritcrence à l'indemnité de même nature accordée à une calc- 
00 de fonctionnaires. Cette indemnité peut égaierment 
f e pendant ja durée des déplacements indispensables pou 
se rendre au lieu de la convocation. 

« Le conseil représentatif peut voter pour son prés { 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représent 
dans la limite d'un maximum fixé par arrèlé du ministre de la 
France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Les membres du conseil représentalif portent 
v jgne dont le mo lèle est déterminé par arrèté du chef du 
territoire. » — (Adopic.) 


TIRE H 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 22, — L'assemblée tient chaque année deux sessions 
extraordinaires, soit sur 


} CCrILe es 


res et peut tenir des 
convocation du chef du territoire, soit à la demand 
ax tiers de ses membres adressée au président, La premitre 
session s'ouvre entre le 1% mars et le 1° avril, la deuxième 
session ordinaire, dite session budgétaire de l'assemblée, 
‘ouvre entre le 1% septemibre et le 30 novembre. Ces dates 
uvent être exceptionnellement modifiées par décret. 

« La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente 
jours ; celle des sessions extraordinaires, quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes et 
closes par arrêté du chef du territoire, » — (Adopté) 

Art, 23, — L'assemblée représentative nomme au serutin 
secret majoritaire à deux tours (la majorité absolue étant exi- 
gible au premier tour), un bureau composé d'un président, 
d'un ou plusieurs vice-présidents et de secrétaires. Les mem- 
bres du bureau sont élus pour une durée d'un an et sont réé- 
higibles, 

« Le bureau est rééligible et renouvelable à l'ouverture de la 
première session ordinaire. 

« Lors de la première réunion de l'assemblée représentalive, 
il sera élu un bureau provisoire. » — (Adopté) 

« Art, 24. — Le président a seul la police de l'assemblée, M 
peut faire expulser de la salle des séances ou arrêter toute per- 
sonne qui trouble l'ordre. 

« En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et ke 
procureur de la République en est iminédiatement saisi. » — 
(Adopté.) 

« Art, 25, — Les déibtrations de l'assemblée ne sont valables 
qu'aulant que la moitié plus un des membres en exercice cest 
présente. 

« Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture 
de la session, celle-ci est renvoyée de plein droit aa troisième 
jour qui suit, dimanches et jours fériés non compris. Les déli- 
bérations sont alors valables, quel que soit le nombre des mem- 
bres présents. La durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

« Lorsque, en cours de session, es membres présents ne for- 
mant pas la majorité de l'assemblée, les délibérations sont ren- 
Voyées au lendemain; elles sont alors valables quel que soit 
le nombre des votants, 

« Dans les deux cas, les noms des absents sout inscrits au 
procès-verbal, » — (Adopilé.) 

« Art. 26. — L'assemblée fixe dans son règlement iotérienr 
ioutes les modalités concermant son fonctionnement non pré- 
vues par le présent titre. Elle règle l’ordre de ses délibérations. 
Elle établit, jour par jour, un procès-verbal de chacune de ses 
séances, 

« Les procès-verbaux, rédigés par un des secrétaires, sont 
arrêtés au commencement de la séance suivante et signés par 
‘e président et le secrétaire, ls contiennent les rapports, les 
nos des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse 
de leurs interven!ions. » — {Adoplé.) 

« Art, 27, — Tout acte, toute délibération de l’assemb'te rela- 
lifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses 
attributions sont nuls et de nul effet. 

« La nullité en est prononcée par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'’admiistration publique. » — (Adupté.) 


Sessions 


. 


sante 





« Art9 28, — } 
jet, prise h iu 
| l Lonre | t | 
Ar! J . 
Li L , \ 
1 4 ‘ 
[ ! 
.) Fa L! 
| ! | 
1 Î 
L ' * : 
Ï tt CH L | } 
art ] Û { | 
| { pal 
! En Ca t 
t { C 1 w\ ‘ + 
dat ju'à ja f { 
| lecret d cO dit , 
etr Lt Dar de n { | 
Î \S ; clecteu: lu t ‘ | t 
que pour les autres éections, pour le quatrième 
uivra sa dat I 1 ho { 4 ! | 
‘ nlé ii rot ] | x { ue er! { la 
amission permanent \dople.) 
JITRE HI 
Attributions de l'assembice. 
1-1:1 . ‘ 1 un 
« Art. 31. — L'assemblée prend lchibérations DARAT 
des avis. 2 
« Le chef du territoire est chargé de l'instruction prealanie 
des affaires qui intéressent le territoire. ff assure l'execulion 
des délibérations de ! ‘ssemblée ou de la comtiussion bp TITa- 
nente. tdopté.) 
« Art. 32. — L'assemblée délibère sur les objets cam ési 
NÉS : 
1° Acquisitions, aliénations et ét hanges des propriH tés mobi- 
jmunolulières du territoire affectées ou non à 11 SCr- 


lières et 
4 ? 
vice public, 
tion budgétaire ; 
920 Changement de destination ou d'affectation des pro; 
du territoire affectées ou non à un service publie ; 
3° Mode de gestion des propriétés du terriloire,; 
40 Baux des biens du territoire donnés ou pris à ferme ou 


à l'exception des actes découlant d'une aulorise- 


à loyer quelle qu'en soit la duré 

1 nom du territoire sauf 
territoire peut mlemtei 
Hbéralion préalable de 


1 r A1 


5° Actions à intenter tenir 
dans le cas d'urgence où le chef du 
toule | l 0 


où 4 


action ou v défendre, 


l'assembiée et faire tous actes conservatoires ; 
6° Transactions qui concernent les droits du territoire ct por- 
tent sur les litiges <npérieurs à 300.900 francs métropolitains 


lorsque leurs modalités ne sont pas organisées par des textes 
SpPECIAUX ; s 

1° Acceptation ou refus des dons et legs 
avec où Eans charges, avec ou sans affectation immobilitre. Le 
chef du territoire peut toujours, à litre conservatoire, accepter 
les dons et legs. La délibération du conseil qui intervient 
ensuite a effet du jour de cette acceplation ; 

Se Classement, déclassement et direction des routes: 

9° Construction de routes ulion des travaux; 
10° Offres de concours à toute dépense quelconque d'intérêt 
lo ai: 

11° Concessions à des associations, à des sociétés ou à des par- 
ticuliers, de travaux d'intérêt territorial ; 

12° Part contribulive du territoire dans les dépenses des tra- 
vaux à exécuter’par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

15° Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et 
devis concernant ces travaux; 

14° Assurance des propriélés mobilières et immobi 
territoire ; 

45° Couditions d'exploitation par le territoire des ouvrages des- 
tinés à un usage public et tarifs à percevoir; 

16° Encouragement à la production; 


faits au 


territoire 


£ ordre et exé« 


ières du 
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inst si RER 
17° Emprunts à contracter et garanties pécuniaires à consentir devient définitive. Elle est rendue exécutoire par arrêté du chef 
sut urces du territoire : du territoire pris dans le délai de trente jours à dater 
18° Organisation des caisses d'épargne; notification de la nouvelle délibération au chef du territ 
19° Lourses d'enscig ent : cas contraire, la nouvelle délibération reste soumise aux : : 
90° Habitations à bon marché coopératives; conditions d'approbation que la délibération primitive ; 
21° Org sa lion du tour isme ; « 2° En ce qui concerne les délibérations prises sur |: 
22° Tarifs des frais de justice ; Ne hi des impôts, taxes et contributions de toute nature, y « * 
23° Assistance à l'enfance, aux aliénés € Sous lance sociale les droits d'importation et d'exportation, et d'octroi de : 
dans Ja mesure où  depen À li éndaluie: 10 ER de le maximum des centimes addilionnels perçus au prolit des 
21° Mode d'a le, régies qe percepuon el taril GES HpOIS, collectivités autres que le territoire, ainsi que sur les er x 
taxes et contributions de toute nature, Y hr al droits d'im- ct garanties pécuniaires, elles sont définitives et deviennent 
portation et d'exportation per( 15 au profit du territoire, Ju exéculoires par arrêté du chef du territoire si leur ann ï 
que le maximum des centimes + lartionne Is ordinaires ou <rdr n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans 1 
ordinaires dont la percepli mn est autorisée au profit des collecti tre-vingt-dix jours à parür de la date d'arrivée des délil 
Val Ares que 26 lérrioire, DCR tions au ministère de la France d'outre-mer, date qui e:t 
950 Classement et direction des canaux d'irrigation, classe- flée . À 
+ pres NS SEA ln Se iée au président de l'assemblée et au président de la 
ment des étangs du territoire servant à la cures “dat sion permanente par l'intermédiaire du chef du territoi 
96e Placement et aliénation des fonds du territoire dans les Fa 
sé « Sr : “er réceplion des délibér. itions, 
conditions pr V\uCs par ji législation en vigueur, é sn 3 d 3 e Re 
DE x « Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement ext. 
« En outre, l'assemblée a le cont le des reccttes de l'agence culoires par décision du ministre de la France d’outre-m 
vs cer hr > Lire à “(Ade ‘che sono TS Nat « Le délai d'annulation des dispositions relatives aux t: 
lo comple du terroire. » —1(180p06: prises en même temps que des délibérations portant sur le 
« Art — Les délibérations prises sur ces diverses matières mode d'assiette et les règles de perception des impôts, ta 


} [ y A nat 1 — ., ‘ 
sont définitives el deviennent execculoires : 


! pas demandée pour excès de pou- 
voir ou violation de la loi par ie chef du territoire, dans un 
l'un mots à partir de la clôture de la session. 

l f du territoire doit être notifié au 
ident de la commission 


} as prononcèc dans un délai de 
LIRE l pa lil de Jä date sF noltiti ati on pi évue Ci- dessus. 


[UE nl l'assemb'c çt au pré 
permati nte : 


9o Gi l’annt deux 


« L'annuiation est prononcée par un décret pris en la forme 
des r nents d'administration publique. » — (Adoplé.) 

« Al — Sont annulab'es les délibérations auxquelles au- 
raient } part les membres du conseil interessés, soil en leur 
nom personnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui en fait 
l'obje: 

« L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de Ja 
Frauce d'outre-mertdans un délai d'un mois à dater de la récep- 
tion desdites délibérations au ministère de la France d'outre- 
Inc! 

« Elle peut ausst être demandée par tout mtribuable du ter- 
riloire et toute personne il téressée. Dans ce deruiel 18, Ja de- 
mande en annulation doit être déposée, à peine de déchéance, 
dans délai d'un mois à dater de publication de la délibé- 
ration riminée au siège du gouvernement du territoire. Il en 


est donné 1! Le ministre de la France d'outre-mer statue 
dans le délai d'un mois à dater de la réception de ladite de- 
France d'outre-mer. 


Ct pisse, 


Imandle au tninisièére de 


« Les dgeisions prises en exécution des alinéas précédents 
peuvent faire l'objet de recours devant le Conseil d'Etat statuant 
au cout {1 1 - \ue plé.) 

« Art, Oo. Par dérogotion aux dispositions de l'article 33 
[e dessu 

1° Les délibérations prises sur le mode d’assiette et les règles 
de perception des impôts, taxes et contributions de toute nature 
V comnri es droits d'in porta li in et d’e xportation et d'octroi 
Ce er ne sont applicables qu'après avoir élé approuvées par 
décret en conseil d'Etat, Ces dé rets doivent être pris dans Îles 
quatre-vingt-dix jours à partir de la date ne des délibé- 
rations au ministère de la France d'outre-mer, date qui est noti- 


au président de l'assemblée et au président de la com- 
‘nte par l'intermédiaire du chef du territoire 
tions. ce délai, ces délibérations 


fite 
INISSION PeTmant 


des réception des délibéi Passé 


sont considérées comme approuvées, elles deviennent défini- 
tives et sont exéculoires, 

« Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un 
complément d'information ou que la délibér: ation qui lui esf 
soumise ne peut être approuvée qu'après certaines modifica- 
lions, son avis indique les pièces et renseignements à produire 


ou les modifications qu'il juge nécessaire d'apporter au texte 
dont il est saisi, 

« Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au 
punistre de la France d'outre-mer ( qui, dans les quinze jours 
de sa réception, le notifie au président de l'assemblée ou au 
président de la commission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire. Cette rotification interrompt le délai spécifié 
au deuxième alinéa du présent article. 

« Si l'assemblée, 


appelée à se prononcer de nouvean, adapte 
les modifications N 


ropusécs par le conseil d'Etat, sa délibération | 


et contributions de toute nature, Y compris les droits d'i 
tation et d'exportation, est fixé à trente jours à dater à 
où ces dernières sont devenues définitives. 
taxes et contributions de ! 
y compris les droits d'importation et d'exportation, s: 
fait sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieur 
qu'à Ja publicalion des arrêtés du chef du territoire rendant 
exécutoires les délibérations approuvées où non annulées 
les formes et délais prévus au présent article, 

« Les délais prévus au présent article sont des déhis fra 

(Adopté.) 


« Art. 36, — L'assemblée est obligatoirement 

Jes matières ci-après énumérées: 

1° Octroi des concessions rurales et des concessions for. 
tières. En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'as 
semblée, il est statué par décret pris sur le rapport du mi 
de la France d'outre-mer pour les concessions agricoles jusquà 
1.500 hectares et pour les concessions forestières jusqu'à 2.00 
hectares; au-dessus, il est statué par décret pris en conseil dis 
ministres sur avis de l’Assemblée de l'Union française; 

« 2° Octroi des permis généraux de recherches des types À 
et B. En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'a: 
blée, il est statué par décret pris sur le rapport du ministi 
la France d'outre-mer pour les permis généraux de recher 
du type B et par décret j'is en conseil des ministres sur avis 
de l’Assemblée de l'Union française en ce qui concerne les | 
mis généraux de recherches du type A; 

« 3° Organisation administrative du terriloire: 

« 4° Organisation de l’enseignement du premier et seconl 
degré, de T'ense ignement technique et professionnel; 

« 5° Réglementation fo ncière, agricole, forestière et mini 

« fi° Régime domanial 

« 7° Réglementation en matière de chasse et de pêche; 

« 8° TRiéglementation en matière de travaux publics; 

« 9° Régime du travail et de la sécurité sociale ; 

10° Plan d'équipement économique et social, en ce qui «on 
cerne les mesures de préparation et d'exécution; 

« 11° Réglementation en matière de procédure civile, exc: 
rs faite de l'organisation judiciaire ; 

x 12° Réglementation sur les loyers; 

« 13° Réglementation de l’état civil; 

« 14° Organisation de la représentation économique dans le 
cadre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agi 
culture, etc.) ; 

15? Organisation du crédit 
et immcbilier du territoire; 

« 16° Urbanisme ; 

« 17° Organisation des cadres locaux; 

« 18° Organisation du notariat, de la profession d'avo 


« La perception des impôts, 
nature, 


consultée au 


agricole, commercial, indusli ci 


défenseur, d'huissier, de commissaire-priseur, de courtier ti 
d’autres officiers ministériels et d'agents d'affaires; 


« 19° Régime pénitentiaire local. 
« L'assemblée doit donner son avis au plus tard au cours (?° 





5 session ordinaire ou extraor Rare qui suit la session «1 
ours de laquelle elle a été consultée. » (Adopté.) 


Art. 37. — Outre les matières énumérées aux articles 32 et 
36, l'assemblée représentative peut être consultée par le chi 





du territoire sur toute affaire dans laquelle les intérêts du tei- 
ritoire se trouvent engagés. » — (Adopté.) 
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TITRE IV 
Du budget et des compies. 


« Art. 28. — Le budget du territoire et les budgets annexes, 
y compris les programmes d'exécution des plans d'équipement 
et de développement prévus par la-Joi n° 46-S60 du 50 avril 
1016 et les décrets pris pour son application, clablis en mon- 
nie locale, sont préparés et présentés par le chef du territ ire. 
: sont délibérés par le conseil représentatif et rendus exécu- 
toires par arrêté du chef du territoire, sous réserve des dispo- 
tions des articles 32 et 56 ci-dessus ef des dispositions spé- 
cinles prévues par la loi du 30 avril 1916 et des décrets pris 
pour son application, 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à 
Passemblée et au chef du territoire, Toutefois, Pinitiative des 
ins ripliuns de dépenses, lant pour les créalions d'emploi, que 
pour les relèvemerits de crédits concernant le personnel, appar- 
eat au chef du territoire seul. 

« Aucune augmentation de dépenses, aucune diminubon de 
recettes ne ” ètre retenue si elle ne trouve pas sa contre- 

rte dans les recettes prévues ou si elle n'est accompagnée 
d'une proposition de relèvement de taxes, de création de taxes 
ou d'économie de méme importance. 

« 1e budget est délibéré par chapitre et article. Tout vire 
meut de chapitre à chapitre doit ètre autorisé par l'assembiee. 
Les virements d'article à article dans le corps d'un mème cha- 
pitre sont opérés par arrêtés du chef du territoire renuus après 
avis de 12 commission Pt rmanente, 

Les crédits suppléncutures et prélèven cents sur Ja casse 
de reserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 

« En cas d'urgence, et en dehors des sessions, des crédits 
cuppémentaires pourront être ouverts et des prélevements sur 
la caisse de réserve opérés après avis conforme de la cormmis- 
sion permanente par arrètés du chef du territoire qui seront 
raliliés par l'assemblée lors de ss plus prochaine session. » 
— ! {dopté.) 

« Art. 39, — Les dépenses afférentes aux traitements, indem- 
nités, frais de représeutalion du chef du territoire, du secre- 
taire général, des magistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs, ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie, sont supportées par le budget de l'Etat » — 
(Adopté.) 

« Art. 40, — Les dépenses inscriles au budget du lerriloire 
sont divisces en dépenses obligatoires et en di penses faculta- 
uives. 

« Les dépenses obligatoires se rapportent: 

« 1° Aux dettes exigibles et à la contribution à Ja caisse 
intercoloniale des retraites; 

« 2° Au loyer, à l’ameublement et à l'entretien de l'hôtel 
du chef du territoire et du secrétaire général, aux frais de leur 
secrétariat, ainsi qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
tiounaires des cadres organisés par des lois ou décrets; 

« 3° Aux dépenses afférentes aux forces publiques, à la jus- 
tice, à l’enseignement publie, à I santé publique; 

« 4° À toute dépense imposée par une disposition législa- 
tive .» — (Adopté.) 

« Art, 41. — Si les dépenses obligatoires ont été omises, ou si 
le chef du territoire estime que les allocations portces pour 
une ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, Le chef du 
territoire peut y pourvoir provisoirement, soit à l'aide du forids 
de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d'une jinpu- 
tation sur les fonds libres et à défaut au moyen d'une réduc- 
üon des dépenses facultatives 

« Il en avise le président de l’Assemblée, en réfère d'urgence 
au ministère de la Francee d'outre-mer, et, le cas échéant, 18 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en 
conseil d'Etat inséré au Journal officiel de la République fran- 
çaise et promulgué dans le territoire. » 

« Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d’offics 
comme il est dit ci-dessus et, à défaut, au moyen d’une majo- 
ration de taxes fixée par le décret d'inscription d'office. » — 
(Adopté.) 

« Art. 42. — En defors des cas prévus par l’article précédent, 
aucune dépense régulicrement délibérée par l'Assemblée ne 


peut être modifiée par le chef du territoire. 
fit 


« Aucune création d'emploi ne peut être faile en cou:s d'an-. 


née s'il n'y a pas de prévision iuscrile à cel eliel au budget 
en cours. » — (Adoplé.) 

« Art. 43. — Aucun avantage direct ou indirect sous quelque 
forme que ce soit ne peut étre attribué par MMssemhlée à un 
e 
Li 





fonctionnaire où à une catégor le fonctionnaires autrement 
que sur Ja proposition du chef de territoire, Toute délibération 
prise contrairement à celt disposition est nulle et de nul 
effet. » — (Adonté.) 

« Art. 44. — Si 1 nseil repri latif ne se réunit pas, se 
sépare sans avoit Gelibére I »s nt eo! I 6 \ pi la 
budget en équilibre, | hef du t e dans 3 


{rente Jours au nisell 


besoi 1 est en SeSsIO:l CXLFau) 


« Le conseil représentatif doit alors statuer dans les huit 
Jours. Si cette délibération n'a pas al \ budget 
en équilibre, celui-ci est alors établi d'oif sur a pr'opusi- 
tion du chef du territoire, par de { Etat dans 
lequel peut ètre operee toute reductio | icpeil U Crecyg 
toute ressource nouvell — \4 tx 

« Art, #. — Si le bu lg à n'a pu étre établi lors du commen: 
cement d'un exercice, le minisu ie Ja F? * d'o ue” 
Ll'étabiit provisoirenment d'ofl l sl pri POsITIO au Cher uu 
territoire en se basant sur le tarif des taxes élabli pour lexere 
cice précédent, 7 (Adopté.) 

« Art, 46, — Les dispositions des articles 41 et 45 s'appliq t 
en ce qui Coucerue les budgels atxwexes el sju iX — 
(Adopte.) 

« Ait, 47, — L'assemblée peut adresser directement par l'in- 
lermédiaire de son président qui en informe le chef du 
loire, au ministre de la France d'outre-mer, les ob«ervat S 
qu'elle aurait à préseoler dans l'intérèt du territo \ l'excep- 
lion des problèmes d'ordre politique, ai qui h opinion sur 
L'état et les besoins des diff ils l es p ] lé - 
t ! Ê 
nira dois \d fn 
ir, ) \ IUUpIC,) 

« Art, 4$, — L'assemblée peut charger un ou plusieurs de 
ses membres de recueillir sur les lieux les 1 Mnerneits QUI 
lui t : " ‘1 
ua SU IL iCUCeOSsS { pu SIRET SU C5 Tai ju till it 
qaris s all! b | = idonte.) 

« Art. 49, — L'assemblée peut a ! h ù di e 
toute demande de renseignements sur le juesbons Imicre init 
le iorritoire — (Ad > pli } 

«a Ar! TA), — À l'ouverture de la ession bu lgéta { le hef 
1, A , ‘ f 
au le-huiuire commu que au cCoti 1 PORHIOCSEILULIE Hi rapport 
spéciai et détaiHé de la situation du territoire et de l'état des 
différents Services pl blies 

« À l’autre session ordinaire, il présente au conseil représen: 

t L me ui in = (| : l ‘ ‘ 
tatil un fappori SU 403 affa; C2 hi eur aul éire Ü | [RE 
pendant cette sessio 

rt L L ! (! 1 Li 


Ï ‘ 
représentatif quinze Jours au I0INDs avant l'ouverture ië 14 
session, » — (Adoplé.s 


« Art. Of. — Le conseil représealalif examine ies comptes 


du ter:itoire. Les observations que ces comptes peuvent motiver 
sont directement adressées au chef du territoire par le prési- 
dent du conseil représentatif, Une pie de es observati ; 
est transmise à la Cour des « “optes par l'intermédiaire ‘{u 
ministre de la France d'outre-mer. Ki le conseil représentauf 
ne se réunit pas à l'époque fixée pour la session budgrtaire, un 
exemplaire du compte de-l'exercice est déposé a secrétariat du 
consel: pour examen dans la plus prochaine session, » — 


(Adopté ) 


De la commission permanente. 


« Art, 52, — L'assembiée élit chaque année, dans son eein, 
une Commission permanente. Elle se compose «l ny rer! 
au moins et de sept au plus; elle comprend au moins trois 
membres appartenant à la premiére sectior 
la commission sont réeligibles, » — (Adopité.) 
« Art, 53, — Les fonctions de membres de la commission 
è : 
LI 


permanente sont iacompatibles avec celles de maire du chet- 
lien a'nsi qu'avec le mandat de député, de conseiller de la 
République et de membre de l'Assemblée de l'Union fran » 
— (Adopté.) 

« Art. 55. — La commission permanente élit son président 
et son secrétaire. Elle se réunit au siège du conseil rep ï 
tatif et prend, avec l'approbation de celui-ci et avec fi ME 
cours du chef du territoire, toutes mesures nécessaires pour 
assurer son Service, »n — (Adoplé.) 

a Art. 55, — [La commiéeion Permnar nie ne peut d crer 
qu'en présence de la majorité de ses memlacs. 

« Les décisions sont prises à la majorité als 
En cas de partage, la voix du président est prép 

« [Il est tenu procès-verbal des délibérations qui fut ou in 


du nom des membres présents. » — (Adoplé.) 
a Act. 56. — Ja 
une fois par mois, aux époques et pour le nombre le } ; 


NNiSS10n permanen:e se ré au moins 
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qu’elle détermine e:le-même, sans préjudice 
tient à son président et au chef du territoire de la convoquer 
extraordinairement, » — (Adopté.) 


1 16 rest. ancièe. 
iU aro1 qu RARE 


Le n Î ; vr ! mn‘ 

« Art. 57. —. Tout membre de Ja commission permanenie 

qui s'’aléente pendant deux mois consécutifs sans exemee pi 

mi : r 14 or ccto! e e 

âme adtuise par Ja commission €st réputée GEMissiONHaire 2e 

ladite commission, 

“ a | 1 mr n*? h à 

« I! est pourvu à son remplacement à la pius prochak 
session du conseil représentatif, » — (Adople.) 


î La commission permanente règle Jes affaires 
£ , Le : Kiy la 
qui lui sont renvoyées par l'assemblée dans 1 de Ja 


élégation qui lui est faite. , re 10 

« Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées 

par les textes en vigueur et elle donne son avis au chef du 
toutes les questions qu'il lui soumet gù eur 3 


à loire su toi ! 
_ es elle es it devoir appeler son attention dans Fintérèt du 
territoire à l'exception des problèmes d'ordre politique. | 

« Dans l'intervalle des eessions de l'assemblée, la € NM € 
sion permanente peut, sur délégation de l'assemhiée, être 
appelée à délibérer en matière 4 ampôts, taxes, con putions 
et”drnts indirects sur des projets présentés par Île chef du 
territoire et motivés par des considérations d'ordre 
mique ou monétaire. Les dé ibérations de COMMISSION “ r- 
prises à cet effet sont soumises aux memes regles 


‘ordre { )110- 


manuenie - : , S . nc » 
d'approbation que les délibérations de l'assemblée: elles ger- 


ver, notamment, être approuvées suivant ja proccdure à'ur- 
gen e pr vue à l'articie 32. » Adopté.) 

« Art. 59. — Le chef du territoire est tenu d'adresser à Ja 
commission permanente, au commencement de chaque mao4S, 
l'état détaillé des distributions de crédits et des mandats de 
went du mois précédent concernant le budget total. 

les affaires et propositions sont soumises par le 
chef du territoire ou le président de l'assemblée aux délibé- 
rations de l'assemb'ée et doivent, exception faite pour les affai- 
res qui devraient être soumises nil urgence à l'assemblée, être 
communiquées dix jours au moins avant l'ouverture de Ja ses- 
sion à la commission permanente qui, si elle le juge utile. for- 
mule son avis et présente sen rapport sur chacume d'elles à 
l'assemblée. » (Adopté.) 

« Art, 60, Le chef du territoire ou son représentant assiste 
aux séances de la commission; ils ont le droit d'y prendre Ja 
parole. Les chefs des services, après autorisation du chef du 
territoire, fournissent verbalement ou par écrit les renseigne- 
ments qui seraient demandés par Ja commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions. » (Adopité.) 

« Art. 61. A l'ouverture de chaque session ordinaire du 
conseil représentatif, Ja commission jui fait un rapport sur 
l'ensemble de ses travaux et lui soumet toutes gropositions 
qu'elle croit utiles. , 

« À l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente 
dans un rapport sommaire ses observations sur le budget 
général et les budgets annexes proposés par le chef du terri- 
luire. 

« Les rapports sont imprimés et distribués à moins que Ja 
comimise.on permanente n'en décide autiement, » (Adopté.) 

Art, G2, — Chaque annte, à la session budgétaire, la com- 
mission permanente présente au conseil représentatif le re- 
levé de tous les emprunts communaux et de toutes contri- 
butions extraordinaires communales qui ont été votés depuis 
la précedente session budgétaire avec indication du chiffre 
total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque 
commune est grevée. » — (Adopté.) 

« Art, 63, — La commission geut charger un ou plusieurs 
de ses membres d'une mission relative à des objets compris 
dans ses attributions, » — (Adopté.) 

a Art, Gi. — En cas de désaccord entre Ja commission et Je 
chef du territoire, l'affaire peut être renvoyée à la pins pro- 
chaine session du conseil représentatif qui statue définitive- 
ment. 

« En vas de conflit entre le chef du territoire et Ja eommis- 
sion permanente, ainsi que dans le cas où la commission au- 
rait outrepassé ses attribulions, le conseil représentatif est 
humédiatement convoqué et stalue sur les faits qui lui sont 
soumis. Le conseil représentatif peut, s'il Je juge convenable, 
procéder, dès lors, à la nomination d'une nouvelle commis- 
siun permancnie. » — (Adopté.) 

« Art. 6%, — Les membres de la commission permanente 

euvent recevoir, ladépendamment du remboursement de 
eurs frais de lrausport, pendant la durée des sessions ou des 
missions prévues à jarticie 20 ci-dessus, une indemnité jour- 
Dalere dans les mêmes ronditions que l'indemnité allouée 
sus membres de l'assemtbiée. » — {(Adoplé.) 


! 
! 
il 
1 





TITRE VI 
Disnositions spéciales et transitoires. 


« Art, 66. — Il est interdit à tout membre de l'assen 
d'exciper ou de hisser user de <a qualité dans ses en'r 
linanaières, industrielles ou commerciales ou dans l'ex 
des professions liberales ou aulres et, d'une facon gene: 
d'user de son titre pour d'autres motifs que l'exercice d son 
mandat, Tout membre de l'assemblée qui aura contr. 
aux présentes dispositions pourra être déclaré démissionniirs 
par Î'assemblée. » — (Adopté.) "+ 

« Art. 67. — Le fonctionnement et! les attributions du 
ceil représentatif actuel:ement existant restent réglés par 
législation en vigueur qui demeure applicable jusqu'à l'entréo 
eu fonctions de l'assemblée créée par la présente loi. sont 
abrogées, à compter de la mème date, toutes disposit ns 
contraires à celles de Ja présente loi. » — (Adopité.) 

« Art. 68. — A titre exceplionnel fl sera procédé, à comnter 
du dixième jour suivant la promulgation de la présente loi 
dans le “erriloire, à une revision supplémentaire des jistes 
clectorales, Les délais de Ja procédure de revision seront fixés 
par arreté du chef de territoire. » — (4dopté.) 

Avant de metire aux voix l'ensemble de l'avis &nr le projet 
de loi, je donne la parole à M. Matmadou M'Bodie pour exp ica- 
lion de vote. 


2 


M. Mamadou M'Boûje. Mesdames, messieurs, le projet qui 
nous eési Soumis nest rien moins qu'un projet d'exceplion 
ua iexie réactionnaire,; malgré tous les apaisements qu'on peut 
neus donner, nous restons très sceptiques et nous continuons 
à penser, comme l'a si justement exprimé notre ami Charles. 
Cros, qu'on a créé à un précédent dangereux pour les autres 
territoires de l'Union française. Notre ami Silvandre, à L'Ascem- 
blée nationale, a qualilié le texte de monstre. 

. Notre commission de Ja France d'outre-mer a encore mieux 
Jjusüiié celle qualification en augmentant le nombre de circons. 
cripüous qui sont autant de collèges. 

A l'appui des dispositions présentées, on invoque des dissen- 
sions existant entre les différentes races et les événements qui 
se sont déroulés à la Côte française des Somalis en janvier et 
cn août 1949. 

Pour nous, ces arguments sont loin de nous convaincre. 
it existe des oppositions et des rivalités entre tous les grou 
pements ethniques qui cohabitent en A.O.F. en AE. au 
Cameroun, au Togo, et si l'on voulait suivre les sentiments de 
chacun, il y aurait dans les assemblées territoriales, comme 
dans les assemblées métropolitaines, autant de représentants 
que de tribus. Nous sommes persuadés que ce n'est pas le 
résul'at que vous recherchez. 

Quant aux incidents dont own à fait état, il s’en est produit 
malheureusement de graves à Madagascar et en Côte d'Ivoire. 
Allez-vous nn jour, là aussi, établir un statut particulier pour 
maintenir le calme ? La question mérite d'être posée. 

Mesdames, messieurs, le problèmes africains sont les mêmes, 
Les raisons qu'on nous donne ne sont que des palliatifs pour 
contourner Îe collège unique et le suffrage universel que nous 
soutiendrons toujours à cette tribune. 

La Côte française des Somalis à élu trois fois au collège 
unique un métropolitain aux é'ections légisiatives sans auncun 
incident et, cependant, ce sont les mêmes races pour lesquelles 
on nous parle de violente haine. La France, crovez-nous, n'a 
aucun intérêt à encourager en Somalie une querelle des races. 
Son devoir est, «u contraire, de rechercher les causes de haine 
et d’y porter remède en châtiant les responsables et les anima- 
teurs, car il y en à — le représentant du territoire vient de 
l'aflirmer. Jauwais on ne nous fera croire qu'on peut instaurer 
le calme et Ja concorde par la division. 

C'est pourquoi nons avons voté contre tous les articles qui 

arantissent la pluralité des collèges et qui s'opposent au suf- 
rage universel qu'on prétend impossible à instaurer préser: 
tement, à défaut d'état civil. Nous répondrons d'ailleurs À ce 
dernier argument qu'il est possible d'établir les listes générales 
des électeurs de Ja même manière dont on a assuré les rôles 
d'impôt de capitation, les Jistes de recrutement des tirailleur: 
et celles des diverses catégories électorgles. (Très bien! à 
gauche.) 

C'est pour toutes ces considérations que le groupe socialiste 
repoussera l’ensemble du projet qui vise plutôt à la dislo 
cation de cette Union française à laquelle nous restons profor: 
dément attachés. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Ali Djamah 
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M. Ali Djamah. Me-dames, messieurs, je demande au Gou- 
vernement que la loi qui va entrer incessamment en vigueur 
ins Ja Côte française des Somalis assure d'abord la paix, 
“uelle soit acceptée librement et lovalement, sans arriere- 
sée, Dans ces conditions, je voterai l’ensembie du projet, 


Mme le président. La parole est à M. Ig \acio Pin'o. 


M. Louis Ignagçio-Pinto. Mes chers collègues, au cours de ces 
dcbats je me suis montré d'une discrétion parfaite pour da 
bonne raison que j'estime qu'en la matière, n'ayant pus suffi- 
samiment d'éléments d'appréciation, je me trouve en k érios à 
faux pour essayer (le participer sous une forme quel que au 
débat. Mais n'empêche que ce ‘que je viens d'entendre, aussi 
L in du représentant du territoire intéressé que des membres 
u 
si 


l TE ment et des autres coli ‘oues, me laisse fort per- 


S mn m'appartenait de faire une suggestion — ce n'est pas le 
cas — j'aurais voulu qu'il y ait, à la manière de nos amis et 


alliés britanniques, une com nission qui aille au préalable sut 
place pour S'entretenir pendant # temps nécessaire avec les 
jntcressés pour savoir leurs desiderata. 

Encore une fois je suis parfaitement logique avee moi-même 
quand, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, en plu- 
sieurs circonstances, je dis qu'il faut une adaptation cons- 
tante et ne jamais trop rester sur le plan de la ‘ogique carté- 
sienne. Nous avons affaire à des peuples disparates. Sans 
doute, tendons-nous vers leur unité, mais Ja réalité est 
hi et quelle que puisse être la bonne volonté du PM LA 
ment, n'ayant pas la conscience parfaite de ce que je vais fai 
en votant, il me semble que mon rôle est de m'abstenir dan 
ce vote. 


Mme le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Le groupe de l'action démocratiqué et républi- 
cainé votera le projet qui nous est soumis. 

Je note, en passant, que ce profêt, qualifié de réactionnaire 
par certains orateurs, est signé par deux ministres socialistes 
et qu'il a été déposé par un gouvernement triparti, composé 
de républicains populaires, de socialistes et de nos comimu- 
nistes. 

Certes, ce projet mérite des critiques. Je vous dirai, hien 
franchement, qu'il n'y a pas de bonne solution possible à une 
situation difficiie, pue iquée, singulière, n'y à que de mau- 
vaises Solutions et je crois que celle que nous allons adopter 
est la moins mauvaise. 

I faut bien considérer ce qu'est a Côte française des Somalis 
et ses populations, dont là plupart sont encore très attardées,. 
Elles sont surtout extrèmement rudes, Pour la plupart, elles 
n'ont pas compris le sens et la portée des institutions repré- 
sentatives dont elles ont été dotées après guerre. Elles se sont 
désintéressées des premières élections, Puis, à l'expérience, 
elles se sont aperçnes qu'elles an: aient comimis une erreur, 
qu'elles avaient fait une mauvaise affaire; d'où les réactions 
que vous savez. 

L'introduction brutale d'une vie politique à laquelle elles 
n'étaient pas préparées est à l’origine des désordres actuels 
aont 51 ne faut d'ailleurs pas exagérer la portée. 

Le texte que nous allons voter peut apporter un certain 
ipaisement du fait qu'il sanctionne des accords qui ont ete 
conclus difficilement et qui apportent un peu plus de jus 
dans Ja répartition des sièges. Mais les accords avec les popu- 
htions, teiles qu'elles sont, sont toujours précaires et risquent 
d'être remis en cause. Il faut que le représentant de la Répu- 
blique se montre vigilant et qu'il sache employer, le cas 
échéant, la police dont il est doté pour faire respecter l'ordre, 
ne faut pas tolérer le moindre désordre de quelque fraction 
ou de quelque parti qu'il vienne. I faudrait ensuile rég'er le 
problème épineux de létat-civil et de l'immigration. 


me le président. Ia paro'e est à M. Primet pour exphcation 
de vote. 

M. Primet, Mesdames, messieurs, les communistes, qui ne 
sont pas les amis de M. Dronne, comme on l'a dit, et qui ont 
appartenu au Gouvernement au moment où a été élaboré le 
projet, ne sont pas non pl Is à l’origine de ce projet. Vous 
savez que c'était là une coalition, non pas tripartie, comme 
vous dites, mais quadripartie, et que le pwojet n'émanait pas 
des communistes, car nous avons toujours été fidèles au sys- 
tème du collège unique et nous le resterons aujourd'hui. Et 
c'est parce que ce principe du collège unique à été repoussé 
par la majorité du Conseil de la République que le groupe com- 
inuniste votera contre 1e projet. 


Mme.le président. La parole est à M. Amadou Dboucouré. 
M. Amacou Dsucouré. J: voudrais, pour ma part, indiquer 


he] 


À mes collègues de l'Assemblte que ce n'est pas parce que 





l'ASS mbiée pa HE S its Ï S ni i | 3 
l Ü sl un texte, ju S 4 és dl la suivre 

\ ? », . . Z Î h «its | Î l | fr [Re e 
qu'el se p se, S CUMP nent de L'Afrrque 1! ( 
francaise, des iles de l'Occa | juëe:ques comptoirs dans 
l'Inde 

Vous 1 lovez ] not S s res <e 
irouvent sten {| euciaves \ s terril ctrati- 
gers. AU 1n { u A { à) hent à | [ 
ces ancien s C0 Î 1 fi 1.1 it | 19 
nous donn l'ocea | ( na ( l 1 
jrancaise la- 14 he] E1 l Le { ] 1 ? 
des citovens di sS 4 \ s i U \ 11 

C'est pourquoi vous i | une derni fois, 
mesdames et messieut le 1 mb'e d t 
qui est pitra X Intereéts mo \ L | LA 
Co irançalse dês Soin 1h} (ARX S à { 4L 

Mme le nrésident. 11 n'y à pas d'autre explication de vote ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

Je suis saisie d'ur lien ie de scrutin par 1e groupe SuCiu- 
liste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recuruilis. — MM {es srcrélaires en { n{ le 


dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement. du 
scrutin : 


Nombre de votants....... RS 312 
Majorité absolue des mem bre: $ Cumpus: nt 
le Conseil de la KR pub liqui sAUDEE.. 4 1 'TO 
Pour l'adoplion.....  . 
NU 1 NN TPE NU Te Si 


Le Conseil de la République à ado] 

Conformément à l'article 27 du réglement, acte « 
ce que l'ensemble de Fais à été ad pile à la majoi 
des membres composant le Conseil de la République 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
D£S SERVICES CiViLS POUR L'EXERCICE 1950 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au deve- 
loppement des erédits affectés aux dépenses de fonelionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (n° 6353, année 1900) 

Avant d'ouvrir la disenssion généi ile, Je dois faire connaiti 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le présider ! 
du conseil des décrets nommant en quatité le MHnissaires du 
M. le ministre des travaux pubucs, 


Gouvernement, pour assiste! 
des transports et du tourisi 
MM. 
MM. Yrissou. directeur d | t d ? 
Septembre, chef de cabinet, 
Parat, chef de cabinet 
Cruchon, attaché de cabinet, 
Dorges, secrétaire général aux travaux publ 
Bernard Renaud, directeur du personnel 
Besnard, chef de service, adjoint au directeur géné des 
chemins de fer et des tran orts 
Peltier, directeur des ports maritimes et des voies navigabies, 
Rumpler, directeur des routes, 
Ingrand, commissaire général au tourisme, 
Larrieu, chef de bureau au commissariat général au tourisme, 
Le général Hurault, directeur de l'institut géographique na- 
tional, 
Hederer, secrétaire général de l'aviation civile et commerciale 


\Wetzel, directeur adjoi nt de la havigalion et des tran }" {3 
aériens, 
Cazes, directeur des bas j 
Guillerand. chef de service de l'administration géactrale 
Trochon, inspecteur général de la météoroiogie nationale, 
Cornu, chargé de service de l'aviation légère et sportive; 
Pour assister M. le ministi Î 
nomiques : 
MM. Mas. administrateur À la direction du budget 
Guiraud, directeur adjoint à la direction du budget. 
Aëte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Clavier, rappor- 
teur de la commission des finances. 
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M. Clavier, rapporte ur de la commission des finar CS. Mes- Fafin, la création de charges parafiscales au profit de 
dames, messieurs, avec le projet de loi relatif aux dépenses de breuses institutions professionnelles, dont le <tatut ect 
fonctionnement des services civils, dont le texte initial est 1alement mal défini, est laissée, sauf execptions, à la di 
1 rti de treize lettres rectificatives, nous par venons au terme üon du pouvoir exécutif. 
de débats budgétaires qui ont commencé en décembre de | +a# 
J'annuce dernière par l'examen de la loi dite Ges maxima. M. Edgar Faure, ministre du Ludget. Voulez-vous 
à : 1. € mettre de vous interrompre ? 
Le rrojet qui vous est soumis est une sorte de fourgon qe M r à VOUS 1 rie 
queue, de fourre-tout et de ramasse-miettes. Les &2 articles . le rapporteur. Je vous en prie. 
, + w «1 19 r ' 1 aq "or + a S “À 
qu il contient n on entre eux aucun en. La plupart a entre Mme le président. La parole est à M. le ministre du } ide 
eux ne visent qu'à des remises en ordre, à la réparation de avec iaulorisalion de l'orateur. 
mulfacous onu encore la prolongation de la durée d'application | 
de textes antérieur M. Edgar Faure, ministre du budyel. On ne peut pas dire que 
{ ire que 


Je vous donnerai sur les articles les indications que vous 
jugerez utiles, mais auparavant je voudrais vous dire briève- 
imcut les quelques réflexions que m'inspire la longue gestation 
du budget de 1950. 

Envisagée dans son ensemble elle témoigne de la médiocrité 
du travail législatif; elle plaide éloquemment en faveur d’une 
modification profonde de la procédure budgétaire et contre le 
rvihme extravagant de nos débats, Nous avons assez souvent 
| Assemblée, notre désir et notre volonté de 


Inarqué, dans cette 
qu'il soit nécessalre que 


rompre*avec ces errert nts pour 
j'insiste longuement. 

Nul plus que j'éminent rappoyteur général de votre commis- 
sion des finances n'a en termes plus sévères fait le procès de 
cette méthode. Cette procédure est parvenue à son lus haut 
degré d'imperfection, au point culminant de sa nocivité, puis- 
que, vous le savez, Vous n'aurez pas à connaitre de la 1oi des 
voies et moyens, qui devait être le couronnement d’un déficit 
dont la première pierre a été posée il y a plus de sept mois. 
Sans la loi des voies et moyens, a dit le rapporteur général de 
l'Assemblée nationale, le budget de l'Etat demeure une œuvre 
inachevée, Vous serez doute unanime pour, avec lui, 
demander au Gouvernement que, dès la rentrée d'octobre, il 
nous metle en mesure de discute sérieusement des recettes de 
l'Etat. 

Le droit de consentir l'impôt reste la prérogative essentielle 
et la tâche majeure du Parlement. L'abandon de cette préroga- 
tive, la renonciation à celte tâche sont des symptômes graves 


sans 


du délabrement de nos institutions. 

Dans son dernier rapport, la cour des comptes n’a pas dissi- 
mulé l'inquiétude que lui inspirait ce phénomène. Elle constate 
qu'une fraction toujours plus large des finances de l'Etat est 
traite à tout contrôle parlementaire et juridictionnel. Depuis 


SOUSLAIU é , 
que Ja Constitution a privé le Parlement de l'initiative des dépen- 
ces, sa mission se trouve singulièrément amoindrie tandis que, 


] rallélement à cet effacement, des organismes à caractère 
dministratif, tels que la commission du plan ou la commission 
des investissements, voient grandir leur rôle et se substituent 
peu à peu au Parlement dans la spécialisation des crédits. 
qui consiste à ouvrir des crédits glo- 
baux par catégories très vastes de dépenses, ce qui est le cas 
ir les investissements et la reconstruction, la 
nstate que le Parlement entérine, ratifie, 


Considérant la pratiqu 


notamment pot 


acquie ou subit, plus qu'il n'oriente. 

Ainsi l'a fait observer à l’Assemblée nationale, nous 
‘ li | | Gouvernement des crédits globaux sans 
( | pprécier leur raison d'être. Quand nous sommes 
saisis des lois de développement, les crédits sont consommés 
ou engagés: il est trop tard pour intervenir utilement. Si bien 
que not ôle s'apparente de plus en plus à celui d’une cham- 
bre d' istrement et s prérogatives à un simple droit de 
lei! iranice 

Une utre transformation, aussi inquiétante, est encore sou- 
lisgnce par la cour des comptes. Les administrations, observe- 


telle, s'en remettent de plus en plus, pour l’utilisation des 
aux organismes semi-publics ou privés qui, en fait, se 


creuit 
ru ent plus soucieux de leurs points de vue particuliers que 
de « ierations économiques et générales. L'interposition de 


renismmes dérobe les dépenses faites par leur canal aux 
inrestuutions de la cour, C'est le cas, notamment, en raison 
uw | uition du crédit national, de l'octroi des indemnisa- 
fous de dumimages de guerre. 

‘est aïæei encore que le regroupement des investissements 
fans les écritures du fonds de modernisation a pour résultat 
‘ fare porter le contrôle sur les sorties globales de deniers 


U 1 
pu Sur que l'utilisation effective en soit connue — ce 
gont les termes propres de la Cour — « autrement que d’une 
" tre fraymentaire et seconde »., 

EL üuvieut dès lors impossible — c’est encore la Cour qui le 
t d'avoir une vision préeise des dépenses de l'Etat 
et uv l'ensciuinc de la situation financière, 





Ja paraliscaité soit loujours l'œuvre du pouvoir exécutif ct 
je dois vous indiquer notamment que dans le projet figur 
taxe d'encouragement à la production textile qui est 4 
tive parlementaire et qui a été majorée par l’Assemblée na! 
rale, conformément d'ailleurs à un vœu exprimé par vot 
assemblée. 

Je ne dis pas cela pour faire une objection À vos argumt 
Mais pour indiquer que souvent, malgré rotre désir de voir 
mettre fin à celte parafiscalité que vous dénoncez, il est d: 
cas où nous somimes dans l'impossibilité de le faire rapide. 
ment, 


pla 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, je crois que la taxe 
d'encouragement à l'industrie du lin est une de ces exe: p- 
tions dont on a coutume de dire qu'elles confirment la règle, 
(Sourires.) 

La Cour déclare que cette pratique constitue une dangereuse 
exception à la règle selon laquelle il ne doit être pré'evé d'im. 
pôts qu'au profit des collectivités publiques et avec l'autorisa. 
tion du Parlement. 

I n'est qu'un remède à cette dégradation de nos institutior 
financières, c'est une refonte de base, seule capable de restan- 
rer en la matière les prérogatives essentielies du Parlement 
et des juridictions de contrée. 

Ici, comme à l’Assemblée nationale, nous enregistrons avec 
SalisfacÜüon, monsieur le ministre, la promesse que vous avez 
faite de déposer dès la rentrée le projet de loi organique pro- 
pre à remédier à cet état de choses. 

Celte réforme revêt un caractère d'autant plus impératif q 
la guerre de Corée aura sur les finances de la France une 
influence décisive. 

« Les démocraties, a déclaré le président du conseil, devront 
accepter avec virilité la dure nécessité de forger les armes 
de leur défense. » 

En même temps que nous allons devoir lutter contre l'illu- 
sion d'un neutralisme imbécile accroché à l'espoir fou d'u 
neutralité impensab'e, nous allons avoir à consentir et à su 
porter de lourdes charges. s 

Le problème financier français est complètement modifié par 
répport à ce qu'il était hier. Le résoudre, ce n’est pas l'affaire 
des techniciens, des bureaux, des administrations, des commis- 
c'est l'affaire du peuple francais, c'est l'affaire de ses 
représentants, c'est la tâche du Parlement. Nous sommes préts 
à assumer celte tâche, Nous prions qu'on nous en donne li 
moyens. (Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 


Sions : 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole da: 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles 


— 


Mme le président, Je donne lecture de l'article 4er: 


TITRE Ier 


Dispositions relatives au budget général, 

« Art, 1%, — Conformément aux dispositions de l'article 2 
de la loi de finances pour l'exercice 1950, des crédits applicables 
au fonctionnement des services civils et aux charges communes 
services civils et militaires sont ouverts aux ministres, pour une 
somme totale de 949,111.806.500 francs, conformément au détail 
ci-après : 

« Affaires étrangères : 

« 1. — Services des affaires étrangères, 12.130.771.000 francs. 

« 2, — Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 3.999.877.000 francs. 

« 3. — Haut commissariat de la République française en Sarre, 
890.847.000 francs. 

« Agriculture, 15.119.986.000 francs. 

« Anciens combattants et victimes de la guerre, 41.314 mil- 
ions 758,500 franes. 

« Education nationale, 132.161.507.000 francs, 
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— « Finances et affaires économiques : 
« 1. — Finances, 444.571.416.000 francs. 
€ luc 2 ! 2! 
« 2. — Affaires économiques, 5.032.,400.000 francs. Education nationale, 
« France d'outre-mer, 5.806.902.000 francs. j 
« Industrie et commerce, 16.902.912.000 francs. tes. oo ini eur —-ora nas À: : a el à “ 
« lutérieur, 64.820:550.000 francs. He able y, e 
«a Justice, 12.435.428.000 francs. pi fer 11200 
«a Marine marchande, 9.515.863.000 francs. e « Chap ( l : 
« Présidence du conseil, 7.212.589.000 francs. premier &« — IX i LA | ) 
« Reconstruction et urbanisme, 11.049 859,600 francs. Irancs, » — (Adopt 
« Santé publique et population, 31.329.262.000 francs. «€ Chap. 5680, — Construct et à ’ t des lères 
« Travail et sécurité sociale, 19.911.627.000 francs. nationaux, centi régionaux s pf ré . 
e « Travaux publics, transports et tourisme : lion physique et sportive, 50 n le fran » - idopte.) 
« 14. — Travaux publics, transports et tourisme, 104.731 mil- « Chap. 3726. — Palais nationaus rt de * tion 
lions 220.000 francs. et d'aménagement s nl es | le 
; « 2. — Aviation civile et commerciale, 9.756,942.000 franes. francs, » — (Adopté. 
La répartition par chapitres de ces crédits est fixée par aes « Chap. 3770. \! { t 
e Jois spéciales. » — Travaux de rat 152 n \idopte.) 
Je mets aux voix l'artiele 1*, « Chap. 3780, — Monuments historiques n'appartenant pas 4 
à ; l'Ftat ar r4 } 1n roc! | | \ x "ls 0 
Mile Mireille Dumont. Le griupe communiste demande un 2 ! é te gg tee ago pia PR PT ee sci 
scrutin. Cf, 25, HHIONS ut gics, 14 
e. : ie « Chap. 3820, — Bâtiments ci — Travaux d'améoagement 
M. Demusois. Je demande la parole pour expliquer mon vote, et de restauration, 94 millions de fr s. » — (Adopti 
L Mme le président, La parole est à M. Demusois, «© Chap. 3890, — Palais nationaux. — Travaux de conserva- 
ns is. Mad | Sid R tion, 40 millions de francs. » — (Adcpté.) 
}= e à na JUIN » 1Q nee ICCIOnlire + ‘ w : P 
! M. Femusos. n adame le président, me dames, messi uTs, « Chap. 2850. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
. nous avons demandé un scrutin sur l’article 1% pour mani- Travaux. 30 millions de fran 3 tdonté.\ 
. PP av: > + ilil: su» 1 1 Se TR ue.) 
fester, une fois de plus, notre opposition aux méthodes parle- : 
@ mentaires qui s’instaurent à propos des discussions budgétaires, 
È Nous avons eu, en janvier dernier, l'occasion de nous élever Intérieur. 
à avec force contre la loi des maxima. Nous avions laissé prévoir 
de grandes difficultés lors de l'examen de chapitres budgétaires ; « Chap. 3260. — Dépenses de mat 1 de ]1 Sûreté gatianale. 
è je crois maintenant qu'il n’est pas un d’entre nous qui ne — Equipement, 350 millions de francs, » — (Adopté.) 
puisse reconnaitre que ce que nous avions prévu s'est réalisé. « Chan. 3280. — Sûreté nationale. — Bâtiments et t 
‘il soi ans pb V s d’ iliorer » Gi | , © La fn À tp Pi ; The sf 
Qu'il soit dans notre volonté d'améliorer une situation en fai Réinstallation des services, 30 millinns de francs. » —— (Adopté.) 
sant des propositions pratiques, on nous répond: « article 1% Chan. 9990 Cire! bn ni Tra Sand A mil 
de la loi des maxima »! Nous nous sommes toujours trouvés 
L enfermés dans e cadre, à tel point que, de différents côtés de sed ce nt Sn. srrsvs-odé 
“ cette Assemblée, des protestations nombreuses se sont élevées. « Chap. 5080, — Subventions de l'Elat aux collectivités locales 
° , : : jour l'équipement des servirces d'incent t de secours 
Plus encore: nous avons eu l'occasion, à propos des lois de Fes l'équipement à \ es dincendie et a , 
| développement, de nous entendre souventes fois répéter : « N'in- 20 JAUNE GR ÉFARCE-D me LENEE 
sistez pas sur tel amendement; mieux vaut le renvover à la « Chap. 5170. — Subvention de |] ux collect | 3 
» » . . pa L 1m l° r Ty f LA t 
discussion r !: projet de lai des voies et moyens », et nous nous pour l'équipement de défense co au s " 
trouvons présentement dans cette situation qu'il n'y a pas de icres, 250 mONS de Irancs. — (Adopié.) 
, discussion des voies et moyens, 
Mieux encore, alors que nous avons eu souvent à protester 
= è y, 4 it L a * 115 Ci UN CIRE € i \ i :sti e, 
contre le dessaisissement du Parlement, le texte sur lequel . ie 
nous discutons conduit à donner de nouveaux pouvoirs au Gou- ( = & his 
x , : à " É £ fe dé 11 OUR _— eT\ pz | et l nl ef 
vernement, à l’autoriser à prendre par décrets des décisions ce À | es 
qui sont, selon nous, du ressort exclusif du Parlement. mhoriche cents dd Sabre FN AT ne. . 
C'est pour manifester notre opposition à cette pratique, ayant 
la conviction qu'ainsi nons exprimons le sentiment qui s’est Travaux publics, transports et tourisme. 
naintes fois affirmé sur les différents bancs du Conseil de la 
République, que nous déposons une demande de serutin public I. — Travaux pul , transports et 
en Jui donnant la signification d'une condamnation de ces 
méthodes que nous ne pouvons accepler, qui ne sont pas dignes « Chap. 2200, — Routes et ponts, — 1 { et 3 
d'un Parlement. ordinaires, 3.149.400.000 francs. » — (Ad 
Mme le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... « Chap. 3320, — Voies de navigation intérieure. — | ten 
Je mets aux voix l'article 4%. e& réparations ordinaires, 559.4 + 
" eur e * : : } } dit rt r " nat ! 
Je suis saisie d’une demande de scrutin par le groupe com- en EE Ports n { sf 
muniste, ordinaires 3e S-: Rires 
e ( } L 1() = } } | Î « 
Le scrutin est ouvert. ti es in OL 
Éd ES ien et rép s ordinail i X).000 f | l 
(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le | 2e 
dépouillement.) ] ARR PAS LE Fon _ x-rrlllahelbae 1 
es t ibilsserne LS ae S 1 ln] ? 
_Mme le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a d'outre-mer, 18.200.000 franes. » — (Adopt 
lieu de procéder à l'opération du pointage. 
Le Conseil voudra sans doute poursuivre la discussion du IL — Aviation civile et cm 
projet pendant cette opération. (Assentiment.) 
Je donne lecture de l’article 2: & Chan. 2050, — Aviation 1] t sportive. Catret t 
« Art. 2, — Les ministres sont autorisés à engager, en 1950, réparation du matériel volant, 40 millions de f — 
Par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour (Adopl 
l'exercice 1951, des dépenses se montant à la somme totale de Personne ne demande la parole 2... 
6.166.300.000 frames et répartis par service et par chapitre con- Je mets aux voix l’ensemble de l'article 9 et l'état A 
formément à l'état A annexé à la présente Jai, » (L’ de 0 à l'état À CD 0 = to 
bis Nu FN" SRE , (L'arhcle 2 el L'état , nt ad 
L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état A, 
Je donne lecture de l’état A: Mme le Président. « Art. 3, — Est fixée pour l'ex: 1950, 
conformément à l'état B ar 6 à Ja présente ] 
chapitres du budget où s'imputent les dépenses obligatoires 
Agriculture, acquittées en plusieurs échéa s au vu d'un titre T panent 
et susceptibles pour ce motif d’excéder le montant des crédits 
. & Chap. 5150, — Vulgarisation, 54 millions de francs. 5 — accordés, » 
{Adopté.) L'article 3 est réservé jusqu'au vole de l'état D, 
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Je donne lecture de l'état D: 
ETAT B 
BUDCET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


« Chap. 0300. — Retraite du combattant. » 

« Chap. 0701. — Allocations provisoires 
31 mars 1919 ct Jois subséquentes). » 

« Chap. 0702, — Allocations spéciales supplémentaires aux 
grands in ilides. » 

Chap. 0703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 

22 mars 1933 modifiée par J@décret-loi du 17 juin 1938. — 
Allocation spéciale aux "veugies enrôlés dans la résistance (loi 
du & juiliel 1915). » 

« Chap. 070%. — Indemaité temporaire aux tuberculcux pen- 
sionnts à {00 p. 100 non hospitalisés. » 


d'atteate (oi du 


Finances, 

« Chap. 0010, — Services des rentes perpétuelles et amortis- 
sables, ainsi que des bonus et obligations du Trésor à moyen 
terme, » 

« Chap. 0220. — Rachat de concessions de canaux. » 


« Chap. 02%, — Payement par annuités des indemnités de 
domimages de gueire. » 

« Chap, 0290. — Service des emprunts autorisés par l'ar- 
cle 26 de la loi du 10 juillet 1933. » 

« Chap. 0500, — Intérèts des comptes de dépôts au Trésor. » 

« Chap, 0520, — Intérêts des bons du Tiésor à court terme 
et valeurs 

« Chap. 0520, 
sion. » 

« Chap. 0620, — Service des emprunts contractés auprès de 
gouvernements étraugers, de FExport-import hank et de la 
Banque internationale de la reconstruction depuis 1944. » 

« Chap. 0630. — Service des emprunts contractés aux Pays- 
Pas et en Suisse. » 

« Chap. 0710, — Pensons militaires. 5» 


assimilées, » 


— Service des avances des instituts d'émis- 


« Chap. 0720, — Pensions civiles. » 

« Chap. 0720, — Prestations familiales. » 

« Chap. 0770, — Allocations aux veuves sans pensions. » 

« Chap. 0780, — Allocations complémentaires aux retraités de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. » 

« Chap. 0800, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. » 

« Chap. OK19, — Pensions d'invalidité. » 


« Chap. OS30, — Pensions militaires ct civiles d'Alsace et de 
Lorraine, » 

« Chap. 0810, — Pensions, rentes de vicillesse, d'invalidité ou 
d'a ‘ident. - Alsace et Lorraine. » 

« Chap. GSCO, — Pensions du personnel des cultes du DBas- 


Pan, du Haut-Rhin et de la Moselle, » 


Santé publique et population. 


« Chap. 4200, — Allocations aux familles nécessiteuses dont 
des souliens indispensables sont appelés sous les drapeaux. » 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
« Chap. 0010, — Intérêts à servie aux déposants. 5 


Légion d'honneur. 


« Chap. 07M, — Traitements des membres de l'ordre et des 
médaillés militaires. » 


Postes, télégraphes et téléphones. 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 
el des avances du Trésor. » 


Radiodiffusion française. 


« Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3 et de l'élat B. 

{L'article 3 et l'élat B sont adoptés.) 





Mme le président. L'Assemblée nationale à disjoint l'art 
cle 4. 

« Art, 4 bis. — Le premier président de la cour des comptes 
peut donner connaissance aux commissio®s des finances de 
l’Assemblée nationa:e et du Conseil de la République, par let. 
tres adressées aux présidents et aux rapporteurs généraux, des 
constatations de la cour des comptes, classées par chapitre qe 
dépenses, par ligne de recettes budgétaires ou par com; 
spécial du [résor. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'article 100 de Ja Toi n° 4S-1516 du 26 septen. 
bre 1948 est abrogé. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale a disjoint les articles G et 7. 

« Art. 8 — Les dispositions de l’ordonnance n° 45-169 Gu 
2 février 1945 portant attribution d'indemnités en faveur € 
travailleurs momentanément déplacés sont abrogées, » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — I. — Par dérogation aux disposilions qui 
assujeltissent au secret professionnel, les agents de ladmini: 
tration fiscale sont habilités à communiquer aux commissions 
d'assistance et aux autorités administratives compétentes Jes 
renseignements qu'ils détieanent et qui sont nécessaires pour 
instruire les demandes tendant à l'attribution de Fallocation 
temporaire aux vieux et plus généralement de toute allocation 
servie à des économiquement faibles, ainsi que pour reviser 
éventue:ement les décisions prises au sujet de ces demandes, 

« IL — Toute personne appelée à intervenir dans l'attrihu- 
tion ou la revision des allocations visées à l’article précédent 
est tenue au secret professionnel dans les termes de l’article 37 
du code pénal et passib'e des peines prévues audit article. » — 
(Adopté.) 

Les articles 10, 10 ‘>< et 11 ont été disjcints par l'Assemhite 
nationa.:e. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. Je ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, je voudrais 
deinander au Conseil de la Répubiique d'accepter la reprise du 
texte de l’article 11 qui avait été inilialement déposé par ie 
Gouvernement et qui n'a pas été adopté par l'Assemblée n:- 
tiooale. Plus exactement, il y a eu une sorte de malentendu 
car cet article devait être remplacé par une autre rédaction 
que ja commission de la santé devait présenter sous forme 
d'amendement. En fait, cet amendement n'a pas été présenté. 
Je m'excuse d'exposer celte question; elle est très simple à 
comprendre, au Conseil de Ja République qui apprécicra, 

L'artiele du projet initial avait pour objet d'abroger certaines 
dispositions légales qui ont trait à l'assistance aux femmes en 
couches et aux primes d'allaitement, 

L'idée est la suivante. Cette assistance aux femmes en couches 
et-ces primes d'allaitement ont élé conçues à une époque où 
aucune aide sociale n'était prévue à loccasion de la naissance. 

Dépuis, il en va très différemment. La sécurité sociale, le 
code de !1 famille, les diverses lois ont prévu à l’occasion de 
la naissance, des prestations nombreuses et substantielles : allo- 
cations prénataies, allocations de maternité, remboursements de 
frais d'accouchement, primes d'allaitement des assurances 
sociales, ete. I paraît donc superflu de maintenir une législa- 
tion qu. est ma'ntenant dépassée et dont le peu d'intérêt est 
prouvé par faiblesse mème des prestations distribuées. 

Nous avons pensé, en abrogeant ces dispositions, mettre un 
peu d'ordre d:' ,s cette législation sociale, dont les principes 
sont excellents et dont les charges sont importantes. Nous avons 
estimé qu'il y avait lieu de supprimer une législation spora- 
dique qui représente pour F'Etat une lourde charge qui se monte 
à 150 millions pour les primes d'allaitement et 4 65 millions 
pour l’assist:: e aux femmes en couches. 

D'autre part, il en résultera une économie pour les collec- 
tivités locales. 

Les dispositions que nous avons prévues supprimeraient le 
caractère obligatoire de ce régime, tout en laissant les callec- 
tivités libres de maintenir les institutions qui leur paraîtraient 


. présenter un intérêt, 


Voilà le texte que nous avons compris dans le projet de loi 
de crédits, qui pour la raison que j'ai indiquée, n’a pas été 
examinée par l’Assemblée, D'après votre règlement, le Gouver- 
nement a le droit de vous proposer son texte initial et c'est 
lui que je vous propose d'adopter. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. La commission °es finances n'a pas er, ce 
matin, devoir reprendre ce texie parce qu'il Jui à paru dange- 
reux. 
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Nous avons presque tous iei, les uns et les autres, 
des tinances dépurternentales, Dans le budget que nous avons 
voté, il y à quelque temps, nous avons iuclus, à 1 
d'ailleurs de l'administration, parce qu'il s'agit d'un 
obligatoire, une somme deslinée à payer les allocations aux 
femmes en couches et la prime d'allaitement. 

Nous avons danc porté en dépenses les sommes que Fadmi- 
nistration nous à indiquées et nous avons porté, en euutre- 
partie, en receltes, la subvention que nous complions rècevuir 
de l'Etat. 

Le Gouvernement avait simplement oublié d'indiquer aux 
divers départements qu'il ne payerait pins de subventions. 

Dans quelle situation vont donc se tronver les finances denar- 
tementales ? Elles auront à leur charge l'intégralité des sommes 
qui, jusqu'à maintenant, étaient parligées enire le départe- 
ment et l'Etat. Nous ne pensons pas, par conséquent, qu'il nous 
cera possible d'abrager la loi de #913 dont il est question, 
dans k mesure @Gù nous compions sur la subvention du dépar- 
tement, Si nous l'acceptons, nous prendrions intégralement à 
notre charge, nous départements, des sommes que nous ne 
tenons pas à payer, tout au moins cette année. 

C'est pour ces raisons qu’ ne me parait pas normal de 
reprendre le texte que le Gouvernement vient de proposer, 


Mme le président. La parce est à M. le ministre. 


M. le ministre, Permeltez-moi de préciser que l'inconvénient 
que craint M. Courriere ne s+ produira pas, M s'agit, em elfet, 
actuellement, de statuer pour Favenir car, en ce qui concerne 
tout ce qui à été fait jusqu'à présent, les crédils nécessaires 
existent. 

Ils out été inscrits par la lettre rectificative pour les 4 pre- 
miers mois. Ils seront acceptés pour une période précédant la 
rectification législative. IE m'y a aucun doute possih'e, 

Pour L'avenir, ce sera une économie pour l'Etat et pour les 
collectivités. I est bien entendu que, pour le passé, les collee- 
tivités ne sanraient ètre privées, pour les dépenses qui leur 
sont attribuées, de la subvention correspondante de l'Etat, J'en 
donne l'assurance. 


', . L 
> 10 SUN 1 


à demanide 
18 


M. Mathieu. J: demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Mathieu, 


M. Mathieu. J'ai l'impression que le fexte n'a pas été soumis 
à la commission de la santé et de la famille. Je me demande, 
monsieur le ministre, si ces sommes ne sont pas parfois afiri- 
buées à des personnes non assujetties à la sécurité sociale. 


M. Courrière. Bien sûr! 


M. Mathieu. J'ai l'impression que si les sommes sont modi- 
ques comme vous le dites, c'est qu'elles s'adressent à des 
gens qui, par ailleurs, ne sont pas aidés. Par conséquen!, nons 
re pouvons pas sfafuer avant d'avoir des précisions plus nettes 
au sujet des bénéficiaires de ces attributions, 


… Alex Rouberf, président de la commission des finances, 
Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. Je président de La com- 
Mission. 


M. le président de la commission. L'intention de la commis- 
sion n'était pas du fout ce s'opposer à u're économie normale 
que FEtat doit être encouragé à faire, mais il à paru à la 
commission très dangereux, avant qu'un projet nouvean snit 
déposé, discuté et voté qui remplace Fancien qui sera devenu 
caduc, que nous supprirmions purement et simplement Ja légis- 
lation existante qui a des incidences sur les budgets départe- 
mentaux. 

M le miuistre nous affirme que les crédits ont ét& prévus 
pour quatre mois. Les départements en sont déjà à leurs six 
on septième mois de dépenses. Les crédits ne seront peut-être 
pas suffisants et je crois que les départements doivent être 
protégés, D'autre part, tous les intéressés risquent de ne pas 
recevoir les sommes auxquelles, jusqu'à présent, ils avarent 
droit en vertu de Ja loi si nous supprimons cectte loi, 

Avant que la Kgislalion de 1913 ne soit remplacée, je crois 
qu id serait fort imprudent, dans Fintérêt même de la bonne 
administration des départements et dans l'intérêt des presta- 
laires, de supprimer €e texte. Par conséquent, la eoramission 
N'a pas Cru devoir vous proposer la reprise du texte dont parle 
M. le ministre, 


Mme le président. [a parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. À celte heure tardive, je ne vou- 
drais pas provoquer un long éébat. Naturellement, je laisse 


l'Assemblée juge, Ce texte avait été présenté avec l'accord 
du ministre de la santé qui n'est pas ici, actuellement. 








L° ml! tir 1 * At. mi Pme À 7 

Si FAssemblée estime pouvoir être mieux informée un peu 
pius laru le mi remets À sort iuvemerr! 
(1 i | J Im) CU INC “ | JUS EH . 


Mme le président. La parle est à M. Abel-Purand pour répon- 
re à M. ie m 


ustre 


u 

M. Abel Durand. Je pense qu'il y aurait lieu de supprimer 
‘assistance aux femmes en iches mais ne crois pas qu'il 

+ nu x” lu ! € ut v n tax va not out « ÈS 
DAS pp bi (it il il P V3 \ qui 1 Ï [RL LE Il 
y seralht opportun de procéder à une tion de toutes ces 
lois d'assistance dans une œuvre beaucoup plus générale dans 
lintérét à la fois du budget de l'Etat et des budgets des 


collectivités locaies, dans Fintérèt aussi d'une meilleure admi- 
nistration de la prévoyance et de Fassistance. 

C'est pourquoi je pense que eous devons suivre la commis- 
sion des finances dans la proposition qu'elle nous Lait mas 
je demande au Gouvernement non seulement du paint de vue 
finaneier mais du point de vre de la sauté publique et de 
l'administration de la santé publique de faire ce travail de 


coordination. 


M. le ministre du budget. Je me rallie À la proposition. Je 


Crois coinprendre que c'est sentiment de l'Assemblée, 


Mme le président. Vous ne demandez plus la prise en coëst- 


dérahon ( votre texte. 
La paru'e est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. I! est très juste de demander que Ia 
commission de la santé publique, de l'Assemblée nationale € 
du Eonseil de a République aient à étudier un nouveau texte, 
Mais on ne peut pas voter maintenant un texte présenté par le 
Gouvernement dans la hâte du vote de 81 articles. 

M. le ministre du budget. Vous avez satisfaction! 

Mme le président. Mademoiselle, vons avez satisfaction. La 
prise en coesidération du texte de l'Assemblée nationale n est 


pius demandée. 


L'article 11 reste disjoint. 


L'Assemblée nationale a disjoint les artieles 12 et 12 bis. 
a Art, 1% — L'article 16, paragraphe 2, du déerel du 
90 octobre 199555, fixant ie régime des assurances socl4.es apfil- 


cables à l'agriculture, est abrogé. 

« Sont maintenns les droits acquis en application dudit arti- 
cle 16, paragraphe 2, aux assurés sociaux facultalifs agricoles 
pour les rentes résultant des cotisations acqutites antérieue 
remet au {1% janvier 1950. Une somme égale au montant de 
la réserve mathématique correspondante sera versée à la 


i 


case autonome centrale de retraites mutue.bes agriwoles ef 

inscrite en dépenses au badget général de l'exercice 10, » — 

(Adopté.) J É 
« Art. 1%. — Les appels de cotisations adressés par les cais- 


ses départements et :mterdépatementales d'adocations fami- 
liales agricoles à leurs adhérents ne peuvent concerner une 
période supérieure aux cinq années qui pré édent la date le eur 
envoi aux assujettis, sanf lorsque ces dermers sont affiliés 
d'office à la caisse ou qu'ils se sont rendus coupables de fraud 
ou qu'avant fourni sciemment des déclarations imexactes où 
incomplètes dimiouant Fassiette de leurs cotisations, une co 
sation complémentaire leur est réelimée, » — (Adopté.) 

« Art, 13. — Le montant des travaux compémentaires de 
premier établissement dont Fexécution pourra être -aulorisée 
en 14%) sur les lisnes d'intérêt général seconduire concédees 
à M compagnie des chemins de fer départementaux et à ja 
société générale des chemins de fer économiques est fixé an 
maximnm, y compris le matériel roulant, à la somime de 
3 mrillions de franes. » | 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, Je demande 
ä l’Assemblée de vouloir bien rétablir Particle 15 tel qu'il a 
été voté par l'Assemblée nationale en substituant toutefois le 
chiffre de 46.500.000 francs au chiffre de 103.662.492.000 franes. 
En ‘effet, lorsque le ministère a demandé le crédit iniliaf, le 
chiffre de 103 millions avait été présenté à la commission des 
finances de l'Assemblée nationale comme etant le plafond des 
emprunts autorisés. Dans un souci d'économie, à la demande 
d'ailleurs de Ja commission des finances de l'Assemblée, les 
services ont réduit ce chiffre de 103 millions à 46. Ce chiffre 
est nécessaire pour la modermsalion du matériel, pour eltenir 
une exploilalion plus économique des lignes. 

Lors de la discussion du budgrt, le Conseil de 1 Répnbhlique, 
à juste raison et avec insistance, a invité le Gouvernement à 
faire procéder à la modernisation des lignes secondaires drrté- 
rèt général. C'est précisément à cet objet que répond Je erédit 
de 46.500.000 francs, S'il nous était refusé, nous serions dans 
l'impossibilité de réaliser le programme et par conséquent de 
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réduire le déficit des lignes. Je demande au Conseil de la 
Lépublique de bien vouloir rélablir le chiffre &e 46 millions, 


Mms le président. Vous demandez le rétablissement du texte 
P! mitif. 

Or vous ne pouvez que demander la prise en considération de 
ce texte. 

Si le Conseil vote la prise en considération, la commission 
demandera ie renvoi devant ele et c'est alors qu'elle pourra 
adopter le chiffre que vous indiquez. 


M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du tou- 
risme. Dans ces conditions, je demande la prise en considéra- 
tion du texte de l'Assemblée nationale en signalant que le 
chiffre de 103 millions représente simplement un plafond des 
emprunts nécessaires à la modernisation du matériel. 

Comme ces emprunts ne peuvent être réalisés que sous je 
contrôle du ministère des finances, il n'y a aucun danger à 
nous donner cette autorisation dans la limite d'un plafond de 
103 millions. 

Mais si vous reportiez à plus tard l'acceptation de ce chiffre, 
vous arréteriez l'acquisition du matériel qui répond à une 
demande pressante du Conseil de la République lui-même. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission sur la 
pri-e en considération du texte de l'Assemblée nat#nale ? 


M. Alex Roubert, president de la commission des finances. 
La commission s'est trouvée devant un texte qui prévoyait 
40% millions de crédits, Notre rapporteur s'est renseigné auprès 
des services intéressés et a pu observer que, depuis trois ou 
quatre années, ceux-ci n'employaient qu'une partie très infime 
he crédits qu'ils réclamaient au Parlement 

C'est ainsi qu'il y a deux ans, sur 42 millions environ, ils ont 
dépensé seulement un million et demi, L'année derniére, sur 
lus de 20 millions, ils n'ont dépensé que 2 millions et demi. 
# commission des finances a donc pensé à réduire d’une façon 
normale les chiffres qui étaient demandés, d'autant que les 
series out répondu à la commission des finances du Conseil 
de la République que pour répondre à des demandes d’écono- 
mies, il a été indiqué que le montant pouvait être ramené à 
46.500.000 francs au beu de 43 millions primitivement prévus. 

ous avons pensé au départ qu'il en serail de cette somme 
de 46 muions comme des sommes demandées les années pré- 
cédentes et qu'une toute petite partie serait dépensée. M. le 
ministre a bien voulu nous iéclarer qu'il aurait l’occasion 
d'acheter le matériel de cession pour les lignes de Lozère qui, 
jusqu'à présent, Jui faisait défaut. 

La commission accepte le chiffre de 46.500.009 francs, en rem- 
placement de celui de trois millions porié sur notre texte et 
de celui de 103 millions qui était précédemment réclamé. 

M. le ministre. Je suis d'accord. 

M. Demusois. Je demande la parole. 

Mm le president. La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Je n'insisterai pas sur le chiffre qui nous est 
demandé par M. le ministre, mais je veux simplement rappeler 
qu'il v a quelques jours, à propos d'un débat où il élait ques- 
tion de matériel ferroviaire, M. le ministre se tournant vers 
un d: nos collègues lui disait: « Ecoutez, si nous ne pouvons 
faire mieux, si nous ne pouvons pas mettre ce matériel léger 
eu service, c'est parce que le Parlement ne nous donne pas 
les crédits qui nous sont nécessaires. » 

M. le ministre se rappelle aussi l'observation que j'ai faite 
à ce propos an cours du débat. Je liens à rappeler cela aujour- 
d'hui pour qu'on ne vienr: pas nous dire demain: que, #il 
y a eu des difficultés, c'est parce que le Parlement n'a jpas 
donne les crédits qui étaient nécessaires. | 


M. le ministre des travaux publics. Je fais simplement remar- 
quer à M. Demusois que le Conseil de la République avait 
manifesté le désir de nous refuser ces crédits en ramenant 
la demande de 46.5%00.0000 francs à 3 millions. Je reconnais 
bien volontiers qu'il a suffi de vous signaler les besoins à 
satisfaire pour que, avec beaucoup de bonne grâce, M. le pré- 
sident de la commission des finances les rétablisse. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, avec le chiffre de 46 millions 
500,000 francs. 

(L'article 15, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 16. — Les années 1919, 1950 et 1951 
sout substituées aux années 1948, 1949 et 1950, pour l’applica- 
tion des dispositions de la loi n° 48-1540 du 1% octobre 1948, 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, à subventionner certains travaux d'équipement 
des ports et certains travaux de défense contre les eaux et 
coatre la mer, » — (Adopté.) 





sas | 

« Art, 17, — A titre exceptionnel, il pourra être procédé. ày 
cours de l'exercice 1950, par décrets pris sous le contreseine 
du ministre des finances et des aflaires économiques et di 
ministre des affaires étrangères à des transferts de crédits da 
la section « administration centrale » à la section « services 
extérieurs » du budget du comtmissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, sans qu'il soit apporté de moi. 
tications à la répartition par parties desdits crédits, » — 
(Adopté.) 

« Art. 18. — Le texte du dernier alinéa de l'article 37 de là 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 est abrogé et remplacé ps 
ie texte suivant: 

« Celle procédure sera applicable du 1% janvier 190 au 
{ex janvier 1953. » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Les crédits disponibies 4 la clôture de l'exercice 
sur le chapitre « Reéquipement de la manufacture nationals 
de Sèvres » bénéficient de la faculté de report. Les dépense: 
correspondantes sont imputées au budget en cours à la date de 
leur ordonnancement, » — (Adopté.) 

« Art. 20. — Jusqu'au 31 décembre 1950, la taxe profession. 
nelle perçue en application de la loi du 13 août 1940 relative à 
l'organisation de là production forestière, sera versée au Tri. 
sor pour être rattachée au budget général à titre de fonds de 
concours dans la limite des effectifs et des sommes prévues au 
budget de l'agriculture en vue de faire face aux dépenses 
entraînées par le transfert, à l'administration des eaux et forêts, 
des attributions du service de la production forestiere institué 
par ia loi précitée. » — (Adopté.) 

« Art, 21. -— A dater du f® janvier 1950, séront versés au 
Trésor pour être raltachés à Utre de fonds de concours pour 
Gépenses d'intésêt puhic, au chapitre « Frais d'adjudication et 
aménagements » du budget du ministère de lagriculture les 
produits de la vente des cahiers-affiches des adjudications des 
coupes de bois et des lots de bois expioités en régie par 
l'Etat. » (Adopté.; 

Art. 22, — Pourront êfre reportés par décret au charitre G020 
(nouveau) du budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour l'exercice 1950, « Khèg'ement des droits pécu- 
niaires des forces francaises comibattantes de l'intérieur et des 
déportés et internés de la Résistan:e » les crédits non con<om- 
més ouverts sur l'exercice 1949 ou titre du chapitre 7020 du 
budzet de la défense mationale « Règlement des droits pécu- 
riaires des membres des forces francaises combattantes de 
l'intérieur et orgrnismes régionaux, » (Adopté.) 

« Aït, 22 bis, — Sans préjudice des dispositions de l'arti- 
cle 448 de Ha loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 relatives à la 
déchéance des créances sur l'Efat, les départements, les com- 
munes et les éflahiissements publics, toute personne avant des 
droits À faire va'oir contre le commissariat général de ia section 
francaise de l'exposition de New-York de 1939, doit, sous peine 
de forciusion définitive, en faire la déclaration au ministère des 
finances et des affaires économiques avant le 1% janvier 1951. » 
(Adopté.) 

« Art, 23, — Les crédits prévus aux différents chapitres du 
budget de l'aviation civile et commercia'e pour le fonctionne- 
ment des aérodromes de la région parisienne dépendant de 
l'aéroport de Paris, pourront être transférés an chanitre 5000 
« Subventions diverses », dudit budget, par arrêté du ministre 
des finances et du ministe des {ravaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. » (Adopt#.) 

L'Assemblée nationa'e avait adopié un article 21 que la com- 
mission propose de disjoindre. 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

La disjonction est prononcée. 

« Art 25, — Le dernier paragraphe de l'article 23 de la lol 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948, moditié par l’article 32 de la loi 
n° 49-1040 du {+ août 1949, est à nouveau modifié comme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d’apurement ne 

ourra plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de 
a gestion 1950, Ce compte sera définitivement clos dans les 
écrilures de l’administration des finances à la promulgation de 
la loi portant règlement de l'exercice 1950, » — (Adoplé.) 


« Art. 26. — Le premier alinéa de l’article 21 de la loi n° 48- 
1862 du 9 décembre 1948 portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et périmés est ainsi, modifié : 

« Les comptes individuels des comptables d'outre-mer et 
agents comptables spéciaux qui n'auront pu être centralisés au 
compte général de l'administration des finances de l’année qui 
les concerne, seront rattachés au compte général en cours d’éta- 
blissement à leur date de centralisation et, au plus tard, au 
compte général de l’année 1950. » — (Adopté.) 


« Art. 27. — Le budget de l'exercice 1939 sera réglé dans la 
forme prévue par l'alinéa 2 de l'article 19 de la loi n° 48-1862 
du 9 décembre 1918, 


Fr 


pui 
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Le règlement définitif de ce budget sera effectué par la loi 


« . Ps . . e À 
revue à l'alinéa { de ce même article, » — (Adopté) 

art. 27 bis. — L'article 6 du déc'et du 30 octobre 1925 ten- 
dnt à l'apurement des petits reliquats constatés dans les éeri 
tures des Ce res est modifié comme suit: 


P 


« Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 43 de 
jh loi du 16 avril 1895, les comptes dont le montant en capital 
ect inférieur à 20.000 franes ne font l’objet ni d'envoi d'avis 
recommandé, ni de publication au Journal offictel, » 

Les dispositions du présent article sont applicables à lAlgé- 
rie, aux départemeñts de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de 
J1 Réunion et de la Guyane, ainsi qu'aux territoires relevant 
de la France d'outre-mer, compte tenu éventuellement de l'équi- 
valence en monnaie locale, au {°° janvier de l’année précédant 
celle an cours de me “007 doit intervenir la déchéance, du 
montant en capital indiqué à l'alinéa précédent, » — (Adopté.) 


Art. 27 fer. — Les limites de 1.000 francs et 20 franes pré- 
vues par l'article 1* et par l'article 2? du décret-loi du 30 acto- 
bre 1935 relatif à l'apurement des petits reliquats constatés dans 
«s écritures des comptables sont portés respectivement à 
20.000 francs et 100 francs, 

Cette disposition prendra effet à compter du premier jour 
du mois suivant Ja date de promulgation de la présente loi pour 
les créances constatées à cette date dans les écritures des comp- 
tables publics où mandatés sur ‘eur caisse. » — (Adopté.) 

l': 
ut 


ir voie d'amenderment (n° 3), M. Bousch propose d'insérer 
rlic.e additionnel 27 quater (nouveau) ainsi concu: 
article 1% de Ja loi du 1% juin 186%, modifié par l'article 


1 
I 

{du décret-loi du 21 décembre 1926, par l'article 47 de la loi 
Î 


n° 47-1465 du & août 1947 et par l'article 11 de la Joi n° 48- 
1516 du 26 septembre 1958, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
sil te 


Continuercat à être vendus aux enchères publiques, dans 
les formes déterminées par les lois des 13-16 floréal, an X, 
ventôse, an XI et 18 mai 18%, les immeubles domaniaux 
autres que ceux dont l'aliénation est régie par des lois spé- 
diales 
loutefois, l'immeuble qui, en totalité, est d'une valeur esti- 
mative supérieure à 10 et au plus égale à 50 millions de francs, 
ue pourra ètre aliéni, même partiellement ou par lots, qu’en 
vertu d'un arrêté pris par le ministre du budget. 

« Si l'immeuble à une valeur estimative supérieure à 50 et 
au plus égaie à 100 millions de francs, son aliéhation, mème 
parlielle ou par lots, devra être autoriste par un décret pris 
sur la proposition du même ministre, 

« Lorsque l'immeuble à une vaieur estimative supérieure à 
ce dernier chiffre, son aliénation, mème partielle ou par lots, 
devra être autorisée par une loi. » 

La paroie est à M. Bou<ch. 


M. Bousch, Monsieur le ministre, nes chers collègues, l'amen- 
dement que j'ai déposé sous la forme d’un article additionnel 
27 quater (nouveau) concerne les aliénations d'immeubles doma- 
niaux, Actuellement, ces aliénalions se font dans les condi- 
tons suivantes: sous la forme d'adjudications publiques, Lors- 
que Ja valeur des biens à aliéner, immeubles bâtis ou terrains 
dépasse la somme de 10 millions, et reste inférieure à un pla- 
food de 50 millions, un décret est nécessaire, Lorsque le pla- 
fond de 50 millions est dépassé, c’est un texte de loi qui doit 
autoriser l'atiénation. Nous avons estimé, d'accord avee le Gou- 
vernement, qu'un rajistement de ceé gr pee était nécessaire 
pour tenir compte de l'augmentation de la valeur des imimeu- 
bles résultant de la Gépréciation de la monnaie survenue depuis 
l'établissement des textes initiaux, Aussi je propose la reprise 
du texte inséré dans la loi des voies et moyens par le Gouver- 
nement lui-même. 

I's'agirait, en fait, de décider que pour des biens d’une va'eur 
vénale comprise, üun simple arrèté du ministre compétent 
sera suffisant: que, pour des biens d’une valeur comprise entre 
50 et 1069 millions. un décret pris sur le rapport du ministre 
compétent sera nécessaire et qu'au-dessus du plafond @e 100 
millions un texte législatif devra intervenir. 

M. le ministre du budget, ainsi que le rapporteur de Ja com- 
mission des tinances, ont donné leur accord à l'adoption de ce 
texte: je vous demande, mes chers collègues, de l'accepler, ce 
qui revient en fait à voler l’article 70 du projet de loi des voies 
et moyens. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.., 


M. le président de la commission des finances. LA commission 
est d'accord, IL s'agit d'une adaptation aux prix actuels. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le miïistre du budget. ze suis d'accord également, Je 
demande simplement à M. Bousch de leur compte du lai 








qu'il existe maintenant un ministre du budget, C'est une toute 
petite ‘hose, 

M. Bousch, Je sui: d'accrl. : sieur le ministre, et vus 
rémercie de votre acceptation, 

Mme Île président. ] ts aux voix | n t do 
M. Bousch, accepté par là : uission et par le Goui ut. 

(L'amendement est adopte 

Mme le président. Par : l'amend nt {n° 4) M. RBousch 
propose d'insérer un article additionnel 27 quinquies (nouveau) 
äilisi CON: 

« Le premier alinéa de Particle 11 t in 190 
modifié par | uticle 2? le la lu) iu 1 i bi 1942 el par 
l'article 46 de la loi n° 45-1405 du $ üt 147, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit 

Les immeubles ippartenant à l'Etat qui, considérés dans 
leur ensemble, ont une valeur vénal execédant ] { million 
de francs, peuvent cire ahénes à untable par di soins ‘de 
l'a loinistrati 1 d '»s Haies S Hs He } sir |} il { ititi- 
sailon Dar aUCUI SeFVICe OÙ OFEa sine de FEtat. Les otubitions 
financicres de cette alepaton hit fisue } ll hef à L\ Ô 
des domaines 2 

LA parole est à M. Bousch, 

M. Bouseh. L'amendement que j'ai présenté estont e et 
une consequence qu iexlte que vous \ iez de voler, | | l 
concerne les aliénations de biens immobiliers d'ut \ c 
juférieure à un million de francs, Jusqu'à présent, ladminise 
tration des domaires avait la possibilité de traiter à Famiabie 
des aliénations de biens d'un montant inférieur à 300.000 francs, 

Le coût actuel des immeubh'es et Ja de pri tion de Ja mon 
näaie nécessitent un raiustement du texte en vigueur, Ma pl'O 
} sition consiste à r Ip'ace) dat les anciens tes, ire 
de 300.000 francs par celui de ? maillon de fran Ce n ext 
chiffre permettra d'octrover aux directeurs des doma la 
possibiiité de régler certaines affaires en litige, qu'ils ne pen 
vent pas régler actuellement, el cerlaines opération en 
instance depuis longtemps, seront ainsi facilitée 

Mon texte à recu également l'accord de M Je ministre du 
budget ainsi que du rapporteur de la commission des finances 
et je pense, mes chers collegues que VuuUs udrez bien à voue 
tour l’adopter, 

Mme le président, Quel et l'avis de la comn ) 


M. le rapporteur, [a Commi-sion accepte l'amendement, 
Mme le président. (ie vis du Gouvernement 
M. le ministre du budget. Ie Gouvernement laccopte (me 


Jement. 
l'arn Lun . 1 


Mme le président. Je ret: nux voix | 
iverneinent, 


accepté par 1a commission et par !e Uul 


nl 


(L'amendement st adopte 


Mme le president. Art. 28 Les dispositions de l'artic'e 4 
de la loi n° 49-958 du 1S juillet 1949 interdisant l'in pulation de 
toute rémunération sur credits de ratériel où de tra NN, 11€ 
sont pa pp ibles LiixX surveillants des ports ct chars [ET LEE 
bien qu'ils soient rémunérés sur une base mensuelle, des lors 
qu'ils sont occupés À fitre intermittent, (Adopt 

« Art, 2S bis. — Sont rendues applicables à la campagne 1950 
1951 et aux Campagne: suivantes les dispositions de l'articie tQ 
du décret n° 48-1256 du 9 août 1958. » — (Adopté) 

« Art. 23 ler, — Dans le délai de deux mois qui Fra ] 
promulgation de la présente loi, Le Gouvernement pourra p 


dres des mesures destinées à stimuler l'activité économiq 
moven de réduction de taux, suppress'on d'impôt, droits el 


taxes actuellement en vigueur sans que les dispositions prises 
puissent compromettre l'équilibre du budget de l'Etat, des bude 
gets annexes ou des budgets des collectivités intéressées, 

« Ces mesures feront l'objet de décrets qui seront pris sur 


avis conforme de Ja commission des finances de l'Assemblée 
nationale et après avis de Ja commission des finances du Conset 
de la République. » 

La parole est à M. Bousch. 

M. Bousch. Il ét prévu dan: cet article que, dans le m qui 
suivra la promulgation de la loi, « le Gouvernement 
prendre des mesures destinées à stimuler l'activité économique 


au moven de réduction de taux, suppression d'impôts, droit 
et taxes actuellement en vigueur, sans que les disposit 
prises puissent compromettre l'équilibre du bndget…. 

J'ai trouvé, dans le projet de loi des voies ct move: r- 
taines dispositions que vous aviez l'intention de faire ter 
sous la forme d'un article 11, Ces dispositions concernent les 


dates d'application de la majoration de 109 p. 100 pour : re 
sement aux dates fixées des imnosilions dues p l l= 
buables, A l'occasion du vole de cet article, je Voudrais vous 
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demander queiles sont vos intentions dans ce domaine, Par 
le jeu des pouvoirs que vous donnera cet article, prendrez-vous 
les mesures que vous aviez prévues dans la loi des voies el 
movens, Imésures nécessaires et qui seraient favorablement 
accueillies par tous les contribuables ? 

Mme le président, La parole est à M. Je ministre, 


M. le ministre du budget. À première vue, je ne pense pas 
wouvoir utiliser Ja proct lure des décrets, car il s'agit les moda- 
f ; de recouvrement des impôts pour lesquelles un nouveau 
système avait été proposé dans le budget de loi des voies et 
mioyens, Le n'est pas une réduction de taxe ou une suppression 
d'impôts, mais une queslion de recouvrement et, à l'époque 
où nous sommes, celle disposition n'aurait pas pu pratiquement 
jatervenir pour 1950 et si elle contenait certains avantages pour 
certains contribuables, elle entrainait pour d'autres bien des 
inconvénients, 

La question d'ensemble du recouvrement devra donc étre 
étudiée, Mais il n'y a pis urgence et je ne pense pas utiliser 
Ja procédure des décrets. Je reconnais d’ailleurs l'intérèt de Ja 
question, 


M. Bousch. Je vous remercie de votre déclaration, maïs je 
voudras tout de même savoir si vous avez l'intention de don- 
ner à votre administration des instructions pour traiter avec 
modération les contribuables qui peuvent justifier par des yai- 
éous Valables le retard apporté au règlement de leurs coniri- 
butions. 

Je pense notamment au cas des entreprises, nombreuses 
daus mon département, qui ont des créances sur l'Etat pour 
avoir effectué des travaux commandés par des administrations 
e! non encore réglés, Cerlaines de ces enireprises ont de for- 
tes créances sur l'Etat, et eiles sont redevables envers celui-ci 
d'irnpositions pour lesquelles elles se voient frappées de la 
lajoralion de 10 p, 100, alors qu'elles sont obligées, pour assu- 
107 leur trésorerie, de faire appel au crédit d'établissements 
bancaires. Filles sont ainsi doublement pénalisées puisqu'en 
supplément de Ja majoration de 10 p. 100 elles supportent les 
frais du crédit sollicité. 

Je demande à M. le ministre, «i dans des ças semblables, il a 
J'ulcution d'accorder des dégrèverments, 

M, le ministre du budget. Je comprends bien l'intérêt des 
observations de M. Bousch, qui sont en réalité extérieures à 
l'article que nous étudions, ‘equel prévoit des réductions de 
droits par mesure générale, M. Bousch cite des cas particuliers 
pour lesquels 11 existe une procédure de droit commun en 
f.veur des contribuables de bonne foi. Une circulaire a d'ail- 
leurs été prise dans ce sens. 

lar contre, M. Bousch sait qu'il n'y a pas de compensation 
possible entre la créance sur l'Etat et la créance du 1résor. Je 
ai aucune raisoh, en tout cas, de revenir sur les instructions 
de modération que j'ai données. 


M. Bousch. Je prends acte des assurances que vous me 
dounez, monsieur le ministre, quant à la modération avec 
liquelle vos services traitent le cas de ces contribuables. 


Mme le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. À propos de cet article, je répèle que Le Con- 
seil souscrit au de<saisissement de ses pouvoirs. 

Chacun, par conséquent, prendra de ce fait sa responsabilité. 

Nous considérons que, s’il y avait des allègements fiscaux à 
consentir, et il y en a beaucoup, nous l'avons dit, il appar- 
tenait au Parlement de les examiner, d’en discuter et de se 
prononcer, et non pas de passer, dans ce domaine, ses pou- 
voirs au Gouvernement. 

C'est d'ailleurs d'autant plus paradoxal, à mon sens, que 
méme pour ceux qui n'ont pas voté la Constitution mais qui 
déclarent être décidés à l'appliquer, la Constitution prévoit que 
le l'arlement ne peut déléguer ses pouvoirs au Gouvernement. 
Nous en avons déjà discuté, je ne veux donc pas insister, mais 
cest dans l'esprit de la Constitution. 

Or, par cet article 28 ter, vous consacrez cette politique que 
nous avons maintes fois condamnée, qui est en quelque sorte 
une politique de décret-loi, même si le mot n'existe pas. 

En ce qui nous concerne, fidèles à cette conception, tout en 
récunnaissant — j'insiste là-dessus — que des allègements sont 
“bsoïument indispensables et nécessaires — et en indiquant 
que nos amis, à l’Assemblée nalionale, en avaient proposé un 
cerlain nombre que j'aurais pu reprendre ici, si la discussion 
tie l'avait permis — je déclare que nous, nous volerons contre 
l'article 28 ter. - 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
L'aitivte 2K ler Ÿ.… 


Je Le prets aux voix 
(L artirle 2 ler cs! adopté.) 





ss 

Kme le président. « Art. 29. — Les budgets annexes series 
civils) rattachés pour ordre au budget général sont fixés en 
recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 201.188.273 (x0 
francs ainsi répartis : | 


Caisse nationale d'épargne. ....eosens vs eee 


10.128 800.000 fr 


Imprimerie nationale..... conso vspenences 2.485. 000.000 
Légion d’honneur........ssossessséssese.se 597.228, 01) 
Ordre de la Libération........ RE PT 8.662.000) 
Monnaies et médarlles....... LE eg nel NO REE GPIS 1.074.600 ,000 


4 
1 
Postes, télégraphes et téléphones. ....e....se 112.983. 008. 0k) 





Prestations familiales agricoles...........  34.300.000.000 
fadiodiffusion française........ A 7.010.075,000 
Total …... nn nes 201.158 273.000 


« La répartition par chapitre de ces recettes et dépenses ordi 
naires est fixée par des lois spéciales. » — (Adopté.) 


TITRE I 
Dispositions relatives aux budgets annexes. 


« Art, 930. — T. L'article 4 du décret du 31 août 1937 fixant 
les taxes postales des journaux et écrits périodiques dans 
régime intérieur, ainsi que dans les relations franco-co'onialcs 
et intercolcniales, est ne. 

I. Le paragraphe 2 de l’article 91 de la loi de finances du 
16 avril 1930 est modifié comme suit: 

« 2° Les journaux et écrits périodiques et leurs supplément, 
lorsque plus des deux tiers des uns ou des autres sont consa- 
crés à des réclames et annonces ainsi qu’à des avis incitant 
aux transactions commerciales ou lorsque la publicité pour un 
inème annonceur excède 10 p. 100 de la superficie totale du 
journal. 

« Toutefois, le pourcentage de publicité pour un même annon- 
ceur peut atteindre exceptionuellement 23 p. 100 de la superfi- 
cie totale de Ja publication à la condition que ce pourcentage 
ne porte pas sur plus de quatre numéros par trimestre. 

« L'envoi à titre exceptionnel de numéros dans lesquels les 
annonces dépassent les proportions ci-dessns ne fait pas perdre 
aux exemplaires réguliers, expédiés ultérieurement, le béné- 
tice du tarit réduit, » — (Adopté.) 

« Art, 31. — Sont abrogés: 

« 1° Les dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
au paye:nent des salaires des cantonniers; 

« 2° Les dispositions de l'article 2, paragraphe 5 du décret 
du 23 décembre 1941 portant réaménagement de certaines taxes 
postales, téiégraphiques et téléphoniques qui ont fixé. en der- 
aier lieu, le tarif spécial applicable aux mandats-carles desti- 
nés au payement des salaires des cantonniers de l'Etat. » — 
{(Adoplé.) 

« Art, 32, — L'article 71 de lasloi de finances dn 30 juin 
1923, modifié par l'article 44 de la loi du 27 décembre 192, 
est complété comme suit: 

« Seront également soumises aux règles ci-dessus, à partir 
du 1 janvier 1950, les subventions allouées à l’école natio- 
na'e supérieure des télécommunications par les personnes ou 
organisines assujettis à la iaxe d’appreatissage par j'article 25 
de la loi de finances du 13 juillet 1925. » — (Adopté.) 

« Art, 33. — L'actif des comptes ouverts ès-qnalité au nom 
des comptables publies he peut faire l’objet de saisics-arréts 
et oppositions, » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale a disjoint les articles 34, 34 bis, 34 ter 
et 34 ter À à 34 ter N. 

« Art. 35, — L'article 4 de la loi n° 49-1092 du 30 juillet 1949 
portant répartition des abattements globaux opérés sur le bud- 
get annexe de la radiodiffusion française par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948, est complété ainsi qu'il suit: 

« Le recouvrement des redevances et celui des frais et péna- 
lités qui s'y ajoutent sont exercés comme en matière de eontri- 
butions directes dans les conditions qui seront fixées par décrel 
contresigné par le ministre chargé de l'information et par le 
ministre des finances. » 

Sur cet article 35, je suis saisi d'un amendemnet présenté par 
Mile Mireille Dumont, M. Demusois et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à compléler comme suit cet 
article : 

« après avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et avis de la commisison des finances 
du Conseil de la République. » 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Dans cet article, il est dit que le recou- 
vrement des redevances et celui des frais et pédalités qui Sy 
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ajoutent, pour la radiodiffusion française, sont exer comme « | ‘ s po je 
en matière de contributions directes dans des ec nditi ons qui | talves le 
sel nt tixées par décret coniresigné par le ministre Nars | 21) | \ ss s 2 he 
de l'information et par le ministre des finances. Nous pensons À à la di tite à \ 
ue c’est là € hose de grande importance qui va metire en cause | « En inalx | ill © | t de 
nn nombre important de fonctionnaires, En effet, élant donné | m wine, 200 fran:s I on À e 
ja nouvelle facon dont les taxes seront Dercues, il est néces- et1 1! i due \d 
saire que la commission des finances de l'Assemblée nationale | à Art 88 3 ' 

mme celle du Conseil de la République soient € psyitées. Mt pause 2 de tics sd 
le n acceptait le texte proposé par le Gouvernement, ce serait | ti eu EX + ra ae di 
encore là un abandon de la souveraineté parleme ati ire l'E Re nnS els : _ 

Nous ne demandons pas que le texte nouveau passe devant | lis ins ce rée : l sé 
les deux Assemblées, mais que tout au moins les commissions | ds 0:50 n 10° ! à FSU | 

: | ù e la é0,un de hier v'sre à l il 
des finances soiesit consuilées, lle 1.110 tembr Ô L- 

Mine le président. Quel est l'avis Ge la commission ? | ciers, caporaux-chefs, ( iporaux et ire { 

M. le président de la commission des finances. La conimission | « Art \ B. Le paragraphe a) de tr de lon- 
de: finances n’a pas d’objection de principe à faire à l'ainende- | nance n° 45-2252 du 4 octobre 1915 est abros t ir 
ment de Mile Mireille Dumont, mais elle souhaiterait que M. le | le paragraphe ci-après 

nistre voulût bien donner quelques renseignements sur le | « a) Les ofliciers, à l'exclus les médecins, les o! 6 en 
sens exact de la disposition envisagée. { position hors cadres en ser 1 minisière de l'inti t 

La phrase: « Le recouvrement des redevances et celui des les sous-ofliciers avant servi au moins quinze années conetcu- 
frais et pénalités qui s'y ajoutent sont exercés comme en tives ou non audit régiment 
matière de contributions directes » veut-elle dire qu'il Le dernier alinéa de l'article 4% de ladite ordonnance est 
V 4 un sement dans le mode de recouvrement ou abrogé et Sa cé par les dispositionrs suivantes: 
dans l'administration qui y procèdera, où simp'ement que les « Ce suppl ment permet de dépasser le max mum normal de 
mémes fonctionnaires procèderont au recouvrement, mais en la peréion ee les conditions fixées par l'article AT a 
employant le système actuellement en vigueur dans les contri- graphe HE b), de la loi n° 48-1450 du 20 septembre AJIS. » — 
butions directes ? (Adopté.) 

Est-ce que cela veut dire simplement que les poursuites « Art. 36 C. — Lee articles 9 et 5 de l'ordonnance n° 43-42 
seront exercées devant les tribunaux administratifs au lieu de dé £ 'ocldlie tot ont bros » me [Adi | Fetes 
l'être devant les tribunaux judiciaires comme jusqu'à présent Ÿ |! gt robe di ie CU °1 

Nous voudrions avoir quelques renseignements et savoir s'il « Art. 36 D. — Les dis positions des articles \et 36 C pr 
s'agit d’une réforme importante teile que le Conseil de Ja cédents et de l'art icle 36 E près Sont applicables, à compter 
République l'a demandée dans le cour ant de l’année dernitre de la date d'entrée en vigueur des soldes des miitaires du régi- 
et de cette année, ou, au contraire, s’il ne s'agit que d'une ment de sapeurs-pompiers de Paris fixées par l'arrèté du 
mnification dans la perception de la faxe. 15 décembre 1918, à tous les retraités dont la penson à été 

conceuce ol ‘evisce au titre de | 10 11” IS-t cl () < = 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. (948. _S (Adopté) soirées diet où icceutibel stnlène) : 

Mme le président. La parole est à M. le ministre du Sie « Art. 36 E. — L'allocation annuelle et viagère servie par la 

M. le ministre du budget. 11 ne s’agit pas, comme certaines ville de Paris est supprimée pour les militaires bénéficiant du 
informations auraient pu le laisser croire, de modifier de fond supplément de pension institué par l'article {*, modifié, de 
en comb'e la perception de la taxe et, notamment, de la confier l'ordonnance n° 45-2252 du 4 octobre 1945, Toutef X qui 
au percepteur, Il m'en est absolument pas question. Le recou- ont fait partie du régiment de sapeurs-pompiers ane “ent 
vrement continuera à ètre effectué par l'agent comptable de la au 31 janvier 1945 auront droit à ladite allocation s né rerti- 
radiodiffusion. plissent pas les condilions exigées pour prétendre au eupplé- 

Le texte prévoit simp'ement le recours aux règles de procé- ment visé à l'article 1, moditié, de l'ordonnance n° 45-2212 
dure et de contentieux des contributions directes, mais il ne du 4 octobre 1945. » — (Adopté.) 
s'agit pas de modifier la perception effective de la taxe telle «AR 971 (nouveau). —> IL — Leé limites du cumul fixées À 
qu elle se fait actuel'ement, Il est nécessaire de recourir à une quatre fois le minimum vital par l'article 38, paragraphe | 


inification des contentieux et je pense que, dans ces condi- 
ton, Mile Mireille Dumont n'insistera pas pour le maintien de 
son amendement. 

Mme le président. Mademoiscile Mireille Dumont, maintenez- 
vous votre amendement ? 

Mile Mireiile Dumont. I! n'était pas inutile de provoquer des 
explications de la part de M. le ministre. Je relire mon amen- 
dement. 


Mme le président. L'imendement est retiré. 
Personne ne demande plus là parole sur Fartiele 95 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 35 est adopté.) 
Mme le président. 
TITRE HI 
Dispositions relatives au personnel, 


«Art. 36. — Le tarif des gratifications dues aux agents verha- 
lisateurs, fixé par l'article 3 du décret-loi du 30 octobre 1955 
tendant à supprimer le fonds commun des amendes, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

& En matière de chasse, 100 francs par condamnation à 
l'amende prononcée et recouvrée, à due concurrence. 

« En matière de pêche fluviale, et par condamnation à 
l'amende prononcée et recouvrée, à due concurrence : 

« 30 francs pour un délit de pèche en temps de frai; 

« 100 francs pour un délit de pêche la nuit; 

« 200 francs pour un délit de pèche la nuit en temps de frai, 
pour empoisonnement de rivières, pêci he à la dyrai nite ou 
autres matières explosives, 

« En matière de pèche maritime, 


et par es ranation à 


l'amende prononcée et reco vrée, à due concurrent 
« 50 francs pour es infractions à la poiice de la pit cons- 
tatées à terre de jour e! de nuit; 





Ja loi du 2) seplembæe 1918 sont portées à eix fois 1e nuutn 
vital. 





« Lez limites de cumul fixées à deux fois le min um vital 
se le: paragraphe Il du mème article sont portées à toits fois 
e minimum vital. 

« I, — L'article 59, paragraphe I, de la loi du 20 septem) 
1918 est ainsi modilié : 

« I — L'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1951, moidil t 
complété par les ordonnances des 30 mai et 23 juillet 1915 est 


remplacé par les dispositions suivantee : 


« Art. 4. — Les titulaires de pensions de veuves, de pet 
mixtes attribuées en vertu de l'article 59 de Ja 
1919 ou de pensions proportionnelles de éous-officiers méimne 
dans le cas où ces dernières se trouveraient modif i 
de services nouveaux, effectués peadant un rappel à 
donnant lieu à promotion de grades des officiers du cadre Jat 
ral de la guerre 1914-1918, peuvent cumuler intégralement ] 
montant de leurs pensioms avec celui des émourments corres- 
poudant à l'emploi qui leur est confit 

« Les pensions et rentes viagères d'invalidité, autres que 
celles visées À l'alinéa qui précède, peuvent se cun 
les émoluments correspondant à un nouvel empl \ 
limite, soit des émoluments de base pris en compte pour la 
fixation de la pension, soit des émoluments afférents au nou- 
vel emploi si cette rémunération excède lesdits ém nents 


de base. 

« Toutefois, aucune restriction n'est apportée au mul lors- 
que le total des pensions ou rentes viageres ainsi ( 
luments afférents au nouvel emploi n'excède pas qua 
le minimum vital, » 


« HE. — Les dispositions du présent article prendront effet du 
Le janvier 1950, » — À mn 
« Art. 38, — L'article 26 ($ 1) de la loi n° 48-1150 du 20 sep- 


tembre 1948 portant ré forme du régime des pensions ( iles et 
militaires et l'article 16 {$ 1) de la loi n° 49-1007 du 2a0û1 1949 
portant réforme du rCgime des pensions «es personnels de 
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l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 sont l'un et l'autre 
n insi qu'il suit: 
ves non remarites qui, lors du décès de leur mari 

r ] rement à la promulgation de la présente loi, 
1 . conditions exigces ci-dessus bénéficieront 
« tion annuelle calculée à raison de 1,5 p. 100 du 
} I] vital par a! né de servi e effectif iecompli par le 
] pion de toute bonification considérée comme 
[ « 

| fois. ce droit est subordonné à la condition qu'au 
ni du décès du mari il n'existait ni femme divorcée, ni 
‘ | 1s du mariage où d’un mariage antérieur avant droit 
ü 


ition doit, à peine de déchéan 


julilet 1991. » — dopté.) 


e, ètre 


\rt. 39, — L'article G du code des pensions militaires d'in- 
\ lité et des victimes de ja guerre est abrogé et rernplacé 


pur les disposilions suivantes: 

Le point le départ de la pension est fixé : 
date du procès-verbal de la commission de réforme, 
cas de militaires où marins 


À 
‘ette dernière statue sur le 


en avtivilé de servete; 
h) Dans tous les autres cas à la date de la demande. » — 
« Art, 40, — A titre transitoire, les dispositions de l'article 
précédent sont applicables aux instances qui, à la date de la 
promulgation de Ja présente loi, n'ont pas donné lieu à un 
procès-verbal de la commission de réforme. » — Adopté.) 
rt. 41. — L'article 1er (4° alinéa) j li A 
ernant la mise en service détaché des agents de l'Etat est 
Buvditié comme suit: 
e contribution n'est pas exigible en ce qui concerne: 
« 4° Les agents détachés auprès de gouvernements étran- 


por 
__« 2° Les agents détachés pour exercer à l'étranger un ensei- 
voement où remplir une mission intéressant l'expansion fran- 
La 
er Les agents détachés à l'institut Pasteur pour s'y consa- 
crei à des travaux de recherche, » — (Adopte.) 

Art, 42, — Les services accomplis par des agents tribu- 
1 da la Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 durant Ja 


longation d'activité instituée par l'article 2 du décret 
iS-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux limites d'âge des 
mnels civils de l'Etat, des établissements publics de l'Etat 
l'autres organismes, seront pris en compte dans une pension, 
ft si ladite prolongation est interrompue à la demande de 
intéressé pour un motif autre que l'incapacité intellectuelle 


physique et seulement dans la limite des 25 ou 30 ans de 


Eu 9 2 ir = LE La 


{ EXIKCS pou] l'obtention du droit à pension u anciecn- 
idopte 

\rt. 42 bis. — Les crédits ouverts au budget de l'Etat, 

] J P les opel itions [01 res et immobilières néces- 


et services 
dotés de l’au- 


t 


iu fonctionnement 
, à l’exception de ceux qui sont 


des administrations 


nie financière et dispo ent de budgets SPCCIAUX et, d'autre 
ur es opérations intéressant l'urbanisme et l'habita- 
si que l'installation et le regroupement des locaux 
ad! stratifs de l'Etat sont obligatoirement regroupés, pour 
chaque exercice, dans trois chapitres spéciaux gérés respec- 
1 
bar le ministre des finances, en ce qui concerne les opéra- 
| f ores et immobilières nécessaires au fonctionnement 
Ü ministrations et services publies de l'Etat; 
Par le n tre de la reconstruction et de j'urbanisme, en 
( | | opérations intéressant l'urbanisme ct 
l'habitation, la préparation des plans de regroupement et, aeces- 
t, l'édification ou l'aménagement de locaux provi- 
Par le ministre de l'éducation natiônole, en ce qui concerne 
] tion on l'aménagement de locaux définitifs. 
boutefois, sont exceptés des dispositions du présent article, 
les lits coespondant aux opérations et travaux de carac- 
tèr nfidentiel intéressant 1 défense nationale visés au décret 
d'application de l’article 32 du décret n° 49-1209 du 28 août 
1949 relatif au contrôle des opérations immobilières. » — 
tdoptce. 
« Art, 42 fer. — L'utilisation et la répartition des crédits 


ouverts ou rattachés aux chapitres prévus à l’article précédent 
doivent faire l'objet de décisions ou autorisations préalables de 
Ja commission centrale de contrô!e des opérations immobilières 
instituée par l'article {* du décret n° 49-1209 du 28 août 1949 
reotif au contrôle des opérations immobilières. 

« l'es arrètés concertés du ministre des finances, du ministre 
ce a reconstruction ct de l'urbanisme et du ministre de l’édu- 

itionale, pris sur la proposition de la commission cen- 


at nn 
Urae de conlrüie des opérations immobilières, pourrout opérer, 


, 





en cours d'exercice, sur avis préalable et conforme de la com. 
mission des finances de l'Assemblée nationale et avis préa 
de Ja commission des finances du Conseil de de la Répubiiq 
des transferts entre les chapitres prévus à l'article précédent. 
« Les demandes d'ouverture de crédits concernant les \- 
itres prévus à l'article précédent sont établies ou visées par 
à commission centrale de contrôle des opérations immobi- 
Û \dopté.) 

L'Assemblée nationale a disjoint l'article 42 quater. 

« Art, 42 quinquies.— 1] est fait défense aux censervateurs des 
hypothèques de transcrire les actes d'acquisitions d'immeubles 
souseærits pour le compte de l'Etat, des collectivités ou des orga- 
nismes visés à l’article 7 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949. 
lorsque ces actes n'auront pas été soumis préalablement au vien 
du directeur des domaines compétent, constatant qu’ils satisfont 
aux conditions fixées par le décret susvisé, » 

Sur cet article, la parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. Je voudrais demander à M. le ministre des 
explications sur le sens de cet article. Comme il n’est pas dans 
le « bleu », il s'agit d'un texte d'origine parlementaire ? 


M. le ministre du budget. I] à été voté sur l'initiative de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale. 


M. Courrière, J'avoue franchement que je ne comprends pas 
très bien la procédure, IL v a un décret du 28 août 1949, qui 
règle les conditions dans lesquelles les collectivités publiques 
ou autres organismes sont tenus d'obtenir des commissions des 
acquisitions mobilières, départementales ou nationales, l'autori- 
sation de faire les acquisitions qu'elles envisagent, 

Ce décret à établi d’une façon formelle qu'aucun acte ne 
pouvait avoir de valeur si les collectivités publiques n'avaient 
pas obtenu l'autorisation de Ja commission compétente. 

A partir du moment où l'acte ne peut pas être établi, on na 
voit pas pour quelles raisons on pourrait le transcrire. 

En outre, je ne comprends pas qu'on rectifie un décret, Je 
décret du 28 août 1919, par un texte de loi. Dans la mesure où 
le décret ne prévoit pas la transcription, le ministre ne pourrait- 
il compléter le décret ? 

M, le ministre du budget, Comme je viens de l'indiquer à 
M. Courrière, ce texte est d'initiative parlementaire, il est dù à 
li commisison des finances de l’Assemblée nationale, mais bien 
qu'il n'émane pas du Gouvernement, il np être adopté. 

On a constaté souvent des abus dans les acquisitions immo- 
bilières souscrites pour le compte d'organismes publics ou 
semi-publics, Beaucoup d'exemples de ce genre ont-été cités 
à maintes reprises, C’est pourquoi nous avons pris un décret, 
le 28 août 1949, qui instituait des commissions de contrôle qui 
rendent de grauds services, 

La commission des finances de l’Ascemblée a constaté que, 
dans certains cas, des acquisitions cependant irrégulières, aux 
termes de cette procédure avaient, malgré tout, été réalisées. Or, 
une fois que l'affaire est faite, il n°y a plus moyen d'y revenir. 
Elle a done imaginé de demander le visa du directeur des 
domaines pour que Ja transcription de l’acte devienne opposalble 
aux tiers. 

C'est une précaution complémentaire qui ne sera peut-être pas 
toujours utile, mais — et c'est un point sur lequel je rejoins 


res. » — 


e 


l’opini nn de plusieurs des membres de cette Assemblée — il 
me Semlle que deux précautions valent mieux qu'une en la 
maticre 


. Courrière. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre, 

M. le président, La parole est à M, Courrière. 

M. Courrière. Encore une fois je ne comprends pas. 

L'acte ne peut pas étre enregistré s'il n’est pas fait mention 
de l'autorisation de la commission. Pour quelle raison allez-vous 
redemander au directeur responsable de l'enregistrement 
d'autoriser une deuxième fois Ia transcription ? Vraiment, cela 
m'apparaît comme une espèce de suspicion à l'égard de Ja 
direction de l'enregistrement, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 42 quinquiès 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 42 quinquiès n’est pas adopté.) 

Mme le président. Avant d'aborder l'examen des articles suf- 
vants, je donne au Conseil le résultat du dépouillement, après 
pointage, du scrutin sur l'article 1: 

Nombre de votants..semsecsommssoseme.re 282 
Majorité absolue:.....msemesomssessssce 122 


Pour l'adoption... 224 
Contre 


creme tsomesse 18 


Le Conseil de la République a adopté. 
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Art. 43. — Un nouveau délai de dix-huit mois à compter 
dau jer janvier 1950 est ouvert aux fonctionnaires du cadre lue 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin de la Moselle, visés à l'article 67 
de la loi n° 48-1450 du 20 sept mbre 1948, portant 1 me du 
regime des pel néli Fe civiles et [1 taires pou | r permet 
de renoncer au bénéfice du statut local et d'être 1 ég'a- 
Jement par les d spositi ns de Jadite loi. » — (Ado 

Art. 44. — A titre transitoire, et par dérogatior IX dispo- 
sitions de l’article 6, paragraphes I et IN, 2°, de Ja loi n° 48- 
1:50 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, les fonctionnaires atieints par la 
limite d'âge de leur emploi, complant au moins trente à | 
service au 23 septembre 1948, et qui ne réuniss tp à cett 
date quinze années de Services dans un emploi de la caté- 
gorie B, ont droit à une pension d'ancienneté, » — (Adoplé.) 


« Art. 45, — L'article 7 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la gucrre est abrogé et remplacé par 
les disposilions suivantes: 

« Art, 7. — Il y a droit à pension définitive quand l'infirnrié 
causée par la blessure ou Ja maladie est reco _ incurable, 

« 11 y à droit à pension te mporaire qu and l'infirmité iKest 
pas reconnue inc ur able. En cas de pluralité d'infirmités dont 
l'une ouvre droit à pension temporaire, le militaire ou man 
est admis à pension temporaire pour l’ensemble de ses iañr- 
uités. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — A compter du 1®% janvier 1950, les taux de l'in- 
demnité spéciale risqué prévus à l'article 2 de Ja Joi du 
30 mars 1944, d'une part, et aux articles 3 et 4, d'autre part, 
sont respec tivement portés à 50.000 francs et 30.00 francs 

« À compter de la même date, le moniant des indemnités 
spéciales temporaires allouées aux agents devenus tributaires 
de Ja caisse nationale des retraites pour Ia vieillesse posté- 
rieurement au 31 décembre 1923, ainsi qu'à leurs veuves, est 
fixé par le tableau suivant qui se substitue à celui figurant à 
l'article 18 de la loi n° 48-357 du 27 février 194$: 





| —— — ——————— 


MONTANT ANNUEL DE  L'INDEMNIT£ 























a osupEotEs es vw. à | Agents visés à l'article 3 
| Agents visés à l'article 2. | st rome. 
Les | _. sm © — —— D 
Los ’ | 
Affiliation à partir du: 
4er janvier 1924... 47.300 98.400 
re — AD cos 41.900 25.200 
der 1932. ..... 53.800 20.400 
ger _— 19e 22.000 14.000 
4er — 290.5 19.4) 6.000 
aer — 4945....,.1 50 p. 400 du montant | 50 p. 100 du montant 
de la rente, | de la rente. 
4er ou  4946..,...1 235 p. 100 Au montant | 35 p. 100 du montant 
de la re lie, | di la r't te 
der —  1918..,...|25 p. 100 du montant | 25 p. 100 du 1 {ant 
de la rent | de la 1 








En aucun cas, le montant de la rente et de l'indemnité 
spéciale temporaire ne pourra excéder 55.000 francs. — 
(Adopté.) 

« Art. 47. — L'indemnité spéciale tempor aire, allouée aux 
agents visés à l’article précé: leut qui ne bénéficient par ailleurs 
d'aucune pension ou rente au t tre d'un régime quelconque de 
retraites ou de prévoyance, ne pourra être inférieure au mon- 
tant de la majoration prévue par le titre I de la Joi n° 48-777, 
du 4 mai 1948, concernant la revalorisation de certaines rentes 
servies par la caisse nationale de retrailes pour la vieillesse. » 
— (Adopté.) 

Art. 48. — L'article 17, paragraphe I, premier alinéa, de 
la loi n° 48-1450, du 20 septembre 1948, portant réforme du 
régime des pensions civiies et militaires est modifié comme 
suit : 

« La pension est basée sur les derniers émoluments soumis à 
retenue afférents à l’emploi et elasse ou grade et échelon occu- 
pés effectivement depuis Six mois au moins par le foncti 1n- 
naire ou le militaire au moment de son admission à la retraite 
ou, dans le cas contraire, sauf s’il v a eu rétrogradation par 
mesure disciplinaire, sur les ém: luments soumis à retenue affé- 
rents à l'emploi et classe ou au grade et à l’éche:on anté- 
rieurs. » 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je désirerais seulement demander à M. le 
Ministre du budget quelle est la raison de la modification 
apportée à la rédaction de l'article 17 de la Loi du 20 septembre 
1948 par l’article 48. 

Je me suis reporté À la loi du 20 septembre 1948 ei je n'ai 
vu, comme différence, avec le texte présent, que la substitution 


























Le texte concernant 
exactement le môme 


de L'Etat. C'est pourquoi je pose juestion. 


Mme le président. La parole est à M. 


M. le ministre du budget. J'ai suivi avi 
tions de M. Abel-Durand. Je voudrais pou 
ticulièrement le cas qu'il m'indique car, à 
connaissant pas moi-mème tous les déta 
j'ai considérée que le ivequ texte n'avait 
qui est. très limité, celui de pouvoir ten 
ment d'une faute de service, mais égalem 
fessionnelle, éventuellernm { ble 
ciaires, C'est pourqgiol On à elnp:o\ l'« N} 
dation par mesure disci] 

Ur, Je ne pense pas que it à { 
Durand a fait allusion, Je note son 
remercie pour examiner à loisir la q 

M. Abel-Durand, Je vous 1 

Mme le président, li 
l'article 48 ?.… 

Je le mets aux 1 

(L'article 48 est adoplt 

Mme le hs sident, « Art, 49, — L'artic| 
premier a la loi n° 4 17 du 2 
éforme du régime d } | 
butaires de la ioi du 21 mars 1% 

« La pension est bas ( 
à retenu if] ents à 1 | 11 4 cit { 
ID0!S au n par 1 l 
contrû.6s ou, ] 
da’ par 11 1! ’ 
à retenue afférents à l’em | I 
ne = 1 Pas 1H POS ] 1 | NE 
d'assu r Mi CIN | l ( s de | { e 
par suite d'un a En 3 
de catc rie ou d'emploi { 
titud rofession l t « | ( 
précédant la cessation d | 
d'un a lent du travail ou d 
basée eur le salaire de Ja cat I 
avari!l 1 rél rradation. — il 

« Art, 49 bis. — Le ru it d'dn trat 
ji i arii 6 de )! I] il 1 
le nombre des ! 1 À l 
composant le « ] &:1 e « 
des afl 3 lesq d ] l 
section du t IX £ t 
(Ad nt 

Les : 19 À À 49 K ont « 
nationa.e 

« Art, 49 EL. — Le d | le l'a 
31 dé bre 1937 est m Î ù î 

« La P ep \ de 3 rations « 
cables à tous es mililail { l 
actuellement en retrait fait au moyen 
ment de la pension f pale. Elles sont 1 

(Le reste sans changement.) — (Ad ple.) 

L'article. 49 M a été disjoint par J'Assembl! 

« Art, 49 N A te À dé vs ire et jusqu’ 
fixée par déc rel, | a gestion du r‘gime de 


ra 
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bénéficient, départements de la Martinique. de la Gua- 
deloupe, de li Réumon et de Ja Guyane française, les fonctuon- 
naires de l'Etat soumis au statut général, les magistrats de 
l'ordre judiciaire ainsi que les agents non titulaires de l'Etat 
remplissant les conditions prévues par décret, e<t confiée, pour 
le service des prestations en nature, à des sociétés mutualistes 


dans les 


départementales constuluées eutre les bénéticlaires du régime. 
« Toute personne remphssant les conditions susvisées est 
obhligalo DE iuiice à ces cictes. 
« | statuts dé societe visées par ie prés t article doivent 
{1 ives par arreté conjoint du ministre du l et de 


des affaires 


« Les modalités provisoires de la liaison administrative et 
fin | ere entr2 ços & ciciés mulonu tes et j'organisation de la 
stcurité sociale des fonctionnaires jnsütuée per le décret du 
31 décembre 1946 sont fixées par arrêté du ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale et du ministre des tininces et des 
affaires éconon [ue 

« Les dispositions ci-dessus prennent effet à Ja date du 
A avril 1950, » — (Adopté. 


L'arüicle 50 à élé disjoint par Y'Assembh'ée nationa:e. 
« At, 50 bis. — La cour de discipline budgétaire est habi- 
Bilée à se faire assister pa grefiier nommé par arrélé du 


finances 6! du ministre dont dépend l'intéressé 


sur proposition du président de la cour de discipline budgé- 
taire. » — (Adopte.) 
L'article 51 à été di<joiat par l'Assemblée nationale. 


- Les dispositions du paragraphe 3° de l’article 14 
a loi n° 47-51 du 31 mars 1947 portant ouverture de cré- 
dits provisoires äu titre des dépenses militaires pour le 
deuxieme trimestre de l'exercice 1947, modifiées par l'article 31 
de la lui n° 47-1497 du 1% août 1947 et l'article 12 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 sont abrogées et remp actes par 
les d sposilons siivantes : 

« 3° Les Cffechfs militaires, en service permanent à l'étran- 
ger dans jes posles d'attachés militaires, ne pourront excéder 
des chiffres 

« 3} officiers généraux; 

« 3) officiers supérieurs ; 

« à OfTi 

« 113 sous-officiers et personnels civils. 

« Ces chiffres ne comprennent ni les effectifs de la délégation 

| française auprès du comité d'élat-major des Nations 


suivValtls : 
ciers gnbalternes ; 


nililaire 
Unies, ni ceux des missions et délégations constitutes en vertu 
d'engagements internationaux souscrits par la France ou résul- 
tant des traités, qui sont, pour chacune d'elies, tixés par décret 


£speci 1 » — (A opté.) 


« Art. 53 Le nombre d’inspecteurs des colonies que Je 
ministre de la France d'outre-mer est autorisé à admettre à 
la relraile proportionnelle au cours de l'année 1950 dans les 
conditions prévues par l'article 9 de la Joi du 20 septembre 
1918 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
luires est fixé à deux, » — (Adopté.) 


« Aït. 54, — Les inspecteurs de l'agriculture dont les emplois 
ont élé supprimés par le décret du 18 décembre 1947 seront 
réintégrés d'office dans le cadre des directeurs départementaux 
des services agricoles, Les surnombres qui, dans ces conditions, 
apparatraient dans ce cadre, donneront lieu à des dégagements 
ellectués dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, fixant les modalités de licenciement des 
fonctionnaires de l'Etat et du dégagement des cadres et les 
textes subséquents, D — (Adopté.) 


« Art, 55, — Les effets de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917 relalive aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et igents civils et militaires de l'Etat, 
modifiée par Ja loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, <shnt proro- 
ges jusqu'au 31 décembre 190, ensemble les dispositions parti- 
cueres de son articie 4 ($ E). » — (Adopté.) 


« Art, 56, — Afin de permettre l'application du décret n° 49- 
o3 du 8 Juin 1449, portant règlement d'administration publique, 
relatif à l'organisation dans les administrations centrales des 
inistères de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
nterieur et d'huissiers, et à la fixation du statut de ces fonc- 

ainsi que du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949, 
portant règlement d'administration publique, relatif à l'orga- 
Nisallon dans les administrations centrales des ministères per- 
Mmanents el dans les administrations assimiltes, de cadres d'ou- 
vriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de 
il pourra être procédé à des transferts de 


nnaires, 


onctionnaires, 


credits, de chapitre à chapitre, à l'intérieur de chaque budget 
inicressé, par vaic de décret contresigné par le minisire des 
lnances et par les ministres intéressés. 





« En application de l'article 2 de la Joi du 19 octobre 45e 
el sous un délai de trois mois après Ja promulgation de 1, 
présente loi, les décrels d'administration publique fixeront 


Statuts particuliers des différents corps des fonctionnaires des 
douanes, Ces décrets devront comporter des dispositions r 
tives au recrutement, à l'accès au grade supérieur et à l'ense:. 


gnement professionnel des agents, permettant d'adapter l'or. 
nisalion du service aux exigences de Ja vie moderne afin d'en 
accroitre l'efficacité et le rendement. Hs fixeront les modalités 
selon lesquelles s’effectueront les intégrations ou les transfor- 
inalions d'emplois. » 


La parole est à M. le ministre du budget, 


#M. le ministre du budget. Je m'élais fait inscrire eur cet 
article en envisageant éventuellement de demander au Conseil 
de la Répub'ique de revenir au texte initial du Gouvernemi 
qui a été modifié à l'Assembiée nationale par un amendement 
de M. Cristofol. 

Cet amendement avait trait à la question du statut des fonce. 
Honnaires des douanes, qui n'avait pas un rapport très direct 
avec l'article en question, Après avoir examiné de plus prés 
ceîte question, je n'insisterai pas. Je veux préciser toutefois 
que, dans la pensée du Gouvernement, et du fait qu'il ne 
demande pas à revenir sur son texle, il y a la réserve que 
jes mesures cavisagées ne peuvent intervenir que dans la limite 
des aisponibilités financières et des crédits prévus. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 
l'article 56 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 56 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 57. — Afin de permettre l'appliea- 
tion de la réforme de l’auxiliariat dans les administrations per- 
manentes de l'Etat, il pourra êlre procédé à des transferts 
de crédits de chapitre à chapitre, à l'intérieur de chaque bud- 
get intéressé, dans la linite des maxima de crédits ouverts par 
l'article 2 de la loi de finances pour l'exercice 1950, par voie 
de décrets contresignés par les ministres intéressés et par le 
ministre des finances, » — (Adopte.) 

« Art, 58. — Le régime des délégations de soldes et de 
traitement, prorogé jusqu'au 31 décembre 1949 par l'article 9 
de la loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 1948, en faveur 
des veuves et ayants cause des militaires, fonctionnaires et 
agents rétribués par l'Etat, dont le décès on la disparition est 
consécutif aux opérations dans les territoires extérieurs de 
l'Union francaise, est maintenu en vigueur: 

« a) En ce qui concerne l’Indochine: pour une période qui 
prendra fin à une dale qui sera fixée par décret; 

« b) En ce qui concerne le territoire de Madagascar et ses 
dépendances : jusqu'au 31 décembre 190, » — (Adopté.) 

« Art. 59, — Les règles fixées par l’article 2 de la Joi du 
96 avril 1932, modifié par l’article 91 de la loi de finances du 
31 décembre 1938, sur l'avancement obligatoire de la 2° classe 
à la {re classe, des fonctionnaires qui n'ont plus que trais 
années de service obligatoire à accomplir avant de remplir les 
conditions réglementaires exigées pour étre admis à faire valoir 
leurs droits à une pénsion de retraite et qui restent provisoire- 
ment applicables aux corps pour lesquels n’est pas encore 
intervenu Je statut particulier pris en exécution de l’article 2 
de la loi du 19 octobre 1946-portant statut général des fonction- 
naire:, sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Au {fe janvier qui précède la date à laquelle un fonction- 
naire de la ?e classe n'aura plus que six mais de service obliga- 
toire à accomplir avant de remplir les conditions réglementaires 
exigées pour être admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, ce fonctionnaire, s’il totalise un minimum d'ancien- 
neté de trois ans dans sa classe, sera promu à la 1" classe, 
sanf application des mesures prévues à l'article 5 de Ja loi du 
26 avril 1932. » — (Adopté.) 

« Art. 60, — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1950, en 
tant qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les 
services de l'administration centrale du ministère de la justice, 
les dispositions de l’article 3 du décret du 1* septembre 1959, 
tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement de 
cours et tribunaux et la sauvegarde des archives. 

« Sont également prorogées jusqu’au 31 décembre 1950 les 
dispositions de l’article 10 du décret susvisé, modifié par la loi 
validee du 4 mars 1944. » — (Adopté.) 

« Art. 61. — La date limite du 31 décembre 1948 fixée par 
l'artic'e 176 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 pour l'affi- 
liâtion du personnel des cadres des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre au régime général 
des retraites est reportée au 31 décembre 1950. » — (Adopté.] 

« Art. 62, — Sont autorisées les modifications d'effectifs fais 
sant l’objet de l’état C annexé à la présente loi, 
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és 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6? et de l'état C. « Art. 71. — La gestion des chemins de fer algériens sera 
(L'article 62 et l'état C sont adoptes.) soumise à Ja vérification de Ja commission, dans les litions 
111 ronit H N , j + | t 1 t ni 
Mme le président. « Art. 62 bis nouveau), — T1 est jnstitaé sg " + sl mugtahé cu PE Pr 
un co:ps interministériel unique des télécommunications, com: c SE - . 
mun aux administrations des P. T. T. et de la radiodiffusion « Art, 42, Un règlement d'adi strat er 
dont ies cadres correspondent à l'ensemble des transformations DR EDEN QUE Go DOr0in, 308 CONNIONS FOR 5 
d'emplois autorisées à cet effet au budget des services civils RSS DÉS. » Le — (400pl 
de l'exercice 1950. « Art. 73. — L'article {7 du décret-loi du mai 1928 tendant 
« Pour être intégrés dans ce corps les fonctionnaires devront à faciliter Ja construction immobilière par ration du 
être dipiômés des écoles suivantes: école polytechnique, école crédit hypo‘hécaire est applicab'e à l'A rie, opt 
centrale des arts et manufactures, école nationale supérieure (L'arlicie 73 Lis a été disjoint p \ tionale.) 
des télécommunicalions, école supérieure d'électricité, SG | L: s 
« L’avancement dans le corps s'effectuera d’après l’ordre d'un ct” "re, AS, Par dérogation à À I de Ja loi du 
tableau commun, quelle que soit l'administration de laquelle 21 mai 1836, ÏL pourra être attribué aux tin es emprunts 
relive l'intéressé et quelles que soient les fonctions qui lui sont pub.ies émis par l'Algérie sur son territoire, des lots ot des pri- 
confites, Més pavables au moment du remboursement. tdopti 
« L'une des deux administrations intéressées gère administra- « Art, 74. — I. Les articles 88, 89 et 90 de la loi n° 47-1165 
tivement le corps interministériel ainsi constitué. du 8 août 1947 sont remplacés par les dispositions suivantes 
« Un règlement d'administration publique fixera, dans le « A partir de l'exercice 1948, les trésoriers-paveurs géntraug 
œdre de la présente loi, le statut de ce corps. » — (Adopté.) arrêtent les comptes des communes, hospices, bon x de hien- 
faisance, offices publics communaux d'habitation à bon marché 
TITRE IV élabiissements publiés communaux, svndicats d EMA ot 
" D à SEE associations svndi iles autorisées dont les 1 élit rdinaires 
Diszositions relatives aux collectivités locales. dans les trois dernières années, n'ont pas excédé vinet millicas 


L'article 63 a été disjoint par l'Assemblée nationale, de francs. » : a 
« I. Les dispositions de l'article fer du décret du 91 octobre 


L'arlicle 64 a été disjoint par l'Assemblée nationale. Fin s 
à e Pause L s ‘ dar là 195, modifié par le décret n° 45-461 du 22 mars 1945 et par 
« Ait, 65. — Le ministre des finances est autorisé à donner l'article 19 de la loi n° 46-2093 Qu 23 4 ni tot n Leo 
arte! è ‘ { l } » (| ss ‘Jnpre F4i0 ONE à J 















Ja garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1950 par les gées et remplacées par les li l 

caisses de crédit municipal, dans la limite d'un montant maxi- ce GraËr ré set celine PINS. US intes : 

mum de 600 millions de francs, Le service des intérêts de ces « À partir de l'exerrice [BLDE les directeurs des contributions 
gmprunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat, diverses d'A Ee e arrétent es comptes des communes €c élahlise 
sans que cette participation puisse avoir pour effet d'abaisser L + pie Le publies it Rhone do ne, Reres pal les recevours des contris 
au-dessous de 2,5 p. 100 le taux des intérêts restant à la charge re pres lorsqu es recelles ordinaires de ces rome 
propre des caisses. . Le. ou élabliss ments n'auront pas excédé vost milliong 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées ue Irancs au cours des trois dernières années, » — (Adopté.) 
par arrèté du ministre des finances, » — (Adopté.) « Art, 75, — Jos effectifs maxima des personnels visés # 

- L'Ascemb'ée naliona'e à adopté un article 66 dont votre com- l'article 45 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1916, modifié par 
Mission des finances vors propose la disjonc(on. ] article 36 de Ja loi n° 47-1496 du 3 août 1947, Sont. pour l'année 

Jl nv a pas d'apposilion ?.… 1950, fixés conformément à l'état D anmexé à la présente loi. + 

La disjonction est maintenue. Je donne lecture de l'état D, 

« Ait, 67. — La cour de discipline budgétaire instituée par la 
loi n° 48-1484 du 23 septembre 1918 a compétence pour juger ETAT D 
les auteurs de fautes de gestion commises à l'égard de l’Alzérie Dubé sà DE | +. a 
et des collectiviés algériennes, Indépendamment des autorités “FFECTIFS DE LA PRÉFECIURE DE POLICE TOUR L'ANNÉE 1950 
énumérées à l'article 16 de la Loi n° 48-1484 du 25 septembre 2 — A 
M938, le gouverneur général de l'Algérie a qualité pour saisie | 
la cour de discipline budgétaire par l'organe du ministère DÉSIGNATION DES EMPLOIS Ex re 
public. Les modalités particulières d'application du présent | 
arlicle seront déterminées par décret, » — (Adoplé.) ——— | ds 

« Art, 68, — La compétence de la commission de vérificalion 
des comptes instituée par l'article 56 de I4 Joi n° 48-25 du L — Services sédentaires. 

6 janvier 4948, est étendue aux établissements de l'Algérie de 

caractère industriel et commercial, aux entreprises nationa- 1° Personnel des bureaux. 

listes ayant leur siège ou leur principale activité en Algérie et PATES EP 

aux sociétés mixtes dans lesquelles l'Algérie ou l'Etat et l'Algé- + tot LES CEEEEEEEEEEEEEEE EEE CEE ECEECEEECE 1 
rie conjointement, possèdent au moins la majorité du capilal D D UT Apres . nr 
social, » — (Adopté.) Directeurs adjoints et sous AIPECLEUFS. seu scans socccu secs # 

« Art. 69. — Pour l'examen des comptes des établissements, Chef adjoint du Cabinet... #7 1 
entreprises et sociétés visés à l'article précédent, il est adjoint ce m4 + gl asripn ça rod es 
à chaque section compétente et, éventuellement, à l'assemblée Mdinitra lune... «14. 0. ce. uen UE] 
plénière de la commission : Administrateurs en surnombre (réforme A LASER ES %ÿj 

« — Un membre ayant voix délibérative, nommé par arrêté pr er Ve a TR y 
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre des linances | £ocrétaires de permanence... ee eee. iL. 3 
sur proposition du gouverneur général de l'Algérie; Assimilés sous-chefs : 

« — Un membre avant voix consultative, désigné par le Contréleur du service des dépêches... { 
gouverneur général de l'Algérie spécialement pour chaque éta- Contrôletr de, l'habillement... ..;....ssssessscssvesse 1 

lissement, entreprise ou société dont les comptes sont exa- Inspecteur des DÂliMENIS.......sessssesses sescssssse 1 
minés. SPRS CENT. .… : ému osseuses sssdesesesootss …. 1 

« Assistent également aux séances avec voix consultative ds eg de la commiss'on d'examen des . 

‘un repmésentant du ministre de l'intérieur et le contrôleur finan- Révisseur de receiles au service des élrangers. ce i 
cier de l'établissement dont les comptes sont examines. Secrétaires d'adiMinistralion. ss... sonsessseo 58 
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« Le Gouvernement déposera avant le 1 


r octobre 1950 un 
projet de loi tendant à donner au Parlement les moyens d'exer- 
cer un contrôle effectif sur les recettes et les dépenses de Ja 
société et à réaliser les réformes de structure qui s'avéreraient 
nécessaires, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. Pinay, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Mesdames, messieurs, je pense qu'à cette heure tar- 
dive il n'est pas nécessaire de vous faire un Jong exposé sur 
Ja situation de la S. N. C. F.; ies déclarations qui ont élé faites 
à l'Assemblée nationale et les discussions qui ont eu lieu jei, 
à l'occasion du vote du budget des travaux publics, me sem- 
blent suffisantes, 

Je tiens, cependant, à vous signaler que le déficit actuel de 
la S. N. C. F. &tteint 108 milliards de fran2s. La loi de finances 
du 31 janvier 1950 avant Jimité à 50 milliards le montant de la 
subvention qui lui est accordée, c'est une somme de 5S milliards 
que le Gouvernement aurait dù demander au Parlement pour 
alimenter la trésorerie devenue insuffisante, 

C'est intentionnellement que le Gouvernement a limité à 
95 milliards l'avance de trésorerie qui vous est demandée, I a 
eu ainsi la volonté délibérée de répondre au désir du Parlement, 
qui a bien souvent reproché à des gouvernements précédents 
de n'avoir pas tenu la promesse faite de déposer un projet de 
réforme de la $S. N. ©. F. et de l’organisation des transports, 
Ji se met done dans l'obligation de revenir devant vous avant 
Ja fin du mois de novembre pour présenter, avec la demande 
complémentaire de trésorerie, le projet de réforme en que-<tion, 

J'atlire l'attention de l'Assemblée sur les inconvénients qu'il 
y aurait à ne pas accorder l'avance de trésorerie qui lui est 
présentée, Le premier de ces inconvénients c'est que les fournis- 
seurs ne seraient pas payés, Or, les pavements annuels de Ja 
S. N. C. F. aux divers secteurs industriels représentent 210 mil- 
Jiards de francs par an. Il v aurait également impossibilité pour 
Ja S. N. C. F. de verser les retraites et chacun de vous sait 
l'inconvénient qu'il y aurait à mettre Ja S. N. C. F, dans cette 
situation de quasi cessation de payement, Par conséquent, je 
suis convaincu que, devant Ja perspective de telles difficultes, 


l'Assemblée voudra bien accœæder à la S. N. C. F. l'avance de 
25 milliards, 

M. Pellenc, Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. Pellene, 

M. Pellenc. Mes chers collègues, une fois de plus, pour sauver 
la Société nahonale des chemins de fer francais de l'état de 


cessation de payements, on recourt à un procédé auquel nous 
sorumes depuis longtemps habitués, 

C'est la septième où huitième fois, en un peu plus d'une 
année, que, par pelites tranches, on nous demande des crédits 
destinés à des difficuités financières dont on dit qu'elles sont 
urgentes à résoudre, car elles pourraient par leur répercussions 
plonger l'économie du pays dans les plus grandes difticultés, 
sans compter les difficultés aussi graves qui, sûr le plan social, 
pourraient également en résulter... 

Mais cela tous vos prédécesseurs, monsieur le ministre, nous 
l'ont dit déjà plusieurs fois, Nous y sommes habitués, Aussi 
je n'insisterai pas. 11 vaut mieux que, puisque vous êtes nouvel- 
ement promu dans Ja fonction de ministre de tutelle de Ja 
Saciété, je fasse à votre intention, monsieur le ministre, un 
peu d'histoire en ce qui concerne les démélés de la Société 
hationale des chemins de fer français et des anciens ministres 
de tutelle avec notr2 Assemblée. 

Sachant ainsi ce qu'ont fait ou plutôt de ce que n’ont pas fait 
vos prédécesseurs dans ce domaine, vous comprendrez mieux 
notre position et votre détermination d'agir en sera, j'en suis 
tertain, renforcée, 

Il y à déjà un peu plus d’un an que nous avons été appelés 
Ici pour la premicre fois à nous occuper de Ja Société nationale 
des chemins de fer français. Moi-même à celte époque j'ai été 
amené à déceler à la tribune toutes les anomalies qui existaient 


dans le fonctionnement de cette saciélé; sa gestion vérita- 
blement extravagante, ses effectifs pléthoriques, le gonflement 


de son état-major, l'inflation de ses cadres, les charges dites 
sociales qui battaient tous les records, en raison des avantages 
sans équivalence dans aucun autre service public, consentis à 
son personnel, dans des conditions peut-être admissibles dans 
une économie prospère, mais véritablement inadmissibles en 
période de difficultés, car les autres catégories de Français déjà 
malheureuses devaient en faire les frais. 

J'ai signalé également la politique sompluaire de la société, 
J'ai dit que, alors que les effectifs étaient déjà pléthoriques, on 
ne cessait de continuer à les enfler par des Uilularisations de 
personnels auxiliaires qui n'avaient souvent que deux ou trois 
années de service, alors que dans le même tenmps ou licenciait, 
en vertu de décisions parlementaires, dans d'autres adminis- 





trations ou entreprises nationalisées, des employés qui avaient 
jusqu’à dix ans et mème vingt ans de service. 

A ce moment-à le mi » de l'époque, M. Pineau, ma 
déclara sur un ton calégoriqu Monsieur le sénate®r, Je suis 
obligé de vous dire que les renseignements que vous venez de 
fournir sont intégralement *xactls, 

J'aurais bien voulu pour le pays que ces renseignements 
fussent — ne serait-ce que part ement xacts ! 

Or, jugez par les chiffres, qu'il est bon de rapporter À cette 
tribune, pour que, au deià de celte en te, publie mesure 
l'étendue du mal à l'importance de l'effort que par petites tran 
ches on lui a demandé, jugez pa s chiifre s-je, ce que 
les sept ou huit interventions pathétiques iles 
qu'ont faites devant nous les ministres at 
le contribuable à verser à la sociét 

J'ai là le décompte de l'effort effectué pour la & té natio 
rale des chemins de fer francais par les f s pays pou 
l'année 1949. Je pourrai vous en I jétail, a es 
dates des décisions parlementaires et les pages du Journal 
of} iel où elles sont rapporté <, 

Je me contenterai d'en donne r le total, six is le x ilez bien. 
L'ensemble des fonds accordés par la voie parlementaire, et à 
des titres divers à la Société nationale des chemins de fer 
français, en 1949, s'élève à un total de 1@ milliar 00 mmil- 
lions de francs, 

D'autre part le total des emprunts réalisés pa tte société 
aussi bien à l'intérieur qu'à l'étranger, a atteint un total de 
5S milliards. Au total, en addition aux fonds provenant de se 
receltes normales, Ja $ té nationale d | le fer 
francais s’est don procurée 218 milliards ont ! ron Ja 
moitié à servi à nbler le déficit de la plus invi nh'able 
des estions, 

Voilà, sormmairement ex S hiffres I lant À 
l'an dernier, J lis } ôt à en iter le detail si vous le voulez 


M. Bousch. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Peilenc. Volontiers. 


Mme le président, La pirole est à M, Pousl l'autori- 
salion de l'orateur. 

M. Bousch. — \onsieur Pe mp} | | 
sommes totales accordées par petits paquets dép L l'en- 
semble des crédits que nous avo vot hier pou plau 
quinquennal d'équipement po iviatio 

M. Pellenc. La somme est bien plus élevée q | que 
nous devons consacrer à la réalisation de not il QUINQUET- 
nal de l'aviation, Nous avons vu hier que « uime est 
insuffisante, mais le Gouvermement ne peut pas fan plus, 
Ainsi la sécurilt le la Fra o s6:1 l » D eir( [Hi pl 0e 
Mise parce que nous né pourrons pas ( r'i 191 finan- 
c'ers necessaires à CEUX qui ont charge de l'assurer, tandis que 
dans le même temps nous continuons à ga ler les milliard 
par ceulaines pour en ( à Ill 1ise £ l 1 dé etle 
société. 

Nous donnons sans compter depuis des ant pour aveu- 
gler l'hémorragie qui ruine les finances de la société, des 
fonds que nous sommes d'un autre côté obligés de marchan- 
der lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité et Ja x du pays. 
(Applaudissements sur les bancs de l'action démocratique et 
républicaine et du centre.) 

Nous avons fait déjà aux ministres précédents le tableau de 
cette Siluation, qu'ils ne devaient d'ailleurs pas ignorer — 
car bien avant nos interventions à Ja tribune 31ls auraient dû 
l'apprendre par les rapports que plusieurs commissions, noin- 
mées par le Gouvernement, avaient rédigés, 

On aurait pu alws remédier depuis longtemps à cette situa- 
tion, ou tout au moins tenter d'y remédier. 

Lorsque nous l'avons it remarquer à l'un de vos prédéces- 
seurs, 11 nous a répondu en substance qu'il n'était en foactions 
que depuis dix-huit mois, et que ce délai n'était pas exagéré 
pour se familiariser avec le mécanisme )mpliexe de celle 
société, dans laquelle toute intervention réformat ne devait 
ce manifester qu'avec une exlrème prudence afin de ne pas 


dérégler ses organes complexes et risquer ainsi de compro- 
mettre gravement son fonctionnement. 
Alors des mois encore l 


ont continué à T 


pass 


On est arwivé, comme aujourd'hui, à la période des vacances. 
On nous a évidemment demandé encore de l'argent, et en 
échange on nous a promis pour la rentrée de nous apporter 


un plan de réforme engendrant des économies substantielles. 
Nous y avons cru d'autant plus facilement qu'on venait de 
changer le directeur et le président du conseil d'ad 
tion de cette saciété. 
Il s'agissait, avait-on dé 
blées, d'équipes nouvelles, 
de l'ordre dans cette société. 
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Compétentes, sans doute ces équipes l'étaient, puisqu'elles 
avaicot désormais à leur tête un fonctionnaire brillant, qui 
avait jusque là fait preuve des idées les plus orthodoxes, en 
matière de gestion des finances publiques ou des finances des 
entremises nalionalisées, 

Mais, hélas! ji] faut bien le reconnaître, et quelles qu'en 
soient les causes, ces équipes nouvelles et tant vantées n'ont 
pas accompli de miracle dans la réforme de celte société. 

La commission des entreprises nationalisées envoya un très 
long questionnaire au conseil de la société, portant sur une 
cinquantaine de poats signalés par plusieurs rapports officiels 
d'enquéte, rédigés par de très hauts fonctionnaires spécialisés. 

Cerlains de ces points relevaient de la compétence même du 
cogseil, d'autres du Gouvernement auquel le conseil aurait pu 
proposer les mesures appropriées, d'autre, enfin, du Parlement, 
qui pouvait seul se prononcer. 

La commission des entreprises nationalistes ne demandait 
qu'à ioterveni: pour faciliter, sur tous les plans, l'effort de 
redressement de la société. 

Mais la réponse à ces questions ne renfermait aucune pro- 


d'amélioration, aucune suggestion, Ja marque d'aucun 


po ARS! . . 
désir de réformer, C'était surtout un aveu d'impuiésance, une 


déclaration d'incompétence on une tentative de justification 
des mauvaises conditions de fonctionnement de la société, 

Bref, la tin de l’année est arrivée; nous nous sommes retrou- 
vés exactement dans la inême situation qu'avant les vacances, 
Jorsque nous nous sommes séparés, 

Le ministère est tombé, un autre ministre est arrivé, on a 
recommencé à nous demander un crédit de temps, et d’ar- 
alement des accents aussi pathétiques, monsieur 


gent..., avec ég: 

le ministhie, que ceux de votre interveation de ce soir. Votre 
prédécesseur immédiat s'est écrié Jui aussi: « C'est une catas- 
irophe pour tous les industriels qui travaillent pour la société, 
et pour tous les emplovés qu'elle ne peut plus payer, si vous ne 
nous donnez pas les crédits demandés pour permettre à la 
société de subsister, Le ministre a même défendu de très bonne 
foi, mais au delà des limiles de la prudence, la rigueur et la 
correction des opérations financières qui étaient effectuées au 
sein de celte société, se foadant sur les affirmations d’un factum 


en forme de plaidoyer, largement répandu dans le pubiic et 
méme distribué dans l'enceinte de cette Assemblée. 

Cependant, examinons ce qui s’est passé depuis le début de 
Ja présente année, Au début de 19%, au moment de la fixation 
des dépenses budgétaires par la loi des maxima, les ministres 
compcients nous ont dit et répété, tant dans les commissions 
spécialisees que à la tribune de l’Assemblée, qu'il fallait compter 
pour la S.N.C.F, sur un déficit de 84 milliards. Tel était le 
chiffre avoué au début de l’année, alors qu'en réalité il était 
déjà de 1934 milliards, 50 miiliards devant être masqués par 
l'utilisation de crédits d'investissement et de reconstruction 
détournés de leur affectation. 

Je l'ai déclaré alors aux représentants du Gouvernement en 
séance de commission; j'ai renouvelé mes déclarations à la tri- 
bune de l'Assemblée, J'ai déclaré que ces 84 milliards, c'était le 
délicil apparent, celui qu'on ne pouvait pas cacher, mais que le 
déficit réel, celui dont on pouvait masquer uee part grâce à des 
opérations complables intérieures et à l’abri de conventions 
extravagantes, était en réalité, et au départ, de plus de 134 mil- 
liards. 

J'ai dit également que ces 134 milliards au départ se tradui- 
raient à l’arrivée par quelque %0 à 60 miliiards tps 
ce qui porterait à 185 ou 190 milliards le déficit réel. 

A l’époque les ministres a’ont pas voulu me croire. J'ai dit: 
« Altendons le milieu de l'année », Les vacances arrivent, et 
vous voilà obligé de vous présenter. 

Faites done le calcul, maintenant. Enlevez les 51 milliards, 
camouflés grâce aux crédits de reconstruction, comme je J'ai 
imprimé dans mon rapport eur ce sujet, des 190 milliards que 
j'avais annoncés; on arrive au déficit qu'on ne peut plus cacher 
de 140 milliards environ pour la fin de l’année. Vous avez dit, je 
crois tout à l'heure, 138 milliards, monsieur le ministre, nous 
ne sommes done pas très éloignés. Je ne me suis pas beaucoup 
trompé. Il vous faut encore, au total, 55 milliards pour pouvoir 
atteindre la fin de l’année. 

Vous ne nous demandez pas aujourd'hui l'intégralité de cette 
somme et fort justement d’ailleurs, monsieur le ministre, car 
je reconna's JA votre détermination de prendre des mesures 
capables d'améliorer enfin la situation de cette malheureuse 
société. 

Vous avez dit: Comme je veux que le problème financier 
qui se pose aujourd'hui pour la $. N. C. F. soit tranché, sinon 
délinilivement, du moins dans un sens qui montre ma volonté 
de redresser la situation, contrairement à ce qui a été fait jusque 
Jà, je vaïs ne demander que la moitié de la somme nécessaire 


pour atleindre la fin de l’année. 














Vous avez donc demandé 25 milliards. C’est bien, mais mon. 
sieur le ministre, «ous voudrions vous Ücmander quelque chose 
de plus. 

Certe:, je déclare que je ne mets nullement en doute votre 
bonne vo.onté, et c'est use grande marque de confiance, si | 
songe qu'arrivé dans cette Assemblée, encore quelque peu vi! 
ct croyant aux promesses ministérielies, je fus régulièrement 
déçu chaque fois qu'il s'est agi de cette société, 

Mais quelle que soit votre volonté de réformer cette sociét”, 
je crois que la tâche à accomplir n'est plus à la mesure des pos- 
sibilités d'un conseil d'administration, qu'el'e n'est mème ] 

à la mesure des pussibilités d’un Gouvernement, étant donnce 
la puissance que coustitue dans le pays celte ciladelle qu'i:t 
la Société nationale des chemins de fer français, et a fragile 
et la faiblesse des gouvernements aclueis en raison de ‘eur hétc- 
rogénéite, 

lors, il a semblé à la commission des finances que ce hp 
blème ne pouvait être efficacement résolu qu'er le transports 
sur ie plan pariéimentaire — le Parlement disposant de tout 
l'autorité qui s’aliache à la plus haute expression de la volonte 
natisnaie. 

Or, au nombre des articles qui nous ont été présentés en 
figure un, d'initiative gouverneimentaie, qui dans un but 
contrôle de l’activité des services de la préfecture de police, 
les dépenses de cet organisme seraient désormais soumises au 
contrôle du Parlement, 

S'inspirant de ce texte, la commission des finances à € 
et propose un texte invitant le Gouvernement à déposer, avant 
le 1# novembre 1950, un projet de loi qui tendrait à donner ou 
Parlement les moyens d'exercer un contrôle effectif sur les recet- 
tes et les dépenses de Ja société et à réaliser les réformes de 
structure qui s'avéreraient nécessaires. 

D'ailleurs, devant la carence prolongée de plusieurs gouver- 
nements successifs, j'ai moi-même élaboré dans ce mème but 
une proposition de loi qui vient d'être distribuée. 

Bien entendu, je ne dis pas qu'elle apporte la solution la 
meiileure à ce prob.ème; mais elle a le mérite d'exister, a:ors 
que jusque-là c'est le désert absolu. 

Ele peut done élre eonsidérée comme une contribution à la 
solution du problème posé. 

En tout cas, nous désirons être saisis d'un projet dès Ja 
rentrée. Et, lorsque vous viendrez devant nous pour neus 
demander la deuxième tranche, je pense ne pas préjuger la 
décision du Conseil de la République en disant que nous n'ac- 
corderons de nouveaux crédits que dans la mesure où nous 
aurons pu discuter un tlexie et avoir le sentiment que le fonc- 
tionnement de la Société nationale des chemins de fer français 
aura repris le bon chemu. 

Voici ce que nous avons décidé en commission des finances 
et que le Conseil va sans doute adopter. 

Quant à la subvention elle-même de 25 milliards, je crois 

u’après avoir été déçus, de façon répétée, dans tout le respect 

es promesses que l'on nous a faites jusqu'à présent, le maxi- 

mum de ce que nous pouvons faire, c'est de ne pas nous 0ppo- 
ser à ce que, en attendant une réorganisation prochaine, on 
donne à la Société nationale des chemins de fer français le 
moyen de subsister, afin de ne pas condamner à la cessation 
des payements cette société, avec toutes les conséquences 
économiques et sociaies qui en résulleraient. 

Mais nous ne voulons pas pour autant nous associer d'une 
manière active à une telle mesure, Aussi nous abstiendrons- 
nous volontairement, de facon massive, dans le vote de Îa 
partie de l’article relative aux 25 milliards de subvention, afin 
de bien montrer notre détermination de ne plus jamais con- 
sentir sur les deniers publics de telles subventions, avant 
qu'aient élé prises les mesures utiles pour réformer réeilement 
cette société. (Applaudissements au centre.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. En prenant la parole fout à l'heure, je n'avais pas la 
prétention d'être pathétique; j'avais simplement .celle d’être 
sincère, Vous avez, monsieur Pellene, adressé des reproches 
extrémement sévères au Gouvernement. 

Je suis obligé de dire qu’en quinze jours, il ne nous a pas 
été possible d Lx gg une solution à un problème donf vous 
souhgnez vous-même toute la complexité. 

Je pensais, dis-je, être sincère et faire la preuve de cette 
sincérité, car le Gouvernement se lie les mains en limitant sa 
demande à l'échéance de novembre, 

Vous avez élé sévère pour mes prédécesseurs, Vous avez 
voulu être élogieux à mon endroit, je vous en remercie. Les 
espérances que vous semblez fonder sur ma personne sont 
d’ailleurs accablantes et je me demande si je ne connaîtrai 
pas à mon tour le grave inconvénient de vous décevoir, J'ai 


it 
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en tout cas le devoir d'apporter quelques chiffres qui démon- 
herant que mes prédécesseurs ne sont pas restés indifférents 


au probleme. 


L°< effec ifs de la S. N. C, F. étaient, avant guerre, de 515.00 
aceuts; à la libération, iS étaient de 514000. Hs sont aujour- 
d'hui de 450.000 et ils seront de 445.000 à la fin de l'année, 
C'est done une réduction a juISe QU EN puissance, l'échéance 


roche, de 70.000 agents. 
D'autre part, de nombreuses et importantes 
techniques ont été appo 


ue fer, 


+ ! diet 
(ces dans 1 exploration des chemins 


Enfin, pour la première fois depuis la libération, lors de 
la dernière revision trimestrielle du budget au {+ juillet 1950 
la courbe des dépenses a cessé d'ètre ascendante: elle est 
mème légèrement dégressive (336 milliards contre 378 au 
ur avril). Et ceci représente un effort dont je tiens à souligner 
le mérite. 

Je veux dire également au Conseil que, chaque fois qu'on 


aborde le problème de la S. N. C. F., c'est pour reprocher au 
Gouvernement de licencier du personnel et de décider la fer- 
meture de certains ateliers, J'annerais bien savoir ce que l'on 
veut faire. Veut-on négliger le problème social que posent 
ces fermetures ? Veut-on maintenir ces ateliers en leur don- 
nant à réparer un matériel qui n'est plus nécessaire à lexploi- 
tation et augmenter ainsi le déticit ? 

Je pensais que les explications fournies an cours du débat 
budgétaire, que l'engagement formel que nous avons pris de 
déposer avant la fin de l’année un projet de réforme; que Ja 
preuve de notre sincérité donnée en nous mettant le dos au 
ruur, par la limitation de notre demande de trésorerie à 
l'échéance de novembre, donneraäient à vos observations un 
certain caractère de bienveillance et appelleraient de votre part 
quelque marques de crédit à notre endroit. 

Je rappelle simplement au Conseil qu'il est toujours possible 
de refuser les crédits, mais je le place devant cette responsabi- 
lité. Refuser les avances de trésorerie nécessaires, c'est entrai- 
ner des fermetures massives d'ateliers de réparations et d'en- 
trelien, c'est meltre ainsi sur le pavé des ouvriers sur Ja 
situation desquels les deux assemblées du Parlement se sont 
penchées avec sollicitude au cours de ces débats, 

C'est mettre la S. N. C. F. dans l'obligation de retarder le 
payement des retraites; c'est aussi retarder le payement des 
sommes dues aux industriels et aux commerçants, ceux-ci étant 
à leur tour obligés de réduire les heures de travail et de 
licencier leur personnel. 

Nous n'avons aucune responsabilité dans la situation de 
l'entreprise, mais nous l'étudions avec grand soin, avec la 
volonté d'aboutir à une solution. 

Je voudrais que le Conseil voie dans notre demande d'avances 
ni un simple expédient, ni je né sais quelle sorte d'abus de 
confiance, selon l'expression qui à pu être employée. 


M. Petlenc. L'expression pourrait fort bien traduire ma pensée, 
mais je ne l'ai pas employée. 

M. le ministre des travaux publics et des transports. Je 
regrette d'être allé au-devant de votre pensée, 

Le problème n'est pas un simple problème d'organisation de 
Ji S. N. C. F, Le problème des transports a évolué depuis quel- 
ques années, par le déxelippement des transports routiers, 
transports privés, des transports aériens, ainsi que par l'instal- 
lation de pipe-lines qui diminuent le {raie des carburants, H ne 
s'agit pas simplement de mettre de l’ordre dans Iles chemins 
de fer, et je tiens à souligner autant la grande valeur technique 
de l'exploitation que tous les efforts accomplis par le personnel 
depuis la libération; il faut essentiellement résoudre le pro- 
bléme d'ensemble des transports. 

Si on laisse subsister le désordre dans lequel se trouvent 
actuellement les transports, nous n'arriverons jamais à dimi- 
nuer le déficit par les réductions d'effectifs du personnel ou 
les réductions de navettes des chemins de fer. Le problème 
est compliqué et ne sera résolu qu’à la condition que toutes 
les catégories de transperteurs comprennent qu'il faut accepter, 
dans un esprit de compréhension mutuelle, une certaine dis- 
cipline et au besoin une certaine contrainte, 

J'affirme, une fois de plus, la volonté du Gouvernement et 
ma propre volonté d'apporter, au mois de novembre, un projet 
qui vous donnera ou be vous donnera pas satisfaction, mais 
que vous jugerez. C'est le seul engagement que je puisse 
prendre. 

Je vous laisse devant vos responsabilités. Vous adopterez ou 
refuserez les crédits qui vous sont demandés, 


des 


M. Demusois. Je demande la parole, 
Mme je président. La parole est à M. Demusois, 
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M. Demusois. ]l est un pou tôt ou tird, comme vous vou- 


drez, pour discuter un probième aussi iportaot, Je neion- 
neral personne, Ch ds que je su un de SUIVr ‘ 1115 
exprimées par M. Pell Ci lant la persista avec Ja- 
quei VOIS D . le prob » des iemins de f Ù 
agnes pub'iques qui uit faites sur ou contre eux, apoutus- 
seut à créer une campagne nte et qui, je dois dire, 
lquivie | lt, à es Ch s 1 ; 
aussi Fopinion b 

{ t pour | ] { i ! 1 fait ivent 
pro Sa us : l | usul ! 3 
a\ it pi | t Î (u | ] ae 
Po nhbt bat S L a i at l de 
fer frat S 

Je m'ex le rep f M. | mais 
il faut € ] : e | ; [ue vou 
lons. I est pas p b! | \ probleme seul t à 
tra Ci l > S i-pects 2e s tal mat | faut 
que soit po la question da la cor lion n de ce 
que doivent êtr trans] iu service d'un pal 

Si on le pose comm je Suis lé qu POUTrA 
apporter les prec hs mu ensabit et qu'on pourra esperet 
aboutir, car il N'y à pas les chemins de fer qu int en 
cause, I y à, aussi, les autres modes de transport, qu int 
eux aussi très irtéressants. Il est impossible, à notre époque, 
de ne pas comprendre la nécessité d'une bonne coordinator 
I! faut, en partant d'une saine conception de nos transports, 
que l'on examine, sous ses différents aspects, leur coordination 
et que l'on fixe les attributions et les règles d'une exploila- 
lun saine. 

Si nous avions un france et large déba!, je n'oserais pas dire 
qu'il mettrait le point final à cette discussion, ils au moins 


un pot d'arrêt... 


‘rail 


pause 


M. Pellenc. (e © une } 


M. Demusois. ...el peut-être un terme à l'émotion de lapi- 
nion publique. Je pense que l'on aboutirait à de bons résultats, 
C'est pourquoi je n'insiste m'excuse mène d'avoir 
pris la parole. 


+ + » 
pas Et } 


Cependant, comme c'est un sujet qui m'iutéresse beaucoup, 
je crois qu'il faut retenir la date de M. le ministre et voter 
l'avance » milliards qui nous est demandée parce que 


de 2 
est absolument indispensable. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des (ravaux 


pubiies, 


M. le ministre des travaux publics. le (Gouvernement 


accepte 


volontiers la première partie de Fadditif adoptée par Ja com- 
mission des finances, sous réserve que la date du 1* novermbre 
soit substituée à celle du {7 octobre. 

Mais je ne puis accepter Ia deuxième partie ainsi conçue: 
« Déposer un projet de Loi tendant à donner au Parlement les 
moyens d'ex un coutrôle effectif sur les recetl et les 
dépenses de Ja société, » 

Le Gouvernement vous apportera un projet, Nous ne savons 
pas ce qu'il sera, il est encore à l'étude. Je ne puis donc pren- 
dre l'engagement demandé par la commission des finances, 

D'autre part, le contrôle effectif des recettes et des dépenses 
est actuelement exercé sous l'autorité du Gouvernement, tant 
par les services du contrôle téchnique que par ceux de la mis- 
sion du contrôle financier et par la commission de Ja cour des 
comptes chargée le la vérification des entreprises nationali- 
sées et, au Sein même de Ja société nationale des chemins de 


des dépenses engagées, organisé 


fer français, par le contrôle 
par le décret du 28 juillet 1949. 


Par conséquent, il semble que vous ayez tout de même les 
garanties nécessaires avec le système actuel et je vous demande 
de renoncer à la modification que votre commission propose 
jusqu'à la discussion du projet qui vous sera soumis 


Mme le président, La parole est à M. Pellene. 

M. Pellenc. M. le | 
dispositions qui seules perme 
vue exacte détaillée des 
sociéié, 

Pour justifier sa demande, M. Je ministre dit en substance : 
« Ce contrôle que vous réclamez, il existe; il est effectué, à 
l'heure actuelle, par les commissions financières, les missions 
de contrôle de la société et les contrôleurs financiers. » 

Mais ce contrôle, nous ne voyons que trop, par les résultats 
auxquels nous avons abouti, qu'il n'a jusqu'à présent rien 
empêché. Il ne peut rien empêcher, d'ailleurs, car c'est un 
contrôle comptable, qui vise la régularité des opération non 
leur opportunité. 

Ce que nous voulons c'est connaître le détail 
la société, savoir précisément si ) 


ministre nous demande de renoncer à des 
iu Parlement une 


tent de donner 
| 


et livêre posles du budget de cette 


5 el 


] ] b } icet de 
Catégories de 
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dépences eont légtimes ou injustifiétes, avoir la possibilité de 
les réduire éventuellement, de les Pmiter. 


Lorsqu'on parle, en effet, d'un budget de 960 milliards, d'un 


déficit qui atteint la moitié de ce budget, et lorsque, pour 
combler ce déficit, ou pour donner à Ja société des avances, 
des fonds de roulement, on fait appel comme cela s'est pro- 
duit pour l'exercice 1919 pour pius de 150 milliards aux finances 
publiques, le Parlement, qui vote l'impôt, à le droit — et 
même le devoir — de contrôler par le détail l'utilisation qui 


est faite de la part considérab'e de cet impôt qui est absorbée 
par la S. N. €. F. : 

C'est précisément celte volonté que nous avons désiré mani- 
fes'er dans le texte propnsé, 

Le ministre nous dit: « Je ne peux pas prendre d'engagement 
sur ce sujet, » Mais nous ne lui demandons pas de prendre 
d'engagement; au Par:ement, s'il l'estime utile, de for- 
mmuler sa volonté et c'est le rùle des ministres, une fois cette 
volilé aflirinée bar des textes, de sv conformer. 

Voià que; est exactement l'esprit dans lequel ce texte a été 
| borc. 


Mme le président. La parue est à M. le muistre des travaux 
pubuics. 


BP. le ministre des travaux publics. Je regrelte, monsieur Pà- 
lenc, de ne pouvoir vous donner mon accord. 

Je prends l'engagement de vous soumettre un projet, auquel 
vous pourrez apporter loules les modifications que vous jugerez 
uliles, Mais nous ne pouvons pas d'ores et déjà prendre posi- 
tion, L'engagement que je prcads est empreint de la bonae 
volonté la pus compéète, Le projet devra régler, en même 
temps que la coordinalion des transpceis, la réorganisation des 
chemins de fer, Ainsi l'Assemblée naticnale et le Conseil de la 
République seront à même d'apprécier les moytas de contrôle 
proposés, 

Je me permets toutefois de vous signa'er — je ne l'ai pas dit 
tout à l'heure pour ne pas accentuer uee discussion qui n'a 
dejà que trop duré — que vous citiez des chiffres d'appei à la 
wesorerie publique qui ne sont pas ceux du déficit, 


M. Pellenc. Permellez-moi Ze vous donner une précision. 
Tont à l'heure, j'ai dit très exactement que sur un total de 
218 500 millions, auquel j'aboutissais en totalisant les ouver- 
tures de crédits par le Par'ement et les empruats, il ÿ avait la 
moilié environ de la somme qui correspondait à un déficit à 
comb'er, 

Voià exactement ce que que j'ai déclaré. 


< le président. La paroie est à M. Je ministre des travaux 
pu Hits, 


c'est 


M. le ministre des travaux publics. Vous avez le droit de 
contester jes chiflres que j'apporte: c'est pourtant avee une 
parfaite Jovauté que je vous ai prévisé le chiffre du déficit, 
évalué à la dernière revision tenmestrielle du budget ae la 
S. N. C,. F, à 108 mmiliiards, 

M. Peilenc. Mais, monsieur le miuistre, j'ai dit que l’an der- 
nier Ja S, N. C. F, avait touché £18 milliards dont la moitié 
environ avait élé absorbés à combler son déficit, 218 miliards 
divisés par 2, cela fait 109 milliards, Vous avez-dit vous-même 
que Je chiffre du déficit était de 108 milliards, Vous vovez bien 
que nous ne somines pas tellement loin l'un de l'autre et que 
ce que vous nous dites ne fait que confirmer ce que j'ai moit- 
méme déclaré. 


Mme le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. 11 ne me parait pas possible de voter le texte 
proposé par Ja commission des finances dans son ensemble. 
Si nous sommes d'accord les uns et les autres pour arriver à 
une réorgaaisation de Ja Société nalionale des chemins de 
fer qui supprimerait, dar,s la mesure du possible, le déficit que 
nous connaissons actuellement, il ne nous paraît jas possible 
d'enserrer ceux qui vont préparer le projet dans une obliga- 
tion formelle. 

Indiouer que nous voulons contrôler les dépenses et les 
recettes de la Société nationale des chemins de fer, c'est 
dire d'une facon déguisée, mais c'est le dire, que l’on veut 
aller à la nalionalisation pure et simple des chemins de fer. 
Or il est incontestable que ceux qui ont voté la loi établissant 
la Société nationale des chemins de fer français, n'ont pas 
vou:u créer une société strictement élalisée. Ce n’est pas une 
hnalionahsation qu'ils ont voulu faire. 

Peut-être dans l'avenir le Parlement dira que c'est Ja natio- 
nalisation pure et simple qu'il veut réaliser, mais nous n'avons 
pas la possibilité actuellement de préjuger la loi nouvelle. 

C'est pour celte raison que je demanderai à Mme le président 
de mettre le texte aux voix par division, en invitant l’Assemblée 
à statuer sur Ja deuxième partie de l'amendement par un 
deuxième vole, 





EEE en nn 





COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 AOÛT 1959 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le président de ja 


cominission. 

M. le président de la commission. Je crois que le plus simple 
serait de mettre aux voix d'abord toute la partie qui n'a pas 
paru être contestée, c'est-à-dire jusqu'au tabieau D inclus, 

Ersuite, puisque M. Courrière désire que l’on vote sur l'amen- 
dement par division, le Conseil pourrait statuer sur la phrase 
suivante: « Le Gouvernemer.t déposera, avant le 1% novembre 
1950, un projet de loi tendant à réaliser les réformes de struc- 
ture qui s’avéreraient nécessaires. » 

Mme le président. Monsieur Courrière, ne pourriez-vous pas 
déposer un amendement dont la rédaction pourrait étre Ja 
suivante : 

Au dernier alinéa de l'article 77, supprimer les mots: « à 
dor.ner au Parlement les moyens d'exercer un contrôle effec- 
tif sur les recettes et les dépenses de la société et à... »? 

M. Courrière, Parfaitement, madame le président, 
M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mrr.e le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je voudrais ajouter une simple 
phrase aux explications très complètes qui viennent d'êbe 
fournies. 

Je crois que, du point de vue technique, la question n'est 
pas de donner dans un projet de loi qu'on ignore encore Jes 
moyens d'exercer un note sur les recettes et les dépenses, 
car nous pouvons très bien les contrôler. C’est pourquoi nous 
avons des chiffres précis. 

Ce qu'il faut, ce n'est pas contrôler les recettes mais les 
accroitre, ce n'est pas contrôler les dépenses mais les diminuer, 

La portée de l'intervention de M. Pellenc se réduit à la réah- 
sation des réformes de structure. Tout Je reste y est inclus, 

La querelle ne présente vraiment pas d'intérêt, Vous deman- 
dez au Gouvernement un projet de loi; s’il suflisait de Jui 
donner un titre, nous le déposerions tout de suite. Hélas! Ja 
question est plus délicate. 

Je crois donc que, techniquement, il suffit de dire « un projet 
de loi tendant à réaliser les réformes de structure ». Je crois 
que nous pourrions facilement nous mettre d'accord sur cette 
rédaction. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la première partie de l'article 77, jusqu'à 
l'état D inclus. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe d'action 
démocratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font ie 
dépouillement.) : 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants......... dissssssties ve 20 
Majorité absolue..........., SPAIN PET en. #1 
Pour l'adoption... sssose 152 
Contre ..... Fe ss sos 1 


Le Conseil de la République a adopté. 

Nous passons à la deuxième jartie de l'article 77 qui est cons- 
tituée par l'adjonetion de Ja commission des finances, 

Sur ce texte, je suis saisie d’un amendement de M. Courricre 
tendant à en supprimer une partie. Voici ce qui resterait du 
texte initial: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 1% novembre 195, 
un projet de loi tendant à réaliser ies réformes de structure 
qui s'avéreraient nécessaires, » 

L'amendement de M. Courrière tend à supprimer la partie 
centrale de ce texte, c'est-à-dire Jes mots: 

« tendant à donner au Parlement les moyens d'exercer un 
controle effectif sur les recettes et les dépenses de la société ». 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Courritre, 


‘accepté par le Gouvernement. 


M. Pelienc. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Pellene. 


M. Pellenc, Etant donné l’époque de l'année où se situe ce 
débat, et étant donné qu'à l’occasion de la loi budgétaire de 
l'exercice prochain — qui doit venir en discussion dans peu 
de temps, à la rentrée, si le Gouvernement tient l'engagement 
qu'il a pris — rous aurons toujours la possibilité de reprendre 
Ja mesure que nous avons envisagée, dans le cas où le projet 
déposé ne nous donnerait pas satisfaction, j'accepte de me ral- 
lier au texte plus général de M. Courrière. M. le ministre des 


4 iravaux publics verra que nous n'avons ainsi — comme on Je 
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‘dit parfois — aucune idée fixe, ni aucune arrière pensée, et 
que nous répondrons par une marque de confiance tangible à 
Ja volonté formeile de réformes, qu'il nous a exprimée. 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cour- 
rière. € 
(L'amendement de M. Courrière est adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix l’ensemble de 


(L'article 77 est adopté.) 


l'article 


Mme le président. « Art. 77 Lis. — Les dispositions finan- 
cières de la convention du 31 août 1937 annexée au décret du 
mème jour réorganisant le régime des chemins de fer, modifiée 
ar l'avenant du 30 juillet 1949 pourront faire l'objet, avant 
L 31 octobre 1950, d'avenants approuvés par décrets en conseil 


d'Etat sur le rapport du ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, » — (Adoplé.) 
« Art. 77 ter, — Le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme arrêfera et tiendra à jour la liste de ceux 
des immeubles faisant partie du domaine concédé à la Soriété 
nationale des chemins de fer français qui, n'étant pas néces- 
saires à ses besoins, devront être aliénés par elle. 

« Ceux de ces immeubles qui sont incorporés au domaine 
publie seront désaffectés par décret en conseil d'Etat. 

« En vue de l'établissement de la liste visée au premier 
alinta, la S. N. C. F. présentera, dans un délai de six mois à 
compter de Ja date de promulgation de la présente loi, et 
tiendra à jour le reclassement des immeubles faisant partie de 
son domaine concédé en indiquant à chaque année ceux qui 
ne paraissent pas nécessaires à ses besoins. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 11 du décret 
du 5 juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du t* décembre 
4942 et par l’article 46 de la loi 47-1465 du 8 août 1947, les 
aliénations d'immeubles du domaine concédé à la S, N. C. F. 
pourront être effectuées de gré à gré, après accord de l'adminis- 


« Les plus-values résultant de TJ'aliénation d'immeubles 
appartenant au domaine concédé et des cessions de matériel 
en excédent que la S. N. C. F. est autorisée à aliéner seront 
affectées au fonds de renouveliement prévu à l’article 23 de 
la convention du 31 août 1937 et viendront en atténualion des 
dotations annuelles de ce fonds par le compte d'exploitation. 
Elles ne seront pas prises en compte dans le calcul de la prime 
d'exploitation prévue à l’article 36 de ladite convention. 

« Les montants de ces annulations devront être communi- 
qués aux comnyssions des finances des deux Assemblées. » 

Par voie d'amendement (n° 6) M, Bousch propose de rédiger 
comme suit le 4° alinéa de cet article: 

« L'aliénation des immeubles qui ne sont plus nécessaires 
aux besoins de la Société nationale des chemins de fer français 
gera poursuivie dans les conditions prévues par la législation 
et la réglementation en vigueur. » 

La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Mes chers collègues, l’article 77 fer prévoit dans 
son quatrième alinéa que « par dérogation aux dispositions 
de l'article 11 du décret du 5 juin 1M0 modifié par l'article 2 
de la loi du 1* décembre 1942 et l'article 46 de Ja loi du 
8 août 1947, les aliénations d'immeubles du domaine concédé 
à la S. N. C. F. pourront être effectués de gré à gré après 
accord de i'admimistration des domaines ». 

J'estime qu'il y a là une situation que nous ne pouvons 
pas accepter. 

Une telle dérogation au principe, posé par l’article 20 modifié 
du décret du 5 juin 1940, selon lequel le service des domaines 
est seul chargé de la réalisation des immeubles domaniaux 
devenus sans emploi, constitue une atteinte dangereuse à 
l'ensemble des règles prescriles et müûremert élaborées qui 
régissent le patrimoine immobilier de l'Etat. 

Ïl importe donc que, comme par le passé, les immeubles du 
domaine ferroviaire acquis aux frais de l'Etat, ou pour son 
comple, soient aliénés par l'administration des domaines, par 
adjudication ou à l'amiable lorsque cette procédure est pos- 
sible, sous réserve du droit, pour la S. N. C. F., de reporter 
sur le prix, jusqu'à la fin de la concession, la jouissance qu'elle 
avait sur les immeubles eux-mêmes. 

La proposition: que je vous fais est d'autant plus acceptable 
que tout à l'heure, vous avez bien voulu me suivre, messieurs, 
quand je vous ai demandé de voter des textes facilitant les 
aliénations et les règlements à l'amiable par la direction des 
domaines. Aussi, je vous démande d'adapter ce texte qui, je 
peux vous le dire par avance, a l'accord du Gouvernement. 


Mine le président. Quel est l’avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord pour l'adop- 
tion de l'amendemezt 








De sus 


+ 
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Mme le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement de M. Bousch accepté par la commission et le 
Gouvernement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'anvendement est ad pie ) 


Mme le président. Per: e ne demande la parole sur l'artt 
cle 77 ter moditié par l'amendement de M. Bousch 7. 

Je le mets X Voix. 

(L'article 71 ter, ainsi modilié, est ad ple.) 

Mme le président. rt. 78. — Est approuvés entio 
intervenue le 6 décembre 1149 ti ( l lances 
et la caisse autonome d'amortissement. idopti 

« Art. 79 I Sont 1 uit u pro! au 
31 d mbre 1 les | 

« \ | } t la l 1 | : } ki Î 17 rela- 
tive au fon 1e perequatio re ler | l \é 
gai 1 à li 1e 17 [ET ja i | i il | | 1 { * 

« Pa i raph o de ! rie lt Li î airs 
1947 et arlicie 39 de la loi n° 49-481 22 Ji | 12M9 (délai 
imparti pour l'achèv( nt ES \ lu * | ricur 
de confiscation des profils 1 li èe qu » 09 
départements dont la populat est inférieure à SOG,(N0 habi- 
lauts); j 

« Article 9 du code des contributions indirect fixation 
du contingent de rhum admis en exemplon de la rlaxe 

« Article 1% du décret n° 49-1175 du 25 juin 1249 portant 
homologation d'un arrêté concernant une cotisation à caractère 
parafiscal, instituée au bénéfice de l'apprentissage des métiers 
du bâtiment et des travaux publics 


« I. — Le taux de la taxe d'encouragemient à là production 
textile instituée par la loi provisorement applicable du 15 sep- 
tembre 19453 est fixé à 0,20 p. 100 pour la période comprise 
entre le 14% janvier et le 91 août 1956 et à 0,76 p. 100 pour la 
période comprise entre le 1 septembre et le 31 décembre 1950, » 

« Le montant des crédits ouverts par l'article 2 de la doi 
KL 50-586 du 27 mai 1950, au titre des comptes d'affectation 
spéciale est porté de 45.869 millions de francs à 47.2 mnl- 
lions de francs. 

« Le montant des recettes à imputer entre le 1% janvier et 
le 31 décembre 1%6 aux comptes d'affectation spéciale, évalué 
par l’article 2 de Ja loi du 27 mai 1990 à 45.869 millions de 
franes est porté à 47.230 millions de francs. 

« Les crédits et les recettes supplémentaires prévus aux 
trois alinéas précédeuts sont applicables au comple « Opéra- 
tions effectuées en application de Ja loi validée au 15 sep- 
tembre 1%M3 portant création d'une taxe d'encouragement à 
la production textile ». 

« L'état B, annexé à la loi du 27 mai 190 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 150 est 
comme suil: 


relative aux 
moditié 


ETAT B. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 
Finances et affaires économiques. 


« Opérations effectuées en application de Ja loi validée du 
45 septembre 1943 portant création d'une taxe d'encourage- 
ment à la production textile: 

« Recettes, — 1° Produit de Ja taxe instituée par la loi validée 
du 15% septembre 1543, 2.20 millions de, francs; 

« 2° Report du solde créditeur au 31 décembre 1949, 3.153 mil- 
lions de francs. 

« Total, 5.353 millions de francs. 

« Dépenses. — Chapitre 1%. — Versements aux producteurs 
de matières textiles, 5.353 millions de francs. 

« Chapitre 2. — Versements au fonds de réserve, mémoire, 

« Total, 5.353 mullions de francs, 

« Le Gouvernement déposera, avant le 30 novembre 1950, 
un projet de loi portant clôture définilive du compte spécial 
du Trésor alimenté par la taxe d'encouragement et fixant les 
modalités de l’aide à apporter à la production des textiles natio- 
Baux. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Durieux propose, au para- 
graphe I, 3° et 4° lignes, de remplacer les mots: « pour Ja 
période comprise entre le 1 septembre 1950 et le 31 décembre 
1950 », par les mots: « à partir du 1% septembre 1950 ». 

La parole est à M. Durieux pour défendre son amendement, 


M, Durieux. Mesdames, messieurs, c’est en acrord avec le 
président de la commission de l'agriculture que j'ai déposé cet 
amèndement, Si la loi prévue au dernier paragraphe n'est pas 
votée, avant Je 1° janvier 1951 — et il y a lieu de faire remar- 
quer que des cas semblables se sont produits assez souvent 
depuis la Libération — nous risquons de nous trouver dans la 
situation suivante : 

L — Nouveau budget. Les taux de 0,2 p. 100 et de 0,7 p. 100 
élaut des laux provisoires, à paruir du 4° janvier, Le taux de la 
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taxe d'encouragement à Ja production textile redevient celui 
qui était fisé dans la 1oi insliluant cette taxe en 1943, c'est-à- 
lire de 2 p. 10). 

— Le budget 1950 est reconduit en 1951. Dans ce cas, la 
taxe sera de 0,2 p. 100 du 1% janvier au {7 septembre 1951 
et de 0,7 p. 100 pour Jes trois derniers mois de l'année. 

C'est une cause des risques d’incohérence que je viens de 
vous <igaaler que l'amendement ci-dessus est proposé. Le taux 
ce 0,7 p. 100 étant, d'apres M. Buron, celui qui permet d'équi- 
Jitbrer le compte Spécial dans la situation actuelle. 

Mme le président, {juel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission, considérant que celte Assem- 
blée à toujours manifesté un intérêt particulier pour la taxe 
d'encouragement à l'industrie textile, accepte l'amendement. 

M. Dronne. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. Dronne. 

M. Dronne. Monsieur le ministre, je désirerais connaître 
grosso modo Ja situation de ce fonds textile qui, pour beaucoup 
d'entre nous,, reste mystérieux. Nous avons recu dans ce 
domaine des informations généralement contradictoires. 

Je voudrais savoir, en fonction de cette situation, si le taux 
de 0,70 p. 100 spplicable à partir du 1° septembre de celte 
aline permettra de donner des recettes suffisantes à ce fonds. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je ne suis pas le ministre compé- 
teut au fond, en la matière, Je n'ai Jamais manifesté beaucoup 
d'enthousiasm2 pour la para-fiscalité. 

Nous avons néanmoins accepté de maintenir cette taxe qu’un 
moment }'Asseinblée nationale avait supprimée et que le Conseil 
de la République a rétablie, Nous n'avons pas fait opposition à 
l'initiative parlementaire qui en accroît le taux. D'après mon 
collègue, en effet, ainsi que l’a dit tout à l'heure le ee 
orateur M. Durieux, nous pensons que celte taxe de 0,70 p. 100 
devrait suflire, au moins dans les données actuelles, à l'équili- 
Lre du fonds. C'est une question délicate. 

Cette taxe, à un moment donné, était de 6 p. 100, ensuite elle 
est descendue à 0,20 p. 100, on lo fait remonter, maintenant à 
0,0 p. 100. Que donnera-t-elle dans l’avenir ? Je n’en sais rien, 

Je crois que l'ensemble de ce problème doit être repris lors 
d'un débat, après accord entre les ministres, afin de donner 
une forme durable à cette institution qui, je crois a toujours 
été de tradition, puisqu'on a toujours encouragé l’industrie du 
lin, du chanvre et des autres textiles nalionaux, 

Provisoiremen, nous pouvons adopter cette solution. Ulté- 
rieurement, nous pourrons donner à M. Dronne davantage de 
renseignements, Nous restons, en tout cas, à sa disposition, 

M. Dronne. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je voudrais simplement ajouter que Je 
dernier alinéa de l'article 79 prévoit que le Gouvernement, 
ainsi que l'avait demandé la commission de la produelion indus- 
trielle, 11 v a deux mois et demi, déposera, avant le 30 novem- 
bre 1950, un projet de loi indiquant dans quelles conditions sera 
encouragée l'industrie des textiles nationaux et définissant 
quelles sont les producteurs de fibres textiles visées en Ja cir- 
CONS tAnee, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
Ll'umesndement ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'umendement est adopté.) 


Mine le président. I! n'y à pas d'autre observalion sur l'ar- 
ticle 79 ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 79 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 80. — La limite des engagements 
qui peuvent être assumés pour Je compte de l'Etat dans les 
conditions prévues par les décrets n°: 46-1332 et 46-1333 des 
4e et 2 Juin 1946, modifiés par les décrets n°: 49-1076 et 49-1078 
du 4 août 1949 est fixée à 150 milliards de francs, y compris le 
mo:itant des indemnités versées et non récupérées. » — 
(Adopté) 

« dt. Si (nouveau). — Dans l’article 24 de la loi n° 49-S74 du 
5 juillet 1919, sont supprimés les mots: « en première ins- 
tance ». — (Adoplé.) 

Par voie d'amendement (n° 1 rectif.), M. de Maupeou et les 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
du centre républicain d'action rurale et sociale proposent d'in- 
sérer un ârlicle additionnel 82 (nouveau) ainsi rédigé : 

« L'article 23, paragraphe 1®, de la loi du 15 août 1936 est 
coinplété comme suit: 

« Les coopératives de blé, les organismes stockeurs coopéra- 
tifs et commerciaux et, à titre transitoire, les organismes agréés 





Y 


par les comités départementaux, en Algérie, à défaut de 
celles-ci, les sociétés de prévoyance indigènes, pourront créer, 
en contre-partie des blés qu'elles détiennent effectivement ou 
qui sont détenus ee leurs mandataires, des effets avalisés par 
l'office national du blé, et escomptés soit par les caisses de 
crédit agricole mutuel fonctionnant sous le régime de la loi da 
5 août 1920, et placés sous le contrôle de la caisse nationale 
de crédit agricole, pour les organismes stockeurs coopérat fs, 
soit par la Banque de France pour les organismes stockeurg 
COININETCIAUX, 

« Dans le premier cas, ces cffets seront réescomptés.. » (la 
suite sans changement). 

La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeau. Mes chers collègues, en juillet 1926, au 
moment des débats parlementaires sur le projet de loi créant 
l'office interprofessionnel national du blé, la collecte, le finan- 
cement et la conservation des blés avaient été réservés aux 
seules coopératives. La Chambre des députés avait ainsi évincé 
les commerçants de cette opération. 

Le Sénat de l'époque, vous vous le rappelez, ne voulut pas 
souscrire à cette injustice. Finalement après plusieurs navettes 
le texte voté définitivement par le Parleinent réserva aux négo= 
ciants leur place dans l'office. ; 

Toutefois alors que ladite loi, dans son article 23, dont nous 
vous proposons la modification, attribue aux coopératives les 
fonds nécessaires pour financer leur blé en stock, grâce à l'aval 
de l'O. N. I. C., sans obligation de délai de payement, les négæ 
ciants en grains sont dans l'obligation de procéder eux-mêmes 
à ce financement. Je n'insiete pas sur la difficulté d'une pareille 
situation. L'année dernière, par exemple, Iles récoltes étant 
abondantes et les moseonneuses-batteuses, de plus en plus 
employées; donnant du blé battu très vile, les organismes 
stockeurs, qu'ils soient coopératifs ou commerciaux, se sont 
trouvés tout d'un coup devant des livraisons maësives: is ont 
eu beaucoup de peine à stocker, 

Is ont pu le faire parce que les blés étaient en très bon état 
de siccité; mais, pour le financement de Ja récolte, alors que 
les coopératives jouissaient d'avantages donnés par la loi, les 
commerçants ont eu d'autant plus de peine que l’on menait à 
ce moment-là une politique de restriction du crédit et que les 
banques accordaient 1.600 francs au quintal au lieu de 2.600. 
Is ont été d'autant plus gènés qu'à ce moment-là ils sont ven- 
deurs d'engrais et que l’agriculteur est obligé d'attendre la 
rentrée du prix de ses blés pour payer ses engrais. Ils sont 
donc obligés de faire des avances à leurs clients. 

C’est re ve je vous propose, avec mes amis indépendants 
et paysans, d'adopter Ja modificalion de la loi du 15 août 116. 
Elle n’a d'autre but, sans rien enlever aux coopératives, pour 
réserver aux commerçants des facilités analogues. 

Toutefois, je me suis aperçu, et je m'excuse auprès de voue 
et auprès du Gouvernement — la facon dont nous avons tra- 
vaillé ces jours-ci ne permet pas de faire les choses très bien 
— Ja fin de mon article, tel que je l’ai présenté comporte, je 
crois, une impossibilité. En effet, j'ai laissé la disposition de 
la loi qui concerne les organismes stockeurs coopératifs, mais, 
le Crédit agricole ne pouvant pas fonctionner pour le com- 
merce, il fallait trouver une autre voie, et j'ai mis que, dans 
le cas des organismes stockeurs commerciaux, ce éerait direc- 
tement la Banque de France qui escompterait. Or, il faut, s’il 
s’agit de la Binque de France, trois signatures, et ils n’ont 
que l'aval de l'O. N. I. C. Ce n'est pas suflieant. 

Je propose donc de modifier mon amendement en mettant, 
à la fin de la ligne antépénultienne, mettre « éoit par une ban- 
que, pour les organismes stockeurs commerciaux. Ces effet 
sont réescomptés », en supprimant les mots: « Dans le pre- 
mier cas ». 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. Tout à l'heure, M. de Maupeou avant 
bien voulu me parler de son amendement, je lui avais dit que 
je ne lui opposerais pas les rigueurs du règlement. Je veux tenir 
ma promesse, mais je suis un peu perplexe en voyant son texte 
d’un peu plus près. S'il ne s'agissait que d'étendre une faculté, 
je pense qu'il n'y aurait pas d'inconvénient, mais je ne veux 
pas que cela arrive à créer des dispositions en quelque sorte 
obligatoires et un nouveau moyen de crédit. 


Je n'ai pas à ma disposition la loi du 5 août 1936 et je ne 
peux pas faire une confrontation, mais regardant le texte de 
plus près, je suis frappé du caractère impératif que M. de Mau- 
peou parait lui donner. Je voudrais savoir s’il s’agit bien, dans 
Sa pensée, d'une faculté pour l'office, à qui ces organismes 
préseatent des effets à l'aval, et s’il n'est pas dans l'obligation 
de donner cet ava!, de même que l’on ne peut pas imposer à 
la banque de France de pratiquer un réescompte, - 
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l'absence de mon collègue M. le ministre de l'agriculture, 


a = Sur 
a un peu perplexe. J'aurais préféré que cette affaire assez 
LA ale puisse être étudiée dans des conditions plus normales. 


Ve ètre pourrait-on renvoyer cetle question, avec un préjugé 
giorable, à un autre projet, car, vraiment, je suis quelque peu 
qu t de la portée que peut prendre ce texte. 

M. de Maupeou. J'ai le texte de la loi du 15 août et le texte 
enble être obligatoire. Dans mon esprit, il n'y à aucun carac- 
re impératif, Car l'O. N. I C. pourrait refuser son aval. On 


ù it objecter que l'O. N. I. C. n'est peut être pas qualifié pour 
“jer d'accepter ou de refu:er son aval, le texte, au départ, 
étant assez obscur, On a voulu m'opposer cet argument. J’es- 
time que l'O. N. I. C., d'abord, est ve car il est parf ite- 
mont au courant: Dans presque tous les départements, les négo- 
cjauts ont été obligés pour faciliter leurs opérations de se 
srouper, de former des espèces de caisses départementales qui 
<ont solidaires les unes des autres. [ls ont fait eux-mêmes la 
pol e de la profession en excluant les commerçants véreux. Je 


crois que toutes les garanties sont données en ce qui concerne 
h solvabilité des commerçants en grains. Reporter ce texte, 
sieur le ministre, cela présente un inconvénient, le come 


mon k - À 
merce des grains va se trouver dans quelques jours, dans 
quelques semaines, exactement devant les mêmes difficultés de 


trésorerie que l’année dernière. Je désire que le Gouvernement, 
dans ces conditions, donne des ordres pour faire une politique 
de crédit beaucoup plus large, 


M. le ministre du budget. Je voudrais me montrer agréable 
et retenir les suggestions relatives au crédit, D'un autre côté, 
sant pris de court — l'amendement ne m'a été présenté qu'à 
une heure avancée de la matinée — il m'est difficile de prendre 
une responsabilité en l'absence de M. le ministre de l'agricul- 
ure. Ce que je propose c'est de laisser le Conseil de la Répu- 
bligue juge de votre proposition, à condition que vous accep- 
tiez de remplacer le mot « gvaliser » par le mot « avalisahle », 
pour que soit bien marqué qu'il n'y a pas un engagement 
abso'u de l'O. N. I. C., car il peut y avoir une différence de 
statut entre les commerçants et les coopératives qui dépendent 
plus étroitement du crédit agricole. Donc, sous celle réserve, 
sans engager, je dois le dire, le Gouvernement, je Jaisserai 
l'Assemblée que vous avez saisie libre de statuer, selon l'opi- 
pion qu'elle aura pu se faire de cette question délicate. 

Je propose également de remplacer Je mot « réescompter » 
par le mot « réescomptable », étant observé, naturellement, 
que l'emploi de ces termes ne change rien aux errements 
actuellement suivis à l'égard des coopératives dont les droits 
demeurent garantis, 


M. de Maupeou. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
votre compréhension et j'accepte votre proposition. La loi 
n'aura peut-être p2s beaucoup d'application cette année, mais 
cet amendement sera tout de même une indication. Je demande 
au Gouvernement de faire tous ses eflorts pour faciliter aux 
négociants en grains l'opération de financement des stocks. 


M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la décision 
de l'Assemblée. 


M. de Villoutreys. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. de Villoutreys: 


M. de Villoutreys. Je crois que l'amendement proposé par 
M. de Maupeou est très intéressant, J'ai été bien souvent saisi 
des doléances du commerce des grains par suite des difficultés 
qu'il éprouvait à obtenir ce crédit. Ce texte ne sera valable 
que si la poiilique de resserrement de crédit qui a prévalu 
ces derniers temps se trouvait un peu re'âchte, Je crois que 
cela rentre dans les intentions de M. Petsche, qui a bien voulu 
pous l’annoncer. 

Je voudrais, à l’occasion de ce texte, que nous insistions 
tous auprès de M. le ministre des finances pour que cette poli- 
üique un peu austère qu'il a voulu imposer au pays et qui a 
donné des résultats, ainsi que nous l'avons constaté, soit un 
peu relàchée, étant donné les nouvelles circonstances, 


M. le ministre du budget. Je remercie M. de Villoutreys de ce 
qu'il veut bien indiquer. Je crois pouvoir confirmer ici entiè- 
rement les indications qui ont été ‘données par M. Maurice 
Petsche dans le sens que vous souhaitez. 


Mme le président, Je vais redonner lecture de l'amendement 
de M. de Maupeou tendant à insérer un article additionnel 82 
(nouveau) ainsi rédigé : 

« L'article 23, paragraphe 1°, de la loi du 15 août 1936, est 
complété comme suit: Les coopératives de blé, les orga- 
hismes stockeurs coopératifs et commerciaux et, à litre transi- 
loire, les organismes agréés par les comités départementaux, 
eu Algérie, à défaut de celles-ci, les sociétés de prévoyance 
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Mme le président. Par voie d'amendement, M. Pousch, au 
| 4 | 1 ] a] 


Non di à COInHmiISsION de |a production 
d'insérer un article add ionnel 3 huuveau) àäi L redui£ 

«Il est créé auprès du ministère de l'industrie et du m- 
merce un établissement publie dtoommi Institut ! il 
de la propriété industrielle », avant la personnalité civile et 
l'autonomie financi Cet établissement est chargi } 1 Ap- 
plicalion des lois et règlements concernant la propriété indus- 


trielle, les registres du commerce et des 
des actes de sociétés, 

« Les recettes de l'institut se composent de toutes les taxes 
perçues en matière de propriété industrielle et ea matière de 
registres du commerce et des mélers et de dépôt des actes de 

S ttes doivent 


dép uses de l'établisses 


sociétés, ainsi que des recettes accessones, Ces rec 
obligatoirement équilibrer toutes les 
ment. 

« L'organisation administrative et financière de l'institut, 
dont la direction sera assurée par le chef du servi de Ja 
propriété industrielle, assisté d'un conseil d'adminiskation, 
ainsi que ses modalités de fonctionnement seront fixées par 
règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Mes chers collègues, l'amendement que je vais 
déposer répond à des préoccupations déjà exprimées dans cette 
assemblée, lorsque la semaine dernière je rapportais devant 
vous, au nom de la commission de la production industrielle 
le budget du commerce et de l'industrie, pour avis d 
COmINISSION, 

Il répond à des préoccupations qui ont également été affir- 
mées à l’Assemblée nationale De quoi s'agit-il en fait? 
s'agit de respecter les engagements pris par la France, enga 
gements qui ne sont pas actuellement respectés. 

Eu effet, une loi et un décret du 9 juillet 4901 ont institué 
un office national de la propriété industrielle auprès du conser- 
vatoire des arts et métiers, Catte création avait pour but essen- 
tiel de sanctionner, d'une manière effective, l'engagement pris 
par le Gouvernement francais en 1889, lors de son adhésion 
à la convention d'union de Paris pour la protection internatio- 
nale de la propriété industrielle. 

Aux termes de l’article 12 de cet acte diplomatique, « chacun 
des Etats contractants s'était engagé à établir un service spécial 
de la propriété industrielle et un dépôt cenwal pour la commu- 
nicalion au public des brevets d'invention, des dessins et 
modèles industriels et des marques de fabrique ou de com- 
merce ». 

Il n'apparaissait pas que le bureau de la propriété indus- 
trielle, simple subdivision de Ja direction du commerce et de 
l'industrie, installé dans des conditions manifestement jinsuf- 
fisantes, pût être considéré comme satisfaisant à l'engagement 
souscrit en 1883, 

La loi du 24 octobre 1919 créa une direction de la propricté 
industrielle, partie intégrante du ministère du commerce et 
de l’industrie et un office national, établissement publie dot 
de l'autonomie financière, 

Tandis qu’à la direction incombaient les études géntrales, 
l'élaboration des lois et règlements, la préparation des conven- 
tions et accords internationaux, l'office était chargé de Flappli- 
cation des dispositions législatives et règlementaires, J1 consti- 
tuait. en quelque sorte, un conservatoire des droits de propriété 
industrielle et avait la charge de la tenue des registres cen- 
traux du commerce et des métiers. 

Les promoteurs de la loi de 1919 avaient jugé indispensable 
la création de ces deux secteurs et avaient estimé qu'il y avait 
intérêt à ce que le second d'entre eux fût géré selon des 
méthodes se rapprochant de celles du commerce et de l’indus- 
trie et non pas suivant des méthodes administratives, trop 
rigides pour donner, dans une telle matière, de bons résultats, 
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Hs avaient considéré que la forme de l'office pouvait pré- 
nier toute la souplesse désirable et, en fait. de 1919 à 1939, 
non seulement l'Office national, sans appui financier de l'Etat, 
a pu faire face à la tâche qui Jui incombait, mais encore amé- 


liorer les movens matériels de ses services, 


L'organisation de la propriété industrielle avait ainsi trouvé 
ue forme juridique qui donnait satisfaction aux inventeurs 
el ju €! 

j ret du 20 mars 1939, portant « incorporation du bu iet 
£ | des rs Ctabliscements publics autonomes », et fai- 
si i un 4 t ég nent du 20 mars 1939 portant 
« } ! et euporesson des offices », l'Office national 
de propriete is ea fl ipn ié et réincorporé dans 
le \ I u Corn 


M. le ministre du buëget. Monsieur Bousch, voulez-vous me 


titre de vous :nlerrompre ?... 


P 
M, Bousch. Je vous en prie. 


Mn: le président. !a parole est à M. le ministre du budget, 
v"{'4s ! s 


itorisation de l'orateur. 


M. le ministre du budget. Je crois que l'amendement que 


Vo posez ne peut pas être introduit dans ce budget avec 
lex: | d n'a aucun rapport, Mais d'autre part, je Üens à vous 
indiquer nlirmant d'ailleurs les promesses qui ont cté faites 
par mon collfgue M. le ministre du commerce et de l'industrie, 
qu'un projet gouvernemental va être déposé sur cette impor- 


tante question et permettra, par conséquent, le débat sur lequel 

- m'être permis de vous interrompre pour vous 
d uler de retrer votre amendement sur l'assurance que je 
vous donne, étant donné que, de toute manière, il ne peut être 
inscre duns une loi de caédit, 


F2. Pousch. Monsieur le ministre, je suis disposé à retirer cet 
amendement, mais 1 a été déposé au nom de la commission de 
la production industrielle qui m'a chargé de le défendre. L'autre 
jour, nous avons eu des assuranres formslles d'après lesquelles 
un projet était en cours d'étude, 


M. le ministre du budget. li et au conseil d'Etat! 


M. Bousch. et l'autre jour, M. Buron, à l'Assemblée natio- 
pale, à parlé un auire langage, 

Puisque vous me renouvelez les assurances données par 
M. louvel, je pense que Ja commission de la production 
ilustrielle m'autorisera à retirer cet amendement, La situa- 
tion n'a que trop duré; à l'heure actnelle, il est rmpossible 
qu'elle puisse se prolonger. 


Pine le président. L'armendement e:t retiré. 

Personne Be demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du réglement, il y à lieu de procé- 
der à un scrutin pulnie. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis. 
dépouillement. 


— MM. les secrélaires en font le 


Mme le présidemt. Voici le résuitit du dépouiliement du 
Scrulih: 


PUOINO 00 VOLS. io ve us 28 
Majorité abolne des mernbres composant 
le Conseil de la République........... . 161 
Pour l'adoption .......... … 
CR names vies sssvpes (3D 


Le Conseil de la République à adopté, 

Conformément à l'article 57 du règiement, acte est donné 
de ce que l'ensemble de l'avis à été adopté à la majorité 
also'ue des membres composant le Conseil de la République. 


+ ve 
AJOURMEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET 
PE LOI 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la discussion cu 
ge de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
ier et compléter l'acte dit loi du 5 juin 1944 régementant la 
profession d'opticienbunetier détaillant (n° 541 et 588 — 
Année 195%), mais ja commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande que eette affaire soit 
reportée à une séance ultérieure | 

I n'y a pas d'opposition ? 

1! en est ainsi décidé, 





ER pe 


EXERCICE ET ORGANISATION DE LA PROFESSION 
DE SAGE-FEMME 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la di: la 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nation 


dant à compléter le quatrième aïin£a de Farticle 4 4 


nance n° 45-2184, du 24 septembre 1945, relative à li se 
et à l’organisation des professions de médecin, de ch Le 
dentiste et de sage-femme {n°s 545 et 589, — Année 1 

Le rapport de M. Bernard Lafay a été imprimé et dis! 

p} : 

Personne ne demande ja paroie dans la discussion £ pi 

Je consulte le Conseil de la République sur le pas- \ la 
diseussion de Farticle unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de | le 
unique.) 

Mme le président, J'en donne lecture: 

« Article unique. — Le quatrième alinéa de l'articla 4 de 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est rem) ir 


les disposilions suivantes : 

« Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les | 
tions et revaecinations antivarioliques et les soins pres l 
conseillés par un méderin. » 

Je mets aux voix r'avis sur la projesition de loi. 

(Le Conseil de la Répiblique a adopté.) 


es EE 0 


EMPLOI DES FEMMES AVANT ET ARES L'ACCOUCHEMENT 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la diseussir 4n 


projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisint la 
Président de la République à ratitier Ja convention n° Wri- 
cernant l'emploi des femmes avant et après laccouch Î 


(n°s 585 ct 612 — Année 1950). 
Le rapport de M. Abel-Durand est imprimé et distribur 
Personne ne demande la parole dans la discussion géné 
Je cousulte le Conseii de la République sur le passage à la 
diseussion de l'article unique du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à La discussion de l'urtile 
unique.) 


Mme le président. J'en donne lecture: 


« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à communiquer au direcieur général du bureau internaitionil 
du travail, dans jes conditions établies par la eonstitut le 

1 


l'organisation internationale du travail, la ratification À 
convention n° 3 concernant l'emploi des femmes avant el 
après l'accouchement, adoptée par la conférence internationale 
du travail-qui s'est réunie à Washington du 29 octobre a 
29 novembre 1913 et dont le texte est reproduit en annexe. » 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


ie D 


ECHANGE D'ARCHIVES ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la disenssion du 
projet de loi adopté par l'Assemblée naonale, relatif à la 
ratification de l'accord du #7 août 1949 portant remise Tec 
proque de documents d'archives entre la France et l'Italie 
(nos 595 et 629, — Année 1950). 

. Le rapport de M. Lassagne et l'avis le M. Ernest Pezet sont 
imprimés et distribués. 

Dans la discussion générale, la parole ‘est à M. Francois 
Dumas. 


t 
À 


M. François Dumas. Si l’un des rapporteurs avait été pré-ent, 
je lui aurais posé une question sur un point très intéres- int 
pour nous, les bénéticiaires de cet échange d’archives. 

En son absence, je ne veux pas retarder davantage P'Assenr- 
blée. Je poserai la question directement au ministre et, sans 
plus insister, je volerai le projet, 
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Hier 

lime le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 
Je consuite le Conseil de la République sur le passage à Ja 
sion de l'article unique du projet de loi, 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 


cl 


ü 


t 
int- 


lecture : 
le Ja République est aut 


Ÿ mme le président. J'en donne 
\rticle anique. — Le Président 


t 
[LL 1 


risé à ralifier l'accord du {1% août 1949 portant remise récipro- 

sue de documents d'archives entre la France et l'Halie, accord 

lint le texte est annexé à la présente loi, 

| Est autorisée Ja cession à l’Ilaie des documents d'archives 
‘ 


mentionnés en annexe à ja lettre adressée, gen date du 1® août 
‘49, par le nunistre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
d'Ilane en France. he... | 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

Le Conseil de la lepublique a alupté.) 


PT 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L’AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. le présideat de l'Assemblée 
nalionale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationue, 
relatif à l’aide à la construction. 

Le projet de loi sera imprimé &ous le n° 670, distribué, et, 
«il n'y a pas d'opoosilion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

conformément à l’article 58 du règlement, la commission des 
finooces demande ja discuesion immédiate au cours de la jour- 
pée de samedi, de ce projet de loi. 

1 va être aussitüt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à staluer au cours de ja journée de samedi. 


- 2— 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS SUR UN 
PROJET ET UNE PROPOSITION DE LOIS 


Mme le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la cominission des finances demande la discussion immédiate, 
au cours de la joumée de samedi, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant diverses mesures tendant à 
D x une aide financière aux victimes des calamités agri- 
coies. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de diecussion immédiate, sur laquel'e le Conseil de la Républi- 
que sera appelé à statuer au- cours de la journée de samedi. 

Conformément à Particle 58 du règlement Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale demande la discussion immé- 
diate de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
prorogeant certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laque:le le Conseil de ja Répubii- 
que sera appelé à slaluer au cours de ja journée de samedi. 


a 
TRANSMSSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Asem- 
blée nationale un projet de joi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à instiluer uue ristourne sur certains carburants 
utilisés pour la traction mécanique en agriculture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 672, distribué, et 
Sil n’y a pas d'opposition, renvoyé à :a commission des jinan- 
ces. (sentiment) 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
üalionale une proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée natio- 
haie, prorogeaut cerlaines dispositions relatives aux jardins 
Ouviiers. 

La Proposition de loi sera imprimée sous le n° 669, distribuée, 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
Uavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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— 29 
DEPOT D'UN RAPPORT 
Mme le président, J'ai recu de Mme Pevaud u PJ fait 
au nom de Ja hnissiol \ fr et d \ té © E 
sur la pro] 1 l } l'Asseml t ie, 
proros l lalues ds] { X ) l 
Le rapport sera imprimé s lé 671 et d Î 
UT. 
RENVOI POUR AVIS 
Mme le président. La commission de l'an lture demande 
que Jui Soit renvoyé, pour avis, le projet de li, adopté par 
l'Assembh'ce nationale, instituant diverses mesures tendant à 
apporter une aide financière aux viclimes des Larmités 
agricoies, dout la commission des finances est saisie à foad 
H n'v à pas d'opposition ? 
Le renvoi, pour avis. est ordonné, 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Le Conseil voudra sans doute suspendre sa séance jusqu'A 


quinze heures ? 

M. Gatuing. Jusqu'à seize heures! 

Mme le président. J: consulte le Conseil de la Répuo 
l'heure la pus éloigmée, c'est-à-dire seize heures, 

{Le Conseil de la République n'adopte pas cette proposition.) 

Mme le président. En conséquence, la séance est suspendue 
jusqu'à quinze heures. 

(La séance, suspendue le samedi 5 août, à quatre heures 
quarante minutes, est reprise à quinze heures trente-cinq 
minutes, sous la présidence de M. Gaston Monnerville.) 


ique sur 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séance est reprise. 


— 31 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


è 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
sortant prorogation de Ja concession du pavillon de Marsan à 
‘Union centrale des arts décoratifs, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 673, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs demande Ja discussion immédiate de ce projet 
de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


— 932 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LG! 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
Ja commission des finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
instituer une ristourne sur certains carburants utilisés pour la 
traction mécanique en agriculture (n° 672, année 1950). 

I va êlre aussitôt procedé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


sn ttes 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Montalembert un rapport, fait 
au nom de Ja commission des finances, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, instituant diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux victimes des cala- 
milés agricoles (n° 666, annte 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 674 et distribué. 
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ET 
RENYOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dominages de guerre demande que lui soit renvoyé, pour avis, 
le projet de loi, adopté pat l'Assemblée nationale, relatif à l’aide 
à la construction (n° 670, année 1990), dont la commission 
des finances est saisie au fond, 

li n'y a pas d'opposition ?.. 
1 pour avis, est ordonné, 


, 


COMMISSION SUPERIEURE DES ALLOCATIONS FAM!LIALES 
ET CONSEIL SUPERIEUR DE LA SECURITE SOCIALE 


Nomination de deux membres, 


M. le président, Je: rappelle qu'au cours de la séance du 
19 juillet 1950, il a été donné connaissance, an Conseil de Ja 
République, d'une lettre par laquelle M. le ministre du travail 
et de la séeurilé sociale demandait au Conseil de procéder à 
Ja désignation d'un membre chargé de le représenter à la com- 
mission supérieure des allocations familiales et d’un membre 
chargé de le représenter au conseil supérieur de la sécurité 
sociale, 

Conformément à l'article 19 du règlement, les noms des can- 
d'dats présentés par la cominission du travail et de la sécurité 
suclaie ont été publiés au Journal officiel du 3 août. 

la présidence n'a reçu aucune opposilion. 

En consequence, je déclare ces candidatures validées et je 
p'o larme : 

Mme Devand, membre de la commission supérieure des alla- 
cations familiales, et M. Abel-Durand, membre du conseil supé- 
ricur de la sécurité sociale. 


ET 
AIDE A LA CONSTRUCTION 


Discussion immédiale et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
:a commission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'aide à la construction (n° 670, année 1950), 

Le délai prévu par l'article 35S du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à staluer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-il Ia parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion généräle, je dais faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. 
nomiques 
MM. Desazars de Montgailhard, chargé de mission au cabinet du 

ministre des finances et des affaires économiques; 
Limet, administrateur civil à Ja ion générale des 
des impôts, 

Pour assister M. le 
banisme : 

MM. de Chamberet 
fat ; 
Randet, chef de service À l'aménagement du territoire ; 
Hauswirth, chef de service du budget et de la documen- 
tation ; 
Grégoire, inspecteur adjoint de la reconstruction, chargé 
de la sous-direction du budget. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 


le ministre des finances et des affaires éco- 


ministre de la reconstruction et de l’ur- 


sous-directeur à la sous-direction de lhabi- 


M. Courrière, rapporteur de la Commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, votre commission m'a chargé de rapporter 
devant vous, avec un avis favorable, le projet de loi relatif 
à l’aide à la construction voté hier par l'Assemblée nationale. 
Vous m'excuserez si, en raison du court laps de temps qui m'a 
été accordé, je n'ai pas pu vous fournir un rapport écrit. Je vais 
essayer, brièvement d’ailleurs, de vous indiquer quelles ont été 
les réflexions de la commission des finances devant le texte que 
l'on nous demande de ratifier, 





2 


AOÛT 19% 
Ce texte est la conséquence de lois qte nous avons 3, 2 
demmient votes el par lesqueles le Parleinent à voulu 1 6 


le sou-i qu'ii avait d'activer el d'intensifier, won seuten 
réconstru:tion, mais encore la construction dans le pa: E 
articke -1%, la loi indique que le Gouve 


ourra passer avec le Crédit foncier de France, des conv: 


Dans son 


ui permettant de consolider les prèts à court terme « . 
prévus par la loi du 21 juillet 1950, De quoi s’agit-if ? 11 « 
texte qui prévoit des prêts à court terme accordés à 
veultent construire. Ces prèts sont alloués par le sous-comntie 
des entrepreneurs à un taux d'intérêt nt élevé et 
il convient de les rendre plus acceptables et plus normaux + 


les consolidant par des emprunts à long terme consentis par je 
Crédit foncier de France. À 

Le ministre pourra, par conséquence, passer avec le Créjit 
foncier toutes conventions permettant de rendre plus effica \ 
moins onutreuse l'application de la loi du 21 juillet 190. 

Dans son article 2, la loi nous précise qu'un crédit « s 
mentaire de 4 milliards va être accordé pou] l’aide apportée par 
lé pays aux constructions intéressant les habitations à laver 
modéré, eulendez par là les anciennes habitations à bo 
ché, Le crédit préalablement prévu était de 36.999.999. ! 
On vous demande, par le vote du texie qui vous est sou 
le porter à 41 milliards, Nous montrerons ainsi, le sou: 
nous avons de voir se développer à travers la France, là} 
que des habitations à loyer modéré qui nous permet de loxes 
ou de reloger un graud nombre de personnes qui, actuellement, 
sont sans abri et qui ne pourraient pas arriver, Comme cela <a 
faisait autrelois, à se construire elles-mêmes leur propre hah 
tation. 

L'article 3 prévoit que, par des décreis, le Gouvernement 
pourra procéder à des allégements fiscaux intéressant ceux qui 
construisent actyellement. 

Votre commission des finances, tenant compte de la pura 
orthodoxie financière, a souievé une objection qui vient du fax 
que le Parlement ne sera pas saisi de ces allégements, ras, 
comme il s'agit surtout d'une période où il n'est plus possbig 
de discuier longuement et où il convient de prendre des déc. 
sions jimmédiates, votre commission des finances à est 
raisonnable de donner un avis favorable à la proposilio 
nous était faite. 

Ces trois articles, dont je viens de vous définir l'esentot, 
représentaient le texte même du projet soumis par le Gouver. 
nement au vote de l’Assemblée naliwnale, Au cours de Ja dis 
cussion, à la suite d'un amendement présenté par M. Coudrniv, 
l’Assemblée nationale a ajouté un article 4 aux trois précédent, 
C'est sur cet article 4 que votre commission des finances à la 
le plus de réserves et a ouvert une longue discussion. 

Cet article traite de l'ouverture d'un compte spécial nonven 
qui permettra l'application du « plan d'aménagement du terri- 
toire ». La commission des finances n'a jamais été saisie of 
ciellement de ce plan et elle s'est étonnée que l'on vint li 
parler de quelque chose qu'elle n'avait jamais connu. 

Je sais bien qu'il y a eu une lettre rectificalive présente À 
la commission des finances de l'Assemblée gationale mais li 
commission des finances du Couseil de la République, il ! 
drait que l’on s'en rende compte, n'est pas la même que 
commission des finances de l’Assemblée nationale. Et p 
sément, au fait que la commission des finanees de laure 
assembiée n'a pas cru devoir retenir le contenu de la re 
rectilicative, jamais la commission des finances du Conse 
la République n'a eu connaissance Ge son contenu. 


juil 


Nous avons appris par conséquent par la lecture du € 
rendu analytique l'existence de ce plan d'aménagement du ! 


ritoire. Nous avons essayé à la lumière des discussions qui 58 
sont établies à l’Assemblée nationale et dans le raccourci 
nous apporte — c’est la seule chose que nous avons auj1r- 


d'hui pour pouvoir étudier la question — Je compte rendu à 
lytique, nous avons essayé de comprendre de quoi il su: 
sait. Je vous avoue que nous ne l'avons pas très bien si 
Ce que nous avons compris c'est qu'il s'agissait d'ouvrir 
compte spécial. 

Si nous restions sur le terrain des principes, si nous ne 
nions pas compte des nécessités, la commission des finan 
aurait émis un avis défavorable à l'adoption de cet article # 
car le Conseil de la Répubiique s’est toujours opposé à la crci- 
tion et à la multiplication des comples spéciaux. 

Si votre commission des finances n'a pas émis cet avis d 
vorable c’est parce qu'elle a senti la nécessité de faire 1e 
maximum en faveur de la construction. Il n'en reste pas moi 
qu’elle m'a chargé de faire devant vous les plus expres-° 
réserves. Je l’ai déjà dit, nous ne savons pas ce que peut €'r8 
très exactement ce pan d'aménagement du territoire. 

On nous a indiqué brièvement tout à l'heure qu'il s'agissait 
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| plus particulièrement de permettre, soit aux colectivités, soit 


























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE NU OUT 145%) 
208 si rs = 
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facilités, tout cela représente un ensemble qui ne 


plus de 
ervir Ja politique de la construction, laquelle est 


peut que 


notre objectif, 11 s'agit là de mesures qui ne peuvent qu'aider . 


toutes les activités de notre pays et je reprendrai à ce sujet la 
vieille et célèbre formule: quand le bâtiment va tout va. 


Si la construction marche, entraînant avec elle toutes les 
activilés qui s’y rattachent, c'est du chômage qui nous sera 
épargné, c'est du travail pour nos ouvriers, pour nos artisans, 
comme pour notre indusirie et notre commerce, en un mot, 
toutes sortes d'avantages. 

Avant de terminer, monsieur le ministre, je voudrais, au 
nom de Ja commission de la reconstruction, vous parler de 
l'application de l'article 40 de la loi du 1% septembre 1948, 
Cette question a été évoquée hier à l'Assemblée nationale par 
notre collègue, M. Minjoz. La loi sur les lovers a prevu, en 
effet, qu'une indemnité compensatrice serait accordée aux pro- 
priélaires dont les locataires sont des économiquement faibies 
pour lesquels l'augmentation du lover ne joue pas. Avec plu- 
nos collègues, j'ai déjà eu Foccasion de vous entre- 
celte question, I faut absolument et au pius tôt 
trouver les moyens d'appliquer les dispositions de cet article 40 
car, je Le rappelle très brièvement, les petits propriétaires qui 
logent maintenant, depuis 1948, des économiquement faibles 
t pas leur appliquer les augmentations de loyer. Si, 


sieurs de 


hien entendu, un propriétaire a trois immeubles et que deux 
sont loués à des économiquement faibles, il s'agit là d'un 
manque de revenus appréciables pour le propriétaire, et il 


avoir deux catégories de propriétaires, comme il 
avoir deux catégories de Francais se voyant 
es lovers d'une facon différente. C'est là 


la loi sur 1 


 pPPHqu 
quelque chose de très logique. 

Mais. si les propriétaires, disons-le, sont gènés, il y a aussi 
à considérer Ja situation des économiquement faibles. Je ne 
me lu pas de le répéler. Il airive qu'aujourd'hui, lorsqu'un 


vieux ménage veut quitter un endroit pour aller se fixer ail- 
leurs, lorsqu'il se présente chez un propriétaire, candidat à 


un appartement où à un logement, la question élant posée: 


quelie « otre situation ? S'il 1épor.d: « je suis économique- 
ment faible je suis persuadé que le propriétaire dira: « Mon- 
sieur, x répusserez, Vous ne im'inicressez pas comme loca- 
tait 

C'est donc une situation invraisemblable, d'une part pour 
le proprictaire, d'autre part pour le locataire. Vous savez, 
comm 1, monsieur le ministre, que Jes primes de déména- 
serment que nous avons instituées ne joueront certainement 
pas | la raison suivante, c'est que les vieux ménages qui 
voudraient quitter la ville, hésitent, Is y regardent à plusieurs 
fuis, car il ne s'agit pas de quitter un appartement dont on 


dispose effectivement pour aller à l'aventure, re sachant pas 
on trouvera, ou plutôt sachant bien que l'on trouvera 
un propriétaire qui vous dira: monsieur, vous ne m intéres- 
sez pas en tant que locataire! 

permets donc d'insister — et traduisant ainsi, j’'ex 
| utiment unanime du Conseil de la République — 
ministre de la reconstruction, comme auprès de 
son collégue des finances et du travail, qui sont sürement 
és que lui à la question, pour qu'au plus tôt on 
applique les dispositions de l’article 40 de ja loi du 1% sep- 
tembre Aus, 

Voilà, messieurs, les observations que j’entendais présenter 
au non de la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de rLotre Assemblée, 

Iier, dans Je débat assez bref mais qui m'a paru un peu 
peut-être ai-je mal jugé en appréciant de loin — à 


SUIS Sur, 1e se 


confus 

J'Assembice nationale, on a semblé confondre à un moment 
le probléme de la reconstruction et le problème de Ja cons- 
truction, La politique de construction est une chose. Il faut 
que les Français se persuadent de la nécessité de se pencher 
une fois pour toutes sur les problèmes de l'habitat et du 
logement, problèmes capitaux pour ce pays, problèmes de la 
defense de la race qui doivent retenir toutes nos préoccupa- 
lions; mais il est un autre aspect que nous ne devons pas 
négliger, c'est le problème de la reconstruction, et je com- 
piends bien que les collègues de l'Assemblée nationale aient 
pu dire: vous allez demain engager des crédits immenses dans 
une politique de la construction, vous allez faire preuve de 
générosité dans cette direction, alors que les ruir.es de ce 
pays ne sont pas encore relevées, 

J'aflime qu'on peu mener de front les deux actions, c’est 
d'ailleurs une nécessité, Faisons le maximum en faveur de la 
constiuction comme or nous le demande par les projets qui 
sont actuellement soumis à notre examen, mais en ne perdant 
jumais de vue qu'il y a, sur le plan de la nation, des priori- 
laires qui ont des droits sur nous, comme les anciens combat- 





laits en avalent au lendemain de la guerre 1914-1918 et comme 


0 A D TR 
ceux de la guerre 1939-1915 en ont aussi: ce sont les sinictré. 


— 


Souhailons qu'au titre de la réparalion des dommaves 
guerre nous puissions disposer, en 1951, de 400 à 500 mm: 


de crédits. s 
La meilleure manitre de monter rotre sollicitude aux 
trés, à nous, Parlement, ce sera, l'année prochaine, de Joe 
donner des crédits suffisants pour pouvoir relever nos d 
à une cadence aussi rapide que possible. Ainsi, mer w 
front une politique audacieuse de la construction, d'ur 
et de la reconstruction d'autre part, et nous aurons, j'en sui 


sûr, bien servi notre pa vs. (Apylaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont 

Mlle Mireille Dumont. Je voudrais simplement faire quels 
remarques sur ce projet de lai, Nous constatons, d'apres Jà Li 
du 21 juillet 1950, et l’article 1% reprend le terme que la den. 
mination « d'habitations à bon marché » a été changée en cella 
« d'habitations à loyer modéré ». Nous craignons que ce chin 
gement ne soit pas simplement de dénomination, mais qui 
travers cela on cherche à orienter les crédits vers les soc, 
et les industriels plutôt que vers les habitations à bon march 
}l y a une tendance, pour les industriels et les grosses socictés 
à avoir autour de leurs établissements des cités. Parfois 
l'ouvrier y gagne un logement plus sain que celui qu'il pour. 
rait trouver, mais c'est aussi une facon pour le patron de peer 
sur J’ouvrier, nous le savons fort bien. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction ef 
de l'urbanisme. I fallait dire cela à M. Marcel Paul quand il à 
établi le statut des mineurs. 

Mlle Mireille Dumont. À ce moment-là, la direction des mines 
n'était pas du tout ce qu'elle est aujourd'hui. 

M. le ministre. La direction des mines à toujours appartenx 
à l'Etat. I n'y à aucune différence. Je dois dire, d'ailleurs, qu'a 
l'époque un seul député a protesté contre le statut en question: 
le ministre actuel de la reconstruction. 

Mile Mireille Dumont. Les ouvriers claient représen! u 
conseil d'administration, 

M. le ministre Ils y sont toujours. 


Mile Mireille Dumont. Si nous avions suivi la même politique 
qu'à ce moment-là. . 


M. le ministre. Le paternalisme est détestable dans tous les 
cas, 

M. Armengaud. Alors, on ne produirait plus de charbon. 

Mlle Mireille Dumont. Vous avez une singulière façon de faire 
confiance à Ja classe ouvrière, Je voudrais bien savoir qui à 
fait votre fortune, si vous en avez, et qui a bâti votre maison. 
(Rires.) 

M. le ministre. Si vous en avez un peu! 


Mlle Mireille Dumont. Vous riez, mais je crois que tout ce 
que nous possédons, ce sont les ouvriers qui l'ont fait depuis 
le bâtiment jusqu'à la nourrilure et le vêtement. 


M. Mathieu. Les paysans n'ont rien fait ? 


Mile Mireille Dumont. Quant à l’article 3 qui parle d'alleze- 
ments fiscaux, avec la politique actuelle du Gouvernement, 
nous craignons surtout qu'ils ne contribuent à alléger d'abord 
la fiscalité de ceux qui sont les plus favorisés. 

Nos camarades à l’Assemblée nationale ont opposé un contre- 
projet qui prévoit la création de 150.000 logements par an. 
M. Chochoy ne me démentira pas quand je dis qu’il faut acct- 
lérer Ja politique de construction dans notre pays. Pour financer 
celte politique, il est certain que la foi et la confiance sont 
nécessaires mais, par dessus tout, l'argent est indispensable. 

Nous pensons donc qu'à côté d’un problème de construction 
se pose un problème «de financement. 11 s'agit d'orienter le 
budget, non pas vers des dépenses de guerre, mais vers des 
dépenses et des réalisations de paix. Une politique de paix 
fournirait d'importants crédits et 11 serait aussi possible d'ins- 
taurer une taxe sur les grosses sociétés de façon à trouver les 
centaines de milliards qui sont indispensables pour faire une 
politique du logement dont la nécessité est évidente, 


M. le président. Personne re demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*. 

« Art, 1%, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à conclure avec le Crédit foncier de France 
toutes conversations ayant pour objet de permettre à cet éta- 
blissement d'assurer la consolidation des avances à moyen 
terme, assorties de Ja garantie de l'Etat en application des arti- 
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16 et 39, paragraphe premier, de la loi n° 50-&:1 du 21 } ui!- 


ht ! } qui seront consenties à des personnes physiqu ou 
- ») 
b . A ? mivictr Le ! y v Imirnt ' 
] ile est à M. ie mitsitre de la recot { 
M, Ciaudius Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
isme. Mesdames, messieurs, je voudrais répondre tout } 
ent à J'exposé des deux oraleurs, le rapporieu le la 
2 ion et M. le pr sident de la commission de :a 1 ll 
{ 
i 
I» remercie tout d’abord 1! commission des f le <a 
nsion à la fois de l’urgei * qu 'ini] e es t i 
{ ” 1 { * 
{ et l'action que ImiCne 1e GUUVETT ‘nent en faveur e ln 
l * 
ion. Sans doule, pi n t ter la présent \ en 
, session de projets aussi importants; mais il est 
de profiter de la belle saison pour cons e: en 
ve! it à la rentrée le vote de ce texte, son eflicat té «€ £e 
1 . _ 
{ sentir qu'en 1951. 
: 
J retenu les observations re'atives à l'article 4, q il d à 


in outil de travail permettant l'entrée en applicat 
d lan d'aménagement du terriluire. 
Vous avez dit, monsieur le rapporteur, que la 
inces n'avait jamais été Saisie du pan d'ameécagement 

territoire. Mais je pourrais rappeler que déjà au cours dt 
:\ discussion du budget, et même dans l'un des deux projets 


in int la construction, j'avais imdiqué les intentions da 
G, | ewment:; je les avais précises à l'occasion de Ja paru- 
tio! me brochure traçcant les perspectives générales du plan 
( igement du territoire, Si bien que dès ce moment le 
débat a été ouvert devant les deux Ass mhices, 

IL est certain que le plan d'aménagement en tant que tel 
n'ex as, C'est un travail qui demande des études, des ri 

rches: c'est une orientation générale de l'esprit, qui gul- 


5 L 
jera la poiitique de construction. 
On peut donc dire que le plan d'aménagement sera toujours 


en élaboration. IL n'y aura jamais de plan d'aménagement d 
fuitf, mais une série de projets directeurs du pan d'aména- 
it, parce que celui-ci devra s'adapter à Ja situation et 


lement à l’évolution de la conjoncture économique. Il 

il ainsi l'influence des 

mème des changements à intervenir dans l'exploitation des ri- 
chesses naturelles. 

Le plan d'aménagement a done pour objet d'orienter la poli- 

la construction en fonction des perspectives économiI- 


ransformations industrielles et 


tique de 
ques, 
Le projet gui vous est soumis aujourd'hui comprend un arti- 
le 4 présenté sous forme de lettre rectitieative à l'Assemblée 
natinale. La commission des finances, insuffisamment éclairée, 
avait écarté cet article, mais il fut repris en séance par un 
membre de la foemmission de ja reconstruction, 
Le fonds qui est ainsi créé n’est pas du tout l’amorce d'un 
nisme gigantesque qui deviendrait propriétaire de très 
nombreux terrains. En réalité, ce fonds n'engagera ses disponi- 
biliés que dans des opérations qui seront dénouées à plus ou 
moins bref délai et l'Etat ne restera pas indéfiniment proprié- 
taire des terrains acquis; il s’agit, par exemple, dans certains 

s, d'aménager des zones industrielles dans des villes qui ont 
une vocation à recevoir des industries mais qui, faute de ter- 
rains équipés, ne peuvent pas leur donner asile, Vous en 
connaissez certainement, 

Il s'agit, dans d’autres cas, d'acheter des terrains propres à 
l'habitation et qui, jusque-là, on! été réservés à d'autres usages, 
afin de permettre leur affectation à la construction de loge- 
ments et de réaliser ainsi une meilleure organisation des 
zones urbaines, particulièrement à la périphérie des grandes 
agglomérations. Je crois, à cet égard, que les opérations, Jimi- 
tes nécessairement à ce découvert de 500 millions, seront cer- 
lainement au départ assez restreintes. 

I n’y a pas, au surplus, obligation de dépenser ces 500 mnil- 
Hons; c'est une possibilité qui nous est offerte et la création 
du fonds apporte incontestablement un outil très intéressant 
1u Gouvernement, conscient de son devoir qui est de tendre 
à mieux aménager le territoire, 

A la suite des craintes qui ont été émises quant à l'accroisse- 
ment exagéré de ce fonds, je dois dire très lovalement que, 
dans mes intentions premières, il devait être doté d'un crédit 
de 2 milliards, alloué une fois pour toutes, le fonds devant s’ali- 
menter de lui-même par la cession des terrains qu'il aurait 
écquis et aménagés. 

Les 500 millions qui figurent dans le projet de loi ne consti- 
tuent done à mes yeux qu'une dotation initiale qui nous per- 
Mmeltra d'étudier les moyens propres à vaincre les difficultés, 
St les circonstances permettent, en 1951, d'augmenter cette 
masse de manœuvre dans la limite que je viens d'indiquer, le 
fonds pourra ensuite s’alimenter de lui-même, 
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de crédits. 

En ce qui concerne l’article 40 de la loi du { ( A 
1G4S, je me contenterai de dire à M. Chochov 
cüupation rejoint la sienne. Je "ous li pas i a 
discussion ; ce qu'il a dit l'a été excellemment, et | | u6 


se trouve parfaitement situe pal 


D'ailleurs, je suis gêné pour vous répondre, monsien 10- 
chov, pour la bonne raison que je s «ol e à 63 
ministres, je dis bien d'autres pluriel, pare que li - 
tere des finances n'est pas le seul intéressé à la qu n, 
Mais aussi le ministère du travail et de la s l tt 
celui de la santé publique et de la pop nn. 1 s« t, en 
celte maticre, de faire » discrimnation € e Ji { 3 
de bi ll l'art ) po determi le { [ [ 
tives des fu il eur Verser dé | | Wii] 


1! 1 . 
salt es 6 10YEr. 


Mais ce que je puis répondre à M. Chochoy et Conseil 


de la République, c'est que les membres du G [,t 
intéressés directement à cette affaire nt, maintenant que 
nous allons en avoir fini avec les différents budgets. y r 


entrer à nouveau en conversatior., et seront à même. je l'es- 
père, de nous proposer à la rentrée des mesures concrit 
J'ai hâte, moi aussi, que l'article 40 trouve une tion 


prochaine, En effet, les conséquences que vous avez ; 
du défaut d'action en domaine sont extrèt 
et assez peu connues, La loi du 1" 
développer tous ses effets bienfaisants que si le problème posé 
est définitivement réglé. 

Pour conclure, je remercie les deux commiscions de leur 
bienveillance et j'espère que le texte sera voté sans mo lift. 
cation, afin qu'il puisse entrer immédiatement en appiication 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne 
Je mets aux voix l'article {er 
(L'article 17 est adopte.) 


M, le président, « Art. 2. — L'article 12 de la loi n° 50-254 
du 21 juillet 1450 est modifié ainsi qu'il su 
| 


nement 


septembre 148 ne pourra 


demande plus Ja parole ?.. 


« Pour l’année 1950 les crédits 
? ui L n 


irêts spéciaux prévas par la légis! 
ioyer modéré sont fixés à 41 milliarde de francs, » — 
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« Art, 3, — Le Gouvernement pourra, par des allègements ministre des finances et des affaires économiques, et, d'un 


fiscaux appropriés, encourager la construction de nouveaux 

logements. 

« Ces mesures feront l’objet de décrets qui devront inter- 
venir, après avis du conseil d'Etat, dans le délai de deux mois 
à compter de ja promulgation de la presente Joi, » — (Adopté.) 

« Art, 4 (nouveau), — Il est ouvert dane les écritures du 
Trésor un compte spécial de commerce intitulé: « Fonds natio- 
nai d'aménagement du terriloire. » A ce compte seront impu- 
tés : 

« En dépenses: les avances a‘loutes aux collectivilés et éta- 
blissements publics participant à l'exécution de plans d’urba- 
nisme el d'aménagement du territoire; les dépenses d'acquisi- 
tions où d'aménagement d'immeubles nus ou bâtis entrant 
dans l'exécution de ces plans, lorsque ces opérations ne eont 
pes failes à l'inilialive des collectivités ou établissements inté- 
Téseix:, 

« En recetles: les participations allouées par des col'ectivités 
et établissements pablics, ou par des entreprises privées en vue 
de la rfalisation des opérations visées ci-dessus; les recettes 
provenant des opérations auxquelles le compte spécial aura 
participé ou auxquelles il aura procédé directement; les fruits 
et produits des biens gérés temporairement par le compte spé- 
cial. 

« Le ministre de la reconelruction et de l'urbanisme est 
ordonnateur principal des opérations du compte spécial, Les 
modalités de fonctionnement de ce compte, et notamment les 
conditions d'attribution des avances et les conditions de réali- 
sation des opéralions 1romobilières seront fixées par un décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, du mini<tre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du ministre de 
l'intérieur. 

Pour l’année 1950, les dépenses imputalbles à ce compte spé- 
cial sont évaluées à 509 miilions de franes, Le découvert da 
compte est fixé à 509 millions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur je projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DT — 
CONCESSION DU PAVILLON DE MARSAN 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la sommission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs a demandé Ja discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
portant prorogation de la concession du pavillon de Marsan 
à l'Union centrale des arts décoratifs. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja République 
à staluer sur la procédure de discussion immédiate. 

Queïqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion immédiate, la parole est à M. le rappor- 
teur. 

M. Lelant, rapporteur de la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. 
Mesdames, messieurs, l'Union centrale des arts décoratifs a 
fondé et entretient notamment à Paris, deux établissements 
connus sous le nom de Musée des arts décoratifs et Bibliothèque 
des arts décoratifs. 

Pour abriter ces deux institutions, une convention passée 
entre l'Etat et l'Union centrale, le 1 juin 1920, et approuvée 
par une loi du 15 août de la même année, se substituant à 
une convention précédente du 3 mars 1897, a concédé à l'Union 
centrale, moyennant diverses charges, la jouissance du Pavil- 
Jon de Marsan et des locaux atlenants, constituant une partie 
de l'aile Nord de l'ancien palais des Tuileries, sur la rue de 
Rivoli. Elle a également fixé les conditions de participation de 
l'Etat aux dépenses de personnel du muste et de la biblio- 
thèque pour :esquels une subvention annuelle est. inscrite au 
budget général. 

La convention de 1920, établie pour une période de quinze 
années, avec faculté de prolongation par simple décret pour 
une égale durée de temps, ce qui a été fait par décret du 
24 février 1935, est venue à expiration le 4 juin 1950, el 
l'Union centrale en a sollicité le renouvellement. 

C'est le but du présent projet de loi qui tend à approuver 


part, la société de l'Union centrale des arts décoratifs, "16 


Aux termes de cette convention, l'Etat concède Pour uw 
période de quinze années, à compter du 1{+ juin 4950. br 
sociélé de l'Union centrale des arts décoratifs, les locaux à 
Pavillon de Marsan et de ses dépendances actuellement occunes 
par cette société. és 

Pendant la durée de la concession, l'Union centrale s'en 18 


à entretenir à ses frais les locaux actuellement concédés 1: he 
que l'Etat garde la propriété des collections du muste pt de 
bibliothèque dont la gestion demeure réservée à l'Union sous 
le contrôle de l'inspection générale des finances. Mt 

La convention du 22 mai comporte, en outre, certaines 
clauses précisant les garanties de titres qu'il convient d'exiger 
du personnel scientitique recruté par l’Union centrale pur 
assurer la gestion du musée et de la bibliothèque. ù 

Cette mesure se trouve en fait réalisée, le conseil d'adminis 
tration ayant de lui-même pris pour règle, lors des dernire 
nominations, d'exiger des candidats les mêmes titres que doi 
vent présenter, dans les musées nationaux, les fonclionnire 
de l'Etat investis des mêmes attributions. 

C'est dans ces conditions que votre commission vo 
demgnde d'adopter le projet de loi qui vous est soumis, 

M. le président, — Personne ne demande plus Ja parole 4ins 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à h 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M, le président. — J'en donne lecture: 

« Article unique. — Est approuvée la convention passée Je 
22 mai 1950 entre, d'une part, le ministre des finances et des 
affaires économiques et, d'autre part, la Société de J'union 
centrale des arts décoratifs, convention se substituant à celle 
du 1* juin 1920 annexée à la loi du 15 août 1920 et prolongée 
par décret du 24 février 1935. » 

Persgnne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


$ 


ou 
JARDINS OUVRIERS 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. + 


M. le président. Je rappell2 que Ja commission du travail et 
de la sécurité sociale a demandé la discussion immédiate de 
la proposition £e loi adoptée par l’Assemblée nationale proro- 
geant certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers. 
(N°: 669 et 671 - annte 19:20.) 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Personne ne demande la parole 2. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est Madame Devaui, 
rapporteur. 


Mme Devaud, rapporteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, Mes chers collègues, en cette fin de session 
fébriie, je n'avais pas du tout l'intention de prendre la parole 
sur ce projet, puisque mon rapport a été distribué. Cependant, 
le dépôt récent de deux amendements m'oblige à faire le point 
de la question et à fixer en quelque sorte les responsabilités de 
notre Assemblée et de votre commission du travail. 

Ce texte, en effet, a pour but, de proroger une fois de plus 
c'est-à-dire une troisième fois, les articles 41 et 21 de Ja loi 
du 7 mai 1946 portant codification et modification de la légishi- 
tion sur les jardins ouvriers. 

Les nécessités de l’après-guerre avaient obligé à ces prorog- 
tions, notamment celles concernant les réquisitions ou le main- 
tien dans les lieux de locataires qui, normalement, auraient 
dù abandonner les jardins qu'ils avaient loués. 

C'est le souci de Ja sécurité de ces nombreux locataires qui 
m'invite à vous demander de voter une nouvelle prorogation. 

Cependant, plusieurs propositions ont été déposées depuis 
déjà un certain nombre de mois, apportant les modifications 
nécessaires à la législation relative aux jardins ouvriers. 

Ces proposilions, notamment celle de M. Gérard Vée, dont 
le rapport de M. Moisan est déposé sur le bureau de l’Assemiblée 
nationale depuis le 23 mars 1950, dorment dans les cartons de 





une convention passée le 22 mai 1959 entre, d'une part, le 


l'Assemblée nationale, Et, faute de mieux, nous voilà donc 


ot On, bond tant Het, Poe 
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raints à proroger, une fois de plus, un texte général et 
veugle, parce qu'il ne peut tenir comple des diseriminalions 
nécessaires et des siluations parliculières nouvelles, 

Vous Sommes saisis de deux amendements, présentés l'un 
# M, Lafay et l'autre par M. Mathieu. L’amendement Lafay 


con! 


[NE J | 
porie Sur le fond du problème, celui de M. Mathieu sur le 
délai de prorogation. 


Afin de simplifier et de hâter votre discussion tardive, je 
ds tout de suile que je demanderai à notre collègue M. Lafay 
de vouloir bien rettrer son amendement et d'attendre la dis- 
eussion devant notre assemblée de Ja proposition Vée pour 
Je déposer à nouveau et le proposer à nos collègues. Nous 
ne sommes pas à une date où l'on puisse discuter à fond 
e; sérieusement d'une question importante, 

ar contre, j'adopterai, pour ma part, volontiers, et je crois 
ne pas trahir la pensée de ja commission du travail, l'amende 
ment de M. Mathieu tendant à proroger, non pas pour un an 
mis pour quelques mois seulement, jusqu'au 31 décembre 
{u0, le délai accordé aux locataires des jardins ouvriers visés 
à l'article 11 et à l'article 21 de la loi du 7 mai 196. 

Nous osons espérer, en effet, que d'ici le 231 décerubre 1950, 
jAssemblée nationile aura tout loisir d'examiner le rappart 
Moisan, et nous voulons Jui retirer toute tentation de s’attarder 
davantage, en Jui proposant un délai plus court que celui 
qu'elle avait primitivement envisagé. 

En conséquence, Votre commission du travail donne un avis 
favorable à la prorogation du texte qui vous est proposée, 
mais elle vous demande, adaptant l'amendement de M. Mathieu, 
de modifier la durée du délai de cetle prorogation en fixant 
la date limite au 31 décembre 184 

Elle se permet de demander, par ma voix, à notre collègue 
M. Bernard Lalayv de vouloir bien réserver son amendement 
jusqu'à la discussion qui viendra, je l'espère, entre le 17 octa- 
is et le 31 décembre de la même annce, 


M. Dronne, Quelle illusion, madame! 


Mme le rapporteur, J'ai peut-êlre des ilinsions, mansieur 
Pronne, mails, Voyez-vous, je m'obsline à en avoir. Je sais 
bien que les vœux que nous formons ici sont des vœux pla- 
toniques... 


M. le président. Non! 


Mme le rapporteur, J'entends par vœux, monsieur le prési- 
dent, les souhaits que nous exprimons ici et qui sont si 
mal enténdas de nos collègues de l’Assemblée nationale. Mais 
je pense que notre souci de faire un bon travail législatif 
e! noire persévérance auront un jour raison des forces d'iner- 
te on des mauvaises volontés, (Applfudissements Sur divers 
bancs.) €ar la patience et le bon droit finissent toujours par 
triompher, ; 

En déplorant encore les regrettables méthodes de travail per- 
lementaire qui nous sont imposées, j'ose tout de même espérer 
que notre voix finira par Ctre entendue, 

La presse, ces jours derniers, adoptant une attitude inhabi- 
lucie et dont je me réjouis, a posé devant le pays le problème 
du travail de octre assomh'ée. Serait-ce un bienheureux pré- 
sige ? Je veux le croire et espérer que nous finirons par acqué- 
x les droits nécessaires pour que s'exerce normalement, et 
pour le plus grand bien Qu pays, aotre régime parlementaire. 
(Applaudissements.) 


M. Dronne. Certainement, mais pas avant le 31 décembre 1930! 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e dans la 
discussion générale 2... 

La discussion générale est c'ose 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi, 
(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Art. unique. — Dans l’article 1* de Ja loi n° 49-1100 du 2 août 
1949 portant prorogation et molification des articles 1*7 et 2 
de la loi n° 48-482 du 21 mars 1948, portant prorogation et modi- 
fication des articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 1946, 
portant codification et modifi-ation de la légis'ation sur les 
jardins ouvriers, les mots: « 1% novembre 1950 » sont remplacés 
par: « 1% novembre 1951. » 

Par voie d'’amendement (n° 2) M Mathieu propose, À la fin 
de l’articie unique, de remplacer Ja date: « 4% novembre 1951 » 
par la date: 21 décembre 1950. » 

Au nom de Ja commission, Mme Devaud a déclaré qu'elle 
acceptait l'amendement, 

La parole est à M. Mathieu, 


M. Mathieu. Je crois qu’il est inutile que j'expose longuement 
ce que Mme Devaud a brillamment expliqué tout à l'heure. 
Nous proposons la date du 31 décembre 1950, car un jardin 


8e cultive en été et il n’y a rien qui presse avant Je 31 décembre 





1950. IL sera toujours temps à ce'te date de prolonger encore 


une fois le délai. 

La date du {7 novembre 1951, à mon avis, n'est nullement 
nécessaire. Nous espérons fermement qu'avant le 31 décembre 
1950 aous pourrions faire que.que chose de mieux. 

M. le président. la parole est à Mine Giraut. 

Mme Girault, Dans cette loi, tantôt sur un point, tantôt sur 
un autre, on nous demande des prorogalions, 

M. Mathieu veut réduire le temps de prorogation proposé par 
l'Assemb'ée nationale et son intervention laisse apercevoir son 
jncrédulité quant à la possibilité d'une décision définitive pour 
le 31 décembre 1950, 


Pour ma part, je suis absolument persuadée qu'au 31 déceme- 
bre, si nous ai eptons cetle date, nous demanderons à nouveau 
une prorogation. Pourquoi laisser les gens dans celte incer- 


titude sur le point de savoir s'ils seront obligés de quitter les 


lieux et d'abandonner leur jardin au 31 décembre, où sus 
auront encore une prorogation ? p 

Il vaut mieux donner à l'Assembl'e nationale la nossih lité 
de prendre une décision définitive pour le {1 novembre 1954, 
C'est la raison pour laquelle, au nom du groupe communiste, 
nous maintiendrous la date qui a été adoptée par l'Assemb'ée 
nationale. 

M. Mathieu. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Mathieu, 

M. Mathieu. Je tiens à assurer Mme Girault que ce n'e<t pas 
une incrédulité pure et simple que j'ai manifestée, c'est une 
crainte. 

J'estime qu'il y a d'une part les locataires et d'autre part 
les propriétaires. IL vaut mieux laisser les deux dans ligno- 
rance que d'en laisser un dans l'ignorance pour une année eb 
l’autre dans l'ignorance complète. En fixant celte date, j'espere 
que l'ignorance des deux finira par disparaitre, C'est ce que J6 
souhaite, car il n'y a rien de tel que d'avoir des situations 
claires de part et d'autre. 


M. le président, Monsieur Mathieu, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Mathieu. Oui, moneieur le président, 

M. le président. Quelqu'un demande-{1l la parole sur l'amen- 
derment ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 4), M. Yernard 
Lafay propose de compiéter cet article par les dispos.tions eul- 
vantes: ei 

« Les présentes dispositions ne sont pas applicab'es aux ter- 
rains destinés à la conetraction d'immeubles à usage d'habita- 
tion ou à usage industriel sous réserve que les travaux soient 
commencés au cours de l'année 1951. » 

La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Répondant à l'appel de Mme Devaud, je 
retire mon amendement, © 

Je tiens toutefois à préciser que l'amendement qui vien 
d’être adopté ne me donne pas entière satisfaction, Néanmoins, 
il me permet d'espérer qu'en limitant la durée du temps 
demandé par l'Asemb'ée nationale nous altirerons son atlten- 
tion et que, de ce fait, elle étudiera le projet de loi instiluant 
le statut des jardins ouvriers. En effet, si, socialement, il est 
indispensable et utile d'avoir des jardins pour les travailleurs 
à la périphérie des gands centres, il ne faut tout de même pa 
oublier que le problème social numéro un est celui de la cons 
truction et qu'il est scandaleux de voir des terrains abusive- 
ment réquisitionnés, empêchant ainsi des particuliers de bonne 
foi de conetruire. 

M. le président. L'iamendement est reliré. # 

Je mets aux voix l'avis eur La proposition de loi, modifiée paf 
l'amendement de M. Mathieu. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. La commission des finances m'a fait savoir 
qu'elle n'avait pas terminé ses travaux sur les deux autres 
projets de loi restant à examiner: le projet de loi instituant 
diverses mesures tendant à apporter une aide financière aux 
victimes des calamilés agricoles et le projet de loi tendant # 
instituer une ristourne sur certains carburants utilisés pour 
la traction mécanique en agriculture. 

Je propose donc au Conseil de euependre la séance. (Assem 
timent.) 

La séance est suspendue. ; 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, ef 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 


M. je président. La séance est reprise. 
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D — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, la 
commission de l'agriculture demande la discussion immédiate 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationa'e, 
relative à l'organisation du marché du sel de l'Oueel (n° GU6, 
année 1%50). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
me pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d un délai 
d'une heure, 


— 40 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Ponthriand un rapport, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la propo- 
gition de loi, adoptée par l'Assemblée nationae, relative à 
L'organisation du marché du sel de l'Ouest (n° 606, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 678 et distribué. 


DT ge 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande que 
lui soit renvoyé pour avis le projet de loi adopté par l'As- 
semblte nationale tendant à insütuer une ristourne sur cer- 
tains carburants utilisés pour la traction mécanique en agricul- 
ture (n° 672, année 1950), dont la commission des finances est 
Baisie au fond 

I n'y a pas d'opposilion ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


ET 
AIDE AUX VICTIMES DE CALAMITES AGRICOLES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de toi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil] de la Pépublique que 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant 
diverses mesures tendant à apporter une aide financière aux 
victimes des calamités agricoles (n° 666, année 1950). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En consequence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire cormaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil, six décrets nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement : 

pour assister M. le ministre du budget: 

MM. M conseiller technique au cabinet du ministre du 
vudget, 
Latapie, sous-directeur à la direction du Trésor, 
AIX, directeur général des impôts, 
Barillot, administrateur civil à la direction générale des 
Impôts ; 
pour assister M. le ministre de l’agriculture : 
MM. Pompon, directeur des services financiers à la caisse natio- 

hale de crédit agricole, 

Bonifice, chargé de mission au ministère de l’agricul- 
ture, 

PR ee général du génie rural et de l'hydraulique 
agricoie, 

CRE TRES général de la caisse nationale de crédit 
agricoie, 

Ehrhard, directeur du cabinet du ministre de l’agriculture. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est à M. de Montalem- 
bert, rapporteur de la commission des finances. 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des finances. 





Mes chers collègues, 11 importe que nous évitions une calamité 
supplémentaire, c'est celle de longs discours et, dans ces condi- 
tions, vous permettrez à votre rapporteur de vous présenter très 


succinctement son rapport, qu'il a eu à peine le temps d, ; 14 
faire distribuer à la hâte, puisque la réunion de la com : 
des finances s'est terminée il y a exactement une den: 
Je dois vous faire connaître que nous avons eu Le tre: | 
agrément de délbtrer à ia comnnssion des finances 
sence des membres de la commission de l'agricuture, 14 
conditions, nous avons pu, réumessant nos idées conn 
aboutir à un résultat qui, je l'espère, permettra à notre 1 
blée d'examiner plus rapidement et de clarifier un text 
mis par l'Assembiée nationale dans une certaine confus 
Hi n'est pas besoin de souigner j'Clendue des dom: 
subis par nos agriculteurs. Lorsque j'ai eu honneur 


porter le budgei de l'agriculture, j'ai déjà parlé des Got 
qu'avaient subis diverses régions de France. de n'y revieri; 
pas aujourd'hui. 

Mais ce qu'il importe de retenir, c'est qu'à l'heure & tulle 


une grave lacane existait dans notre législation, A nv avt, 
eu effet, aucune possibiité d indemniser ies sinistrés, Le pit 
de loi qui nous est soumis a pour objet de remédier à cette 
lacuue. 11 comporte deux parties. 

La première fait une obligation an Gouvernement de depo. 
ser avant le 1° mars 1951, dernier délai, un projet de joi ten. 
dant à assurer l'iidemnisation des exploitants victimes des cils 
milés agricoles, soit par un système d'assurance, Soit par une 
Caisse uationale de solidarité. 

Sur ce point, votre commission des finances a donné un avi, 
favorable, et aucune discussion n'était possible, Cependant, pour 
réserver davantage l'avenir, elle a cru devoir vous prupo-rr — 
vous vondrez bien suivre sur le texte qui vous à été distribué 
— de supprimer les mots: « sur le plan département: et 
hnätional ». 

Je veux vous donner là-dessus des explications. La forme 
régionale pouvait, en effet, présenter des avantages certains, 
mais elle risquait aussi d'entraicer de gros inconvénients, Le 
la raison pour laquelle nôus avons cru préférable de ne pas li 
mentionner, afin que da question puisse rester enticre 
moment du débat sur le projet de loi dout je parlais tout à 
l'heure et qui régiera toute la question de l'indemuisation des 
sinistres futurs, 

Les disposilions proposées pa: ailleurs S’inserivent dan: le 
cadre tracé par l'article @4 de la joi de finances du 26 septeni 
1958 et c'est la seconde partie de ce projet de loi. M. le prés 
dent de la commission de l'agriculiure, qui a suivi avec mo à 
la commission des finances toute celte discussion, voudra bien 
me reprendre si je fais erreur et «est la raison pour laquele je 
lui demande de suivre mon exposé, car j'aurai besoin Urès }10- 
bablement de ses jumières. 

Cet article 64 de Ja loi de finances du 26 septembre 198 pré. 
voit un système de prèts à taux réduit permettant au credit 
agricole mutuel! d'attribuer des avances aux agriculteurs vit 
mes de sinistres, J'appelierai cette seconde partie de « depan- 
nage ». Je me permets de demander à mes collègues de ne pus 
oublier cette distinction. Sinon, nous risquons d'ouvrir à nou 
veau un débat fleuve et ce n'est pas ce que nous souhartons, 
ni les uns ni es autres. 

Alors que la loi de finances de 1958 prévoyait simplement des 
prèts à moyen terme, le texte actuel adopté par lAssembhire 
nationale instilue, en vue d'indemniser les sinistrés, des prèts 
à long terme. A première vue, celte innovation pourrait appa- 
raître comme un avantage supplémentaire pour les agriculteurs, 
ais Votre Commission a pensé qu'il y avait là une confu-ion 
suscepUble d'être préjediciable aux sinistrés eux-mêmes, d'uu- 
lant plus que les prêts à moven terme, tels qu'ils sont pré- 
vus dans ja lésislalion aciuelle, peuvent avoir une durée de 
quinze années, Prévoir des prêts à trente ans. en l’oceurren 
serait donc une mesure inadaptée à l’objet que vise ce projet 
de loi, et nous avons estimé qu'il était nécessaire d'écarter 
cette possdulité de prèts à long terme, 

de m'en expliquerai, si vous le voulez bien, plus longuement 
lors de la discussion de l'article, mais j'ai voulu dès maintenant 
vous indiquer cette modification. En agissant ainsi, votre con 
mission des finances a donc substitué à une simple faculté un 
avantage certain et elle pense que le Conseil de Le République 
voudra bien la suivre. 

Vous savez que les agricuiteurs continuent à détenir des 
montants importants de l'emprunt de prélèvement, dit de lutte 
contre £’in‘lation, et dans la crise que traverse actuellement 
l'agriculture, il sera des plus utiles que les cultivateurs sn 
trés aient la faculté de remettre ces titres aux caisses de cré it 
agricole, en garantie des prêts qui leur sont consentis. C’est là 
l'objet du quatrième alinéa de l’article 64, modifié par l'Assen- 
liée nalionale, Mais cette disposition, telle qu’elle est rédigée, 
laisse place à certaines ambiguités et c'est pourquoi votre cor. 
Mission des finances vous propose d'adopter le système suivant: 
« Nonobstant toutes dispositions contraires. les caisses de cré- 
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CF agricole mutuel sont tenues d'accepter en garantie des 
rêts autorisés par la présente loi les titres de l'emprunt Jibé- 
satoire de prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation 
détenas par les agriculteurs sinistrés. 

« Ces titres seront acceptés pour leur valeur nominale, et, 
la limite de cette valeur, dispenseront de toute autre 
e 


dans 1 
garantie. » RU à ; ] 

cette rédaction traduit l'esprit même qui s'était dégagé de 
lh discussion à l’Assemblée nationale, mais le texte qui nous 
avait été soumis par celle-ci prètail à confusion et risquait de 
{aire croire que, par exemple, un sinistré détenteur d'un très 
ros paquet de ces titres de prélèvement n'avait qu'à se pré- 
enter à une caisse de crédit mutuél agricole et qu'immédiate- 
ment, il recevait la contre-parlie en espèces, ce qui, étant donné 
nue la dotation de la caisse pour cette indemnisation n'est pas 
tres forte, risquait de réduire dans une importante mesure le 
nombre de prêts consentis aux agriculteurs ayant moins de 
titres de prélèvement. Voilà la raison pour laquelle la commis- 
on des finances à crû devoir modifier le texte, et je pense 
que, ce faisant, elle a agi sagement. 

L'article 3 prévoit Ja possibilité pour les conseils généraux 
des départements de garantir les emprunts coatractés par les 
sinistrés, Cette formule a soulevé des objections. En effet, elle 
risque de placer nos assemblées départementales dans des 
situations très délicates, car elles seront souvent prises entre 
Je souci d'apporter toules les facilités possibles aux agriculteurs 
sinistrés et, d'autre part, la répughance bien compréhensible 
d'avoir à voter des centimes additionnels supplémentaires. 

Je tiens en effet à rappeler ici que tout engagement d'une 
collectivité locale doit être gagé par une vessource certaine 
correspondante qui lui permette de faire face à la charge pou- 
vant résulter de Ja réalisation de son engagement. En consé- 
quence, une assemblée départementale qui adopterait la faculté 
comprise dans ce texte serait obligée de voter un nombre de 
centimes tels que le produit fournisse une somme correspon- 
dant à l’engagement éventuel auquel elle aurait à faire face. 
Peut-être, le risque aurait-il pu être couru si cela constituait 
Je seul moyen de venir en aide aux agriculteurs sinistrés, sur- 
tout aux sinistrés modestes, Mais, le projet prévoit Finstitution 
d'un fonds — j'y ai fait allusion tout à l'heure — fonds qui 
mocure toutes les facilités désirables, Ainsi la garantie sup- 
plémentaire que fournirait les conseils généraux ferait double 
emploi avec lui, C’est pourquoi votre commission a cru qu'il 
y avait plus d'avantages à supprimer le dernier alinéa de 
l'article 3 du projet. 

Il ne me paraît pas nécessaire de détailler les dispositions 
qui figueent aux articles 5, 6 et 7. Pour m'en tenir aux grandes 
lignes du système proposé, j'indiquerai deux autres avantages 
prévus en faveur des sinistrés. L'un, de nature fiscale, tend 
à faire bénéficier les agriculteurs non assurés des abattements 
prévus, en matière de contribution foncière, au profit des vic- 
times des calamités agricoles. Mais, encore une fois, tel qu'il 
est rédigé, l’article 4 bis du projet permettrait aux agriculteurs 
non assurés de bénéficier des avantages réservés jusqu'ici aux 
ägviculteurs assurés et les affranchirait de l'obligation faite à 
ces derniers de déclarer les dégâts subis à une date rapprochée 
de celle où ils ont subi leur sinistre. 


Mes chers collègues, il est vraiment très difficile d'expliquer 
dans le ‘détail tout ce mécanisme qui est dû au fait que les 
agriculteurs, lorsqu'ils sont assurés contre la grèle, doivent 
faire une déclaration. S'ils ne l'ont pas faite, il s'ensuit des 
contestations, des difficultés, Là, votre commission des finances 
à pensé que comme le texte indiquait que celte mesure était 
décidée pour les sinistres des années 1949 et 1950, nous allions 
à des difficultés très grandes. Si la mesure peut être admise en 
ce qui concerne l’année en cours, par contre, en l'étendant à 
1949, il a semblé qu'on risquait de se trouver devant des deman- 
des dont il serait impossible d'apprécier Ja légitimité. 
C'est la raison pour laquelle votre commission des finances 
vous à proposé de modifier l'article 4 bis de manière À réserver 
l'avantage qu'il institue aux sinistrés de l'année en cours. Ce- 
pendant que, par contre, elle maintient ce privilège jusqu'à la 
date où sera supprimée la mesure prévue à l’article A. 

Voici done comment d'après votre commission doit être rédigé 
l'article 4 bis: « A partir du 1% janvier 1950 et jusqu'à la pro- 
mulgation de la loi visée à l’article A ci-dessus, les agricul- 
teurs sinistrés non assurés contre la grêle bénéficieront, par 
dérogation à l’article 1421 du code général des impôts directs, 
des dégrèvements fiscaux au même titre que les agriculteurs 
assurés. » 

Je pense que le Conseil aduptera cette rédaction qui, en défi- 
nitive, est plus favorable aux sinistrés de 1950 et qui a le 


mérite de La clarté, 








J'en arrive enfin à l'article 4 ter du projet qui prévoyait que 
' ' nil 


les agriculteurs victimes de nités et, par leurs, sinis- 
trés de guerre seraient considérés nme éinisirés priorilaires, 
Sur ce point, j'attire tout particuhèrement votre attention, car, 
à première vue, on ne S'apercoit pas très bien de Ù et 
des conséquences du lexte tel qu'il nous est venu de l'As- 
semb'ée nationale. 

Vous vous souvenez tous que les sinistrés de guerre ont droit 
à des indemnités d'après la loi d'octobre 1946, Or le texte que 
nous avons recu de l'Assemblée nationa'e prévoit que les sinise 
trés de calamités agricoles devien | laires au titre la 
loi des dommages de guerre par l cmt i S ( 
au titre de la calamité agricole. 

Vous vovez tout de suile où cela nous entrainait, ( Ia 
refonte de la loi de 1946 instituant des L 
prévoyant des priorités n'en admet pas le fract \ 
est prioritaire ou on we [est pas. Dans ces ndilione., it 
là vraiment une difficulté insurmontabie, 

Je considère, par exempie, le cas d'un <inistré au titi ies 
calamités agricoies, dont la toiture avait subi des dégats entrat- 
nant une depense de remise en état de l'ordre de 15000 à 240.14x) 
francs. S’il était, par contre, sinistré de guerre, et pour plus 
sieurs millions, il se serait trouvé par le même fait prioi 3 
d'office de dommages de guerre par linecider J 
agrico!e. Il a semblé que ce n'était pas là l'intention des auteurs 


de cet amendement à l’Assemblée nationaie et c'est pourquol 
nous avons disjoint cel articie. 


Mais s'il était possible de trouver une solution plus satis'ai- 
saate — et nous l'avons dit à M. ie président de la commission 
de la reconstruction ainsi qu'à un représentant de M. le ministre 
de la recon<truction nous serions très disposés à envisarer 


limiterait, par exemple, cette indemnis 


ff l L 
wricole, car ces derniers sont 


un texte qui 
titre des éléments d'exploitation 
presque toujours prioritaires. Ainsi, l'abus que j'ai signaié ne 
trouverait pas sa place. 

Dans ces conditions, nou 
les textes nouveaux dont 
n'appelle pas d'observations 

Cependant, et ceci conslilue la nouveauté de notre examra, 
il est apparu aux commissaires que le projet de loi ne prévovait 
pas le mode de financement, Sans doute, un décret doit inter- 
venir à cet effet, mais nous n'en avons pas encore Colitials- 
sance, tout au moins officiellement. 

Aux termes de la législation actuelle, il appartient au Gou- 
vernement de débloquer les crédits nécessaires et voict corne 
ment — je le pense —- s'établit, dans l'esprit du Gouvernement, 


1s sommes atrivés à mettre sur pied 


je vous ai donné lecture. Le reste 
Il 


le financement de ce projet de loi de dépannage », pour 
reprendre mon expression première: 200 millions par la frac- 


tion des prêts divers d'intérèt agricole on rural figurant à la 
ligne 14 à l'état annexé à la loi a 50-854 du 21 juillet 1950; 
à concurrence d'un milliard par le produit des bons à cinq ans 
de la caisse nationale de crédit agricole actuelement dépores 
au Trésor; par la mise à la disposition de la caisse nationile 
de crédit agricoie, de 1.800 millions prélevés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement, avance lnputahie 
sur les crédits ouverts par l'article 2 de Ja loi du 24 juillet 10 
et figurant à la ligne 13 bis de l'état C y annexé: 3.660 milhions 

Toutes ces références, je m'empresse de le dire, embrouil. 
laient singulièrement la discussion et je m'exeuse de laridité 
de ces chiffres, Mais des commissaires, en particulier les 
signataires d'un amendement, ont trouvé qu'il v avail un 
moyen meilleur de financer ce prajet de loi. D'après eux on 
ne toucherait pas aux 200 millions de francs des prêts divers 
d'intérêt agricole non plus qu'au milliard sur le produit des 
bons à cinq ans de la caisse; par contre on remettrat en 
cause les 1.800 millions de francs à mettre à la disposition 
de la caisse de crédit agricole et à prendre sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement, sous forme 
d'avance imputable sur les crédits ouverts par l'article 2 de 
la loi du 21 juillet 1950, A ce sujet, je rappelle au Conseil 
de la République que nous avons, lors de Ja d'scussion de 
celte fameuse loi de modernisation et d'équipement, manifesté 
notre volonté de doter le plus largement possible ce fonds de 
modernisation. Nous sommes même allés assez Join, puisque 
nous avons prévu une somme de 6 milliards sur cette fameuse 
ligne et tous nos collègues se souviennent de ces discussions 
passionnées diurnes et nocturnes. 

Or l’Assemblée nationale a réduit le crédit voté par nous 
elle a repris son texte primitif, qui était moins favorable à 
ce fonds de modernisation; où est arrivé ainsi au chiffre de 
2 milliards 500 millions. 

Je crois que M. le président de la commission de l'agricul- 
ture, qui, je le vois, me regarde d’un œil inquiet... 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Non 
Läs Juquiet! 











———— 
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M. le rapporteur. ...et attentif, me reprendra si je me trompe. 
On uen est pas moins arrivé à ce chiffre de 2 milliards 500 mil- 
Lon< que nous estmons, nous, beaucoup trop faible. 

Voila que, maintenant, le Gouvernement nous propose de 
le reJuire encore et de prendre sur ces 2.300 milliuns, 1.800 
mullicas précisément pour assurer le financement de cette 
cui les calamités, Vous comprenez nos inquiétudes légitimes. 

Cet le nœud de Ja question je crois. Nous nous sommes 
fnformés et nous avons appris que le Gouvernement, étant 


dorné le vote tardif de la loi, estimait ne pas pouvoir utiliser 
a'ici là fin de l'année pour le fonds de modernisation, ces 
2.49 millions — je répêle que nous avions arrêté le chiffre 
de 6 nulliards — et Hibérer ainsi 1.800 millions pour les cala- 
iles pubiques, 

Les commissaires se sont inquittés et ont estimé qu’il 
fallait doter le crédit agricoe de ressources plus stables. C'est 
alors qu'est interveon un amendement qui avait pour but de 
Jever l'interdiction sur les apéritifs à base d'alcoof. Là je suis 
assez géné pal que ja commission des finances, après en 
avoir délibéré, à procédé à un vote qui fut favorable, à une 


trés lirge majorité, au rétablissement de la vente des apé- 
rilifs à base d alcoo!, Ce n'est plus le rapporteur qui s'adresse 


à vous, mais le simple sénateur, mes chers collègues: je me 
suis oprosé à cet amendement. 

Voici ce qui s'est passé, Nous nous trouvons en présence d’un 
leve qui donne au Gouvernement la possibilité de se procurer 
des 1e-sources plus réelles sans préiever, précisément, dans 
des crédits de celle fameuse ligne que nous avions votés, desti- 


nés à alimenter le funds de modernisation et d'équipement de 
J'acricuilure. 

Mes chers collègues, je veux, en mon nom personnel, vous 
Faire part d'un serupule. Si l'on me démontrait d'une façon cer- 
lin, que ces apéritifs à base d'alcool ne sont pas mocifs pour 
Ja santé de nos enfants, j'en admeltrais volontiers la fabrica- 
tion. (SOUTrITeS.) 

* Je vois sourire certains de mes collègues. Je me permets de 
deur Jre que, dans ceile aflaire, je n'ai pas l'intention de 


{Voilà plusieurs fois qu'on revient sur cette question. Comme 
art d'entre vous, je suis père de famille et je sais ce que 
présente, Je sais aussi ce que c'est que de voir une race 

ms e s'élever dans ce pays. Nous en avons plus que jamais 

besoin el je me dis que nous encourons une très grave respon- 
£sabille si vraiment ce rétablissement des apéritifs à base 


00 doit êlre la cause de déficiences graves pour la race. 
| ne sagil pas de savoir si l'on disposera d'un ou de deux 
milliords de plus; la santé de nos enfants passe avant toutes les 
receiles! 


Mme Devaud, De loute facon, les deux milliards seraient 
dépe isés allleurs !{ 

M. le rapporteur, J'ai dit ce que je croyais devoir dire en 
Mon nom personnel, Comme rapporteur de la commission, 
ÿ'indique que celle-ci n'a pas été sensible à cet argument. Ele 
a voté dans le seps que j ai indiqué tout à l'heure à une très 
Jarze majorité, et c'est la raison TS laquelle l'article nouveau 
dont je vous ai parlé a été introduit. 

Qu'ajouterai-je encore ? Je crois que mon rôle de rapporteur 
est terminé en ce qui concerne la discussion générale. Les com- 
Mmissiws ont éludié très consciencieusement le texte actuel; 
au moment du passage à la discussion des articles, au moment 
de la discussion des articles eux-mêmes, je serai à votre dispo- 
sillon pour répondre à toutes les questions que vous pourriez 
évoquer. 
| de n'ai plus maintenant qu'à formuler le vœu que nous pas- 
sions le plus rapidement possible au vote de ce projet de loi, 
qu'atlendent les sinistrés si nombreux dans notre pays. 
ny Ua votant rapidement ce projet, qui permet de réseryer l’ave- 
nir en vue de l'instauration d'un système plus cohérent, nous 
aurons bien travaillé pour ceux qui ont beaucoup souffert. 
i(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture. 


M. Restat, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
cullure. La commission de l'agriculture a été appelée à exa- 
miner les propositions de résolution tendant à venir en aide 
aux agriculteurs, victimes de calamités agricoies, de Mme Dela- 
bie. de MM. Brettes, Geoffroy, Chatenay, Vanrullen, Bouquerel, 
Lionel-Pélerin, Couinaud, Dronne, de La Gontrie, Rupied. 

Je m'excuse de n'avoir cité que les auteurs de, propositions, 
mas je dois indiquer qu'elles sont signées par un nombre 
important de nos collègues. 

_ de m'excuse également de les examiner et de les développer 
en en mais Vous eslimerez qu'il me serait difficie de le faire 
en aélail 





ne 
Nous pouvons considérer que trois grands principes se diva. 
gent de ces propositions: celles qui sollicitent des secours et 
indemnisations de pertes de récolles; celles qui demand: 
l'attribution de prêts; celles qui réclament la création d'ure 
caisse nationale de calamités agricoles. 

En ce qui concerne les premières, nous pouvons regretter 
d'être tenus par la loi des maxima, mais elles sont en quelque 
sorte irrecevables et tombent sous le coup de l'artiele 7 de 
notre règlement, attendu que le Gouvernement n'a pas déposé 
de projet permettant de Jeur donner satisfaction. te 

Les deuxièmes rentrent dans le cadre du projet de loi votg 
en première lecture par l’Assemblée nationale et sur lequel 
nous sommes appelés à donner notre avis constitutionnel. 

Les troisièmes posent un problème d'avenir et la commis. 
sion de l’agriculture insiste À nouveau auprès du Gouverne. 
ment, non seulement pour qu'il dépose un projet de Loi, dés 
la rentrée parlementaire, mais pour qu'il melte tout en œuvre 
pour le faire voter par le Par:ement. 

En effet, le dépôt d’un projet est une chose assez facile, 
Son vote par les assemblées est beaucoup plus complexe et, à; 
le Gouvernement n'y est pas fortement attaché, nous pourrons 
considérer ce dépôt comme un simple vœu pieux. 

Nous comptons sur vous, monsieur le ministre, et nous e:p£. 
rons que nous ne serons pas une nouvelle fois déçus, 

Dans l'examen du projet de loi qui nous est souris, la 
mission de l’agriculture s’est très largement inspirée de ces 
propositions de résolution. 

Nous espérons que nos collègues ne nous tiendront pas 
rigueur de n'avoir pas eu le temps matériel d'ouvrir uu larve 
débat, mais les travaux parlementaires ne nous l'ont pas per. 
mis. Nous espérons qu’à l’occasion du projet de loi portant 
création d'une caisse de calamités agricoles, nous pourrons le 
faire. Dans l'immédiat — et c'est certainement là ie désir du 
Conseil de Ja République — il s’agit d'assurer par le vole 
rapide d’un texte législatif l'attribution aux sinistrés de secours 
tangibles. 

Nous devons avouer, monsieur le ministre, que le projet du 
Gouvernement nous a fortement déçus. 

En effet, au cours de la séance du 18 juillet au Conseil de la 
république, vous vous exprimiez en ces termes: 

« Les dommages subis par l'agriculture sont considérables, 
Les moyens financiers que le Gouvernement pourra mettre en 
œuvre seront-ils égaux ou même voisins de ce chiffre global ? 
Il est hors de doute que nous serons obligés de tenir compte 
de nos possibilités financières. Mais c’est bien d'un effort finan- 
cier exceptionnel dont il s’agit, et, sur ce point, les assurances 
données par le président du conseil sont exemptes de toute 
équivoque. » 

Monsieur le ministre, ces déclarations étaient rassuran!es, 
Or, comment, je le répète, ne serions-nous pas déçus à l'exi- 
ment du projet du Gouvernement. 

Les dommages dépassent 20 milliards. Vous nous proposez 
un crédit de 3 milliard à titre de prêts à moyen lerme au taux 
de 3 p. 100. 

J'entends bien que, dans l'exposé des molifs, il est indiqué 
que c’est une première tranche, mais comme il n'en n'e:t 
nullement question dans le projet de loi, nous serions désireux 
d'obtenir une déclaration formelle du Gouvernement sur ce 
point. | 

Mais le financement même de votre projet fait l’objet de n55 
préoccupations et de nos appréhensions. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, les longs et passion- 
nants débats qui se sont déroulés dans cette enceinte au moment 
du vote de la loi des investissements. Si nous nous sommes 
séparés dans. nos votes sur les moyens envisagés par la commi-- 
sion des finances, il y avait unanimité pour considérer que 
l'équipement rural était insuffisant. Rappelez-vous que la pro- 
position de notre éminent rapporteur général M. Berthoin, 
reprise Le notre président M. Dulin, tendait au vote d'un œédii 
de 4 milliards, alors que la commission des finances maintenait 
son chiffre de 6 milliards, afin que les communes n'aient plus 
qu'à se procurer par emprunt local 20 p. 100 de la subvention 
attribuée par l'Elat. 

L'Assemblée nationale, en deuxième lecture, ne dégage que 
2.500 millions de crédits, chiffre par conséquent inférieur à 
ce que réclamait une partie de l’Assemblée et à plus forte 
raison l'unanimité du Conseil de la République. Or, vous pr°- 
levez 1.800 millions sur ce chapitre pour l'affecter à la caisse 
nationale de crédit agricole pour la réalisation des prêts. 

J'entends bien que vous considérez que c’est une avance ct 

ue ces crédits doivent être rétablis en 1951. Permettez-moi 
de poser une question. A quelle date ? 

Si la loi des investissements n'est votée que dans un an, ne 
croyez-Vous pas que ces crédits de payements vous feront 
défaut dans fe remier semestre de 1951? La commission de 


Ali 


-iculture estime celte opération fort dangereuse et euscep- 
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tible de freiner tout l'équipement rural auquel elle est furte- 


ment attachée et ne perineltra pas à nos communes rurales la 
souscription des emprunts locaux. 

vous prélevez également 200 millions sur les crédits de Ja 
jigne 14 de l’élat C qui vous feront également défaut, ear le 
credit global est nettement inférieur à une dotation normale. 

Nous sommes donc inquiets, monsieur ie ministre, non sur 
ce que vous allez nous répondre, car comme à J'Assemblée 
nationale, vous allez nous assurer que ces nouvelles affectations 
peu er se faire sans inconvénient, mais sur les réeultats défi 
nitte de l'opération de virement que vous nous demandez. 
Votre commiesion de l'agricullure estime que c'est une faute 
ave, Elle vous dit — ainsi que vous le disiez vous-même à 
cette tribune — qu'à des cauees exceptionnelles doivent comes- 
» des mesures exceptionnelles, 


pondre ! 
puisque vous estimez que vous ne pouvez dégager d'autres 


‘u 

crédits il aurait appartenu au Gouvernement d'affecier à titre 
d'avance les 2 milliards en question et de régulariser cette 
situation dans Ja loi des maxima de 1951. Vous aurez ainsi 
évité ces virements de crédits qui 6e révéleront bientot très 
dangereux et qui ne modifieront en rien Ja situation puisque 
vou jus engagez par avance à reslituer à ces crédits leur 
destination primilive. 


Nous assistons depuis queïques jeurs à une série de mesures 
assez curieusee: dégagement de crédits nécessaires pour Jes 
anciens combattants sur des abatiemente d'impôts envisagés; 
pélèvement de 3.700 millions sur le fonds de péréquation des 
communes pour solder, rl le compte de l'Etat défaillant, les 
sommes inscrites au budget des communes au titre de partici- 
pation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général: désaffectation, 
provisoire espérons-'e, des crédits d'équipement rural pour les 
prèts aux sinistrés des calamités agricoles, 

Permettez-moi d'affirmer, monsieur le ministre, que l’on 
doune un fort mauvais exemple aux maires et conéeillers géné- 
raux qui siègent dans celte Assemblée et qui ne comprennent 
pas que le Gouvernement se livre à des opérations qui leur 
seraient refusées pouce leurs budgels propres par l'autorité de 
tutelie. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe dans la 
discussion générale ? 

La discussion généra'e est clnse, 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
dxcussion des articles de Ja proposition de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article A: « Art, A. — 
Avant le 1% mars 195f. le Gouvernement devra saisir le Parle- 
ment d’un projet de loi tendant à organiser soit un système 
d'assurances contre la grêle et les calamités agricoles, soit une 
caisse nalionale de solidarité destinée à indemniser les victimes 
des calämités agricoles. » 

Avant d'aborder l'examen de article A, j'indique que je 
suis saisi d’un contre-projet présenté par MM. Primet, David, 
Calonne et es membres du groupe communiste et apparentés, 
ainsi rédigé : 

« Art, 4®, — Avant le {®% janvier 1951, le Gouvernement devra 
saisir le Parlement d'un projet de loi tendant à organiser sur 
le plan wational un système d'assurances contre la gréle et les 
cilamités agricoles. 

« Art, 2. — Un crédit de 5 milliards est ouvert en vue de 
lodemuisation et de la réparation des dommages causés par 
les calamités agricoles qui se sont produites ou se 5roduiront 
en 1950 sur l’ensemble du territoire. 

« Ce crédit est inscrit dans un chapitre spécial du ministère 
de l’agriculture. 

« Art, 3. — Le crédit visé à l’article précédent sera réparti 
par la caisse de solidarité prévue par la loi dun 30 mars 1922. 

« Les indemnités pour pertes subies seront attribuées en 
priorité : - 

« 1° Aux sinistrés dont les récolles ont été entièrement 
détruites ou fortement compromises : 

« 2° Aux petits et moyens exploitants. 

« Art. 4, — Dans le cadre de l'æticie 6% de la loi du 26 sep- 
‘cmmbre 1948 relatif à l'atiribution de prêts à moyen terme 
spéciaux aux agriculteurs sinistrés par les calamités publiques 
et des articles 74 et 75 de la mème loi relatifs à l'attrbution de 
prêts à long terme, un crédit d'un montant de 3 milliards de 
kancs est mis par le ministre des fin:nces et des affaires écono- 
niques à la disposition de la caisse natiogale de crédit agrico!e. 

« Les prêts à moyen et à long terme accordés par les caisses 
de crédit agricole aux victimes des calamités agricole: seront 
exceplionnellement consentis au taux de { p. 100. » 

« Art, 5, — La caisse de crédit agricole mutuel prêteuse est 
autorisée à accorder aux sinistrés, qui en feront la demande, le 











report des deux premières annaités, Ces annuités pourront & 
prises ea charge par la caisse nationi'e d'assurances contre 
jlammit s T2 “! psg 
ChaimIics AagriC0.Es qui sera constituée conformément à l'a 
cie 1°, » u 
e Art. 6. — Toutes les garanties exigibles des sinistrés n nié 
l 


les prets visés à Flarliel i cle à 1] sente loi pou y! Le 
rétpacces par une garahlie individuelle ou collective donunce 
Par 10 Conseh general du département du si isire, » 

«€ Art. 7. — Pour permelke aux agriculteurs sin is n 
assurés contre la urèle de heakélici des démèven , Y 
prévus par la Li au méme titre qu CeUIX 0 NE & < à 
dernier alinéa de l'article 421 du le gén üi3 
directs n'est pas appiicable aux sinis res survenus à ! lu 
1 janvier II. » 

« Art. & — L'onverture à rédit vis l'art nna 
lieu à une annuation de { É -1 r une somme L 
sera effectuée par décret sur le budget de la défei ue, 
section g'ierre. 

« L'ouverture de cs LU visé LUE le { »\ lip a 
annuialion de l'ECILS, ] F u:16 SON l (] à | 
tuée par décrets sur le chapitre 62%) ! éveniue) l 
budget du ministère des flnanres, sur ln ligne 13 bi l’« ( 
annexé à Ja loi mo 50-854 du 91 iuilet OO € . e 
du budget de la présidence du conseil (for | 

LA piurole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, au cours d'un \ bat 
sur celle question des calarmiieés agricoles, et au Û k 
discussion du budg le l'ag il l: ipe Co ) 
a déjà devant le C | de la République, prese + 
breuses ohservations et fait connaitre sa position Ï r'« 
tant pronleme. 

De multiples propositions de résolubion avaient « O- 
sécs e! ia piu pa {, corne le du larait { it à L'heure \i Î « 
porteur de a commission de l'agriculture demandaient «es 
indemnisation des sinistrés. IL est toujours facile de dépe-cr 
des propositions de résolution, qui apparaissent aux veux des 
électeurs comme une prise de position et une défense de leurs 


revendications, quand on sait que le Gouverneinent n'en l4 
dia aticun compte 

Nous avions, nous, qui préférons les actes aux vains d'<coure, 
déposé à l’Assemblée nationale une proposilion de loi dont Ja 
discussion fut repoussée par la inajorité, mais qui oblig 
Gouvernement à déposer, à son tour, un projet de loi, Mais quel 
projet de loi? Une duperie dont l'ensemble des sinistres ne 
tardera pas à se rendre comple. 

Ce projet, en elfet, n’assure aucune indemnisation et le minis. 
tre des linanves à disjoiit ou repoussé lous ies amet 
tendant à ouvrir des crédits. 

Le projet gouvernemental, légèrement amélioré à LA 
nationale par l'adoption de quelques amendements commu 
nistes, puis à nouveau aggravé par le Conseil de la R:publique, 
ne prévoit que l'attribution des prêts à moyen lerme et encore 
à des conditions teiles qu'elles ne pourront } 
remplies par les petits exploitants. 

Qu'offre le Gouvernement aux paysans ? La possibilité 4 ern- 


lements 


CcIHbiCa 


as toujours être 


prunter, c'est-à-dire de Ss'endetler. Cela ne suifil pas aux vie- 
times des calarmités, I leur faut une indemnisation véritahla 
et parfois mème des secours d'extrème urgence, C'est pour 
cette raison que nous avons déposé un contre-projel qu , 
prévoit l'indemnisation des dommages subis, des préts es 
dégrèvements fiscaux et la constitution rapide d'un systeme 
d'assurances contre les calarmités agricoies, 

L'article 1% de ce contre-projet oblisce le Gouvernement a 
déposer avant le {% janvier 1951 un projet organisant un =y3- 
tème d'asurauce contre la grèle et les calamités nalurelies 

Ses articles 2 et 3 prévoient l'ouverture d'un crédit «4 
5 milliards destinés à l'octroi d'indemnités et de secours altri- 
bués en priorité à ceux dont Ia révolte été entit t 
détruite ou gravement endommagée et ensuite X | ct 
moveéns expioltante, 

Son article 4 prévoit que des prêts à long et moven ! e3 
seront accordés au taux de 1 p. 100 alors que le projet du Cun- 
seil de la République ne permet d'accorder que di i 
moven terme au taux de 3 p. x, Les prèls à long t t 
évidemment plus faciles à armortir et à rembourser, Q l 
taux de 1 p. 100, il se justifie pleinement par la situation tres 
difficile des petits et moyens exploitants très durement li 
vés. 

Les articles 5 et 6 Ge nolre contre-projet prévoient q les 
caisses prèteuses accorderont à ceux qui le detnandel le 
report des deux premières annuilés lorsqu'elles pourr. 
prises en charge par la caisse nationale qui devra être te 
tuée. Ils disposent également que les garanties ou w 3 


habituellement exigés par les caisses de crédit, que beaucoup 
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d'exploitants, nous le savons b'en, ne pourront fournir, seront 

remplacés par une garantie individuelle ou collective donnée 

par le conseil général. , 

L'article 7 tend à faire bénéficier les agriculleurs sinistrés de 
dégrèvements fiscaux, qu'ils soient assurés ou non. Pour cela 
il prévoit l'abrogation de l'article 1421 du code des impôts 
directs. 

Si cette disposition d'abrogation de l’article 1421 du code des 
impôts directs n'était pas adoptée, 95 p. 100 des sinistrés, faute 
d’étre assurés, ne pourront pas obtenir de dégrèvements. 

L'article S prévoit que l'ouverture du crédit de 3 milliards 
sera compensée par l'annulation d'un crédit égal sur le budget 
de la guerre, Le projet gouvernemental, pour accorder quel- 
ques prêts, prélevait de l'argent sur les sommes déjà insuffi- 
santes prévues pour financer l'équipement rural, C'est évidemr- 
ment la négation du principe de la solidarité nationale. 

Le Conseil propose, pour partie, un autre mode de finance- 
ment, Mais pourquoi se creuser la tête pour financer un projet, 
quand il serait si facile d'arracher des milliards aux œuvres 
de mort ? 

Nous proposons ce mode de financement, car nous n’accep- 
tons pas qu'on refuse d’indemniser les victimes des calamités 
agricoles quand la majorité, sur ordre de son Gouvernement, 
vient de voter 9 milliards supplémentaires pour la guerre d’In- 
dochine et qu'elle est disposée, sans hésitation ni murmure, à 
voter 90 milliards supplémentaires pour un budget d'agression. 

Parlant de notre contre-projet visant à indemniser les victi- 
mes des calamités agricoles, un membre de la majorité gour- 
vernementile à l'Assemblée ‘nationale, M. Ramaronv, déclarait 
jeudi dernier: 

« Le contre-projet communiste contient des dispositions excel- 
lentes que nous approuvons, Par ailleurs, il est vrai que le 
projet de Gouvernement n'apporte pas une solution satisfai- 
sante, Cependant, nous Dre volerons pas ce contre-projet parce 
que nous n'acceptons pas qu'on réduise les crédits militaires 
pour donner de l'argent aux victimes des calamités agricoles. » 

Et la majorité de l'Assemblée, allant des R. P. F, aux dépu- 
s socialistes, en passant par les M. R. P. et les radicaux, s8 
rangeait à l'avis de M. Ramarony, en rejetant, par 565 voix 
contre 187, le contre-projet communiste, 

Cola prouve qu'on est bien disposé à ne pas indemniser d’uné 
facon totale les victimes des calamités agricoles; cela “cure 
que sur l'essentiel, c'est-à-dire l'indemnisation véritable des 
vislimes des calamités, le Gouvernement et la majorite el 
certains qui déclarent s'opposer à la politique gouvernementale, 
sont restés intraitables, 

Pourquoi cela ? La réponse a été donnée par M. Ramarony : 
On ne peut, à la fois, envisager de voter 300 milliards supplé- 
tuentaires pour la préparation de la guerre et satisfaire les 
revendications populaires, C'est pour cela que les paysans ne 
peuvent faire bostle leurs revendications que s'ils participent 
activement À la lutte pour la paix et pour l'avènement d'un 
Gouvernement français qui ne soit plus l'instrument des fau- 
teurs de guerre. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur le 
coutre-projet ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé le contre-projet et 
demande l'application de l'article 47. 

M. le président. La commission des finances oppose l'article 47 
à votre contre projet. Il est donc irrecevable, 

Sur l'article À, je suis saisi d'un amendement (n° 7), présenté 
Pas MM. Boisrond et de Villoutreys, qui proposent de rédiger 
comme suit cet article: 

« Avant le 4% mars 1951, le Gouvernement devra saisir le 
Parlement d'un projet de lot tendant à organiser sur le plan 
départemental et national un système d'assurances mutuelles 
contre la grêle et les calamités agricoles. » 

L'amendement est-il soutenu ?.., 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Personne ne demande la parole sur l'article À 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article À est adopté.) 

M. le président. « Art. 1%. — L'article 64 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 194$ est modifié et complété comme suit: 

« Art, 6%, — En cas de calamités publiques survenues dans 
les zones et pour les périodes délimitées par arrêté du ministre 
de l'intérieur, des prèts à moyen terme spéciaux, d’une durée 
de 15 ans, sauf demande contraire du sinistré, pourront être 
accordés eux agriculteurs victimes de ces calamités par les 
caisses de crédit agrico.e mutuel pour la réparation des dégâts 
causés à leurs récelles, cultures et cheptel mort ou vif, lorsque 
ces dégâts atteindront 25 p. 100 au moins de la vaieur des récol- 
tes, cultures ou cheptel. 





« Les prêts seront consentis dans les conditions prévus 


r 
PF 


l'article 66 de l'annexe Jointe «u décret du 26 avril 1010 


tant codification des dispositions legislatives régissant le 


mutuel et la coopération agricole, à concurrence d'une is. 
équivalente au inaximum au montant des dégâts, FA 
« Le bénéfice des prêts à moyen terme spéciaux peut être 4, 
lement accordé aux agriculteurs et aux propriétaires qu 
i aix 


pour Ja réparation des dégats causés aux bätiments, ave. 
rité pour les agriculteurs. 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les caisses 
dit agricole matuel sont tenues d'accepter en garantie des nra 
autorisés par la présente loi les titres de l'emprunt libération à 
prélèvement exceplionnel de lutte contre l'inflation de 
par les agricuiteurs sinistrés. 

« Ces titres seront acceptés pour leur valeur nominale et 4, 
la limite de cette valeur, dispenseront de toute autre garanti 

« Tous actes et écrits exclusivement relatifs à l'application 4, 
présent artice et s'y référant expressément sont dispensés 44 
tous droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothèques, ti 

Sur cet article, la parole est à M. le ministre de l'azri 

M. Pierre Pfimlin, ministre de l'agricullure, J'ai une obsenx 
tion à présenter sur l'article 1%, Votre commission des ! 
a modifié le premier alinéa de cet article en écartant Ja 
bilité, qui avait été admise par l'Assemblée nationale, d'accori 
aux victimes des casamités des prêts à long terme. Sans dout 
ue parait-il pas nécessaire que des prêts à long terme « 
consentis, car il s'agit, dans la tofalité des cas, de situations 
auxquelles il est parfaitement possible de faire face par des 
prèts à moyen terme, ; 

Au texte de l'Assemblée nationale, votre commission. et fa 
comprends très bien sa pensée, a Substitué un autre texte à 
précise que les prêts à moyen terme seront d'une durée de 
15 ans, sauf demande coutraire du sinistré, 

A cet égard, je voudrais vous soumettre les réflexions si. 
vantes: les prèls à moyen terme peuvent, en effet, être 
sentis pour une durée qui peut atteindre 15 ans, mais, selon tn 
usage hier, établi, la durée des prêts à moyen terme est va 
ble, selon les besoins qu'il s'agit de satisfaire. 


] uius 


7 


Dans certains cas, 1l s'agit de dégâts relativement légers ot 
dun! les conséquences peuvent être assez rapidement écartée, 
le remboursement peut se faire en cinq ou dix ans sans aneun 
inconvénient et il n'y aurait aucun imlérêt, au contraire, à 
créer in certain automatisme, à lier les bras du crédit agi 
cole et à l'obliger, quelie que puisse être Ja diversité des situ 
lions dans lesquels pourraient se trouver les sinistrés, quelle 
: rar puisse être la diversité des doléances, à accorder toujoi 
des prêts à quinze ans. Sans doute votre texte ajoute-tl: 
« sauf demande contraire du sinistré »; mais on peut redoute 
que les emprunteurs ne choisissent toujours la solution la plu 
facile, Je crains que l’on ne crée là un précédent assez fâächeux. 
C'est pourquoi je me tourne vers M. le rapporteur de vote 
commission des finances et je tiens à Jui donner l'assurana 
ea le crédit agricole envisagera dans un esprit très large les 
demandes qui lui seront soumises, qu'il n’est nullement dus 
son intention de prendre des décisions étroites et que, toutes 
les fois qu'il y aura doule sur la durée normale du prêt qui 
doit être consenti, le doute, comme notre droit l’établit en 
matière pénale, jouera en faveur de l’emprunteur et que, 
véritablement, il n'y aura jamais de difficulté; le prêt sera 
dans certains cas de cinq ans et dans d’autres de dix ans et 
toutes les fois que ce sera nécessaire et qu'il y aura quelque 
intérèt à prolonger la durée du prêt, il sera de quinze ans. 

Voilà l'assurance que je voulais vous donner. 

Dans ces conditions, je serais très obligé à la commission des 
finances de consentir à une légère retouche de ce texte et 
d'admettre par exemple l'insertion du mot « maximum » après 
le mot « durée ». Cela signilierait que le Conseil de la Répu- 
blique désire que toutes les fois que ce sera nécessaire les prèls 
seront de quinze ans, c'est-à-dire que l’on aille à l’extrème 
limite des possibilités en manière de moyen terme si c'est 
nécessaire, mais ce ne sera pas dans tous les cas une obliga- 
tion pour le crédit agricole. 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Primet et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent da 
reprendre, pour cet article, le texte voté par l'Assemblée nalio- 
nale. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. La raison qui a incité le groupe communiste à 
déposer cet amendement à l’article 1°, c'est qu'il avait obtenu 
à l'Assemblée nationale l'introduction des prêts à long terme, «| 
qu’il veut les voir maintenir. Je ne développerai pas plus is - 
guement. los collègues l’ant fait à l’Assemblée nationale e! 2 
demande que le texte de l'Assemblée nationale soit rétabli. 
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—— 
: le président. Quel est l'avis de la commission ? 
. le rapporteur. La coiumission des finances à délibéré lon- 
ent sur cette questiun, En fait, la caisse de crédit agricole 

culté d'émretire des prèts à moyen terme et à loug 


su el il nous à paru, apres une discussis à dès serrée que, 
ee qui concerne l'indemnisation des sin ste rieules, il 
était pas possible et il était dangereux d'ad re les prèts 
L re pour les raisons que jai expliquées tout à 
‘ Nous nous sommes trouvés umquement devant Ja 
. sibilté des prèts à moyen terme. Or, d'apres la réglemen- 
} 1 — Je n'al pas 18 texIe SOUS les Veux — Ces ts à Inmo\en 
8 helonnent entre cinq et quinze ans. Nous avons 
« \ indiquer pa là à M. Le mœistre que nos souhaitions voir 
d lans le plus grand nombre de cas possible Ie maximum 


’ n point s'en tenir à ia limite inférieure. 
y, le ministre prétend que nous créons une automaticité. Je 


rmets de lui indiquer que la crainte qu il formule ne me 


nyrit pas fondée, ear le texte dit: « Des prèts à moyen terme 

encciaux, d'une dueée de quinze ans, sauf demande contraire 
istré, pourro mi être accordés... » 

| scil d'administration de la caisse sera done libre d'ac- 

l à pus d'automaticité. Nous 


ou non ces prèts, et il n'y 
» voulons pas, en fout cas, nous trouver devant 
l'on commune de ne donner le prèt que pour la durée 
plus courte. Vous nous demandez, monsieur le ministre, 
«ur celte question, Au nom de la commission, | 
qu'après le débat qui a eu lieu, je me puis pas défércr 
désir car tous Vos arguments ont déjà été prese 
Vous nous demandez d'ajouter le mot « maximum 


MH. le président. 
iterrompre pour 


une Vvuiuniée 


Permettez-moi, monsieur le rapporteur, de 
vous demander de rester sur l'amende- 


| de M. Primet. 

S'il était aceepté, puisqu'il demande le rétablissement du 
texte de l'Assemblée nationale, vous n'aurez pas à discuter le 
i fait l'objet de vos explications, ou tout au moins la 
deussion me viendrait qu'après. 


vous reprendrez cette discus<ion 


plus C'air. 


S'il n'est pas accepté, 


et tout sera ain 
M. le rapporteur. Vous 
mais, répondant à M. le 
complète. 
lisait : acceptez-vous d'insérer le terme : 
que vous avez, comme toujours, raison et, 
uons, je ne parle plus du maximum. 

Pour résumer le problème, voici ce qui va se passer. Li 
rnemeut n’a pas le droit de demander et il ne le derman- 
pi retour au texte de l’Assemblée nationale. Si je 
rends bien, M Primet demande le retour au texte de 

embiée nationale, c’est-à-dire, pour la caisse, la possil 
der des prêts à moven terme et à long terme. C'est pré- 
ment ce que n'a pas voulu Ja commission des finances. 
avoir Ja grande satisfaction de me rasseoir et 
Gouvernement veut s'opposer davantage 
de se rallier au texte de M. Primet. 
Primet soutenir le Gouver- 
imet. En 
com- 


raison, monsieur le présitent, 
voulais lui faire une ré- 


avez 
ministre, je 


« maximum ». Je 


es C )ndi- 


dans 


pas, 1e 


vais donc 
quer que, si le 
tre texte, il sera obligé 
ra assez exceptionnel de voir M. 
it et le Gouvernement accepter le texte de M. Pi 
cas, c'est assez sportif et je suis d'accord pour voi 
rouler le débat, 


t 


} va se dé 


M, ie président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. le rapporteur, avec beaucoup d'esprit, vient 
tour inattemdu, Mais, si personne n'a 
personne non plus n'a le mono- 


] 


ie donner à ce débat un 
e monopole de la vérité, 


de l’erreur et ce que je vais dire ée rapporte à ee texte 
: est soutenu par M. Primet, mais dont ji: n'a pas la paternité. 
le comprends la position de ia commission des finances, Mais, 


prisque Ja question se trouve posée, j'indiqne qne le texte de 
\semhlée nationale, qui crée une garmmie plus étendue de 
ssibiltés, m'apparait plus souple et plus approprié aux fins 
2 Nous PoursuIvOns. 

L'Assemblée nationale avait décidé que l’on pourrait donner 
s prêts à moyen terme ou à jong terme, selon les ea, 
combattu cet amendement par lequel les prêts à longs 
me avaient élé insérés dans le texte, en farsant observer à 

Assemblée nationale que loetrot de cette faculté était imutile 
: qu'étant donné la nature des dégâts il ne serxit jimais néces- 
re de consentir des prèts à loeg terme. 

Mais enfin, si je ne peux que choisir entre ce texte qui 
evoil ‘octroi, soit de prêts à moyen terme, s'échelonnant eux- 
nes sur une durée de 5 à 15 ans, soit de pi êts à long terme 
, d'autre part, le texte de la commission des finances qui, quoi 





le rapporteur, est beaucoup plus rigide, je me 
préférer “e male. Je 


le M. le 


\sserablée nat 











que étant donné que l2 Conseil de la Répub'iquse 


doit s ? À t ( texte de M. Prirmet, 
je demande au- Co le Ï que de le voler, quel que 
suit son l'en \ mi ; | t 3; 
au! ef | le Gouverru ent na li t 
d'amen ment. en res 1 texte de la commiss | dt [l \= 
ces en l’a $ ni) sugréré tout à lh ’ 
pa! ISTIDUON du mal Hi \ L » 

M. ie président de la commission de l'agriculture. ] nande 

M. le présiéent. La D e est à M. le pré ident de la com- 
Mission de 1 agricul 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je vou- 
drais n pt } i {| \er 1 Conseil de à République 
quelques | 5 es prêts à oyven {lé ) Lt 
di } il 

a ls Ve | pre À I) \ | ? 
de cinq ans qu tint à l'achat de ma Le ) 
seHhenét el il LE plés d'ailieu r 1 l 8 
de Frauri etsuitt { I el dun l de 15 r 
l'achat de matériel ement, n ] | L 
JECONSUIU )!] les ] iine 

C'est ce | int (fl Int était, Je ro] l'A li , 
el c'est pou cela que ce matin JIMNGIQUAIS à la « ii on des 
finances qu'à 1oon avis nous devrions rester dans les règ 1 
crédit agricole en la matière. 

La commission des finances, X Ja requête de mon ami 
M. Co A GC pour obteni “plus à de securite, 18 
ces prêts soient fi hirée d'au mo es le ) 
à avoir l’assurat les ag ll | i 
suffisant po S( | 

Je précise que les prêts | | 

rent un faux € É: pu sq | est 37] 1. 

Ma s e Dei q 1 { tron est Pos ble enr crée C q 3 
la conunission des ti iCeS a proposé € l'amnendemt , 
M. Primet dut iu demeurant je ne suis pas partisa l 
engage, en eff lit agricole dans des prêts dont !es « 
ditiuns de réalisation seratent très difi *s parce qu'if tend 
à l'octroi de édits à long terme qui somt en pre e dlé 3 
à l'achat de la petite propriété, et vous savez combien ces 
crédits sont limités, C'est pourquoi je pense que nous pour- 
rions mettre dans le texte de loi qui nous est proposé : « dans 
les conditions prévues par Ja réglementation du crédit agri- 


cole, pour Îles prêts à moyen term 
conditions, il y aurait des prèts à cinq ans ]} 








Dans ces ts à nour 
les récoltes, les ensemencements, la modernisation et des prêts 
à quinze ans en ce qui concerne la reconstrut 1 

C'est bien Jà, me semble-t-il, monsieur le ministre, la posi- 
ton qu'a voulu prendre l’Assemblée nat ile. 


Monsieur Dulin, si vous 
veille rédaction, déposez nn amendement. 
Monsieur Primet, maintenez-vous votre 
M, Primet. Oui, 
M. le président, L'amendement de 
je dois consulter le Conseil sur cet 
rité, Il s’écarte, en effet, 
puisqu'il tend à rétablir intégralement le 
nationale. 
Personne ne 
Je mets aux 
Je suis saisi d'une der 
muniste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM. les 


M. le présider it. 


monsieur le président. 

Primet étant maintenn, 
inendement qui a la prio- 
le plus du texte de la commission 
texte de l’Assemblée 
demande plus la parole ?.. 
voix l'amendement de M. 
nande de scrutin 


Primet. 


par le groupe eom- 


ecrélaires en font le 





depouillement.) 
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M. le président, Voici lesrésultat du dépouilllement du 


gcrulin : 


Nomire: De TOO rats ésicitt ie: 5 OT 
Majorité absolue..... PPPLETIIE csv" 149 


Pour l'’adoption........... 82 
COnIre ............ 0 se. 219 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

M. le président, Sur le premier alinéa de l'article 1°, je ne 
Suis saisi d'aucun amendement, 

Personne ne demande la parole ?.. 

(Le premier alinéa est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Dulin 
tendant à rédiger comme suit le texte du deuxième alinéa de 
l'article 1: 

« Art. 64. — En cas de calamités publiques, survenues dans 
les zones et pour les périodes délimitées par arrèté du ministre 
de l'intérieur, des prèlts à moyen terme spéciaux, prévus par 
la réglementation en vigueur pour le crédit agricole mutuel, 
pourront être accordés... », La suite sans changement, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Etant donné ce que j'ai eu l'honneur de 
dire dans la discussion générale, la comimission est d'accord 
pour accepter le texte de-M. Dulin. 

En effet, j'ai dit que les commissions de l'agriculture et des 
finances réunies avaient délibéré, Je serais vraiment mal placé 
our dire qu'un amendement présenté par notre président de 
h commission de l'agriculture, qui a assisté à tous nos débats, 
ne puisse pas emporter l'adhésion de la commission des 
finances. 

M. Courrière, Je demande la parole, 

M. le président, Ia parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, je demande au Conseil 
de la République de réfléchir. 

Que veut-on, par ce texte ? Donner aux sinistrés des avan- 
ages qu'ils n'ont pas normalement par la réglementation du 
credit agricole actuel, D'une part, par conséquent, avoir des 
prêts à un taux plus réduit et, d'autre part, avoir des prèls qui 
s'échelcanent sur un temps plus long. 

C'est pour cette raison que, ce matin, votre commission des 
finances, par mesure transactionnelle d'ailleurs, a adopté le 
texte qui vous est soumis et qui fait du prêt à quinze ans la 
règle générale des prêts accordés aux sinistrés, 

Si vous ajoutez le membre de phrase que vous propose 


M. Dulin, il est absolument inutile de prévoir des prêts à 
quinze ans ou des prêts d'une autre durée, puisqu'il s'agit 


alors de prêts à moyen terme. On retombe, en verlu de celte 
adjonction, dans la règle normale d'attribution des prêts du 
crédit agricoie et, comme dans la plupart des cas il s'agit de 
prêts pour renouvellement de récoltes détruites et que ces 
rêts sont normalement de cinq ans, ce sont, par conséquent, 
es prêts les plus courts dont vont bénéficier les sinistrés. 

Or, ces prêts sont les plus onéreux et les plus durs pour les 
sinistrés, parce qu'il faut que dans les cinq ans et avec la 
signature de traites d’ailleurs, le sinistré ait remboursé l'inté- 
gralité de la somme qui lui a été avancée. 

Pour aller dans le sens indiqué par l’Assemblée nationale, 
c'est-à dire pour donner un avantage particulier aux sinistrés, 
on doit s’en tenir au texte qui a été adopté par votre commis- 
sio1 des finances, 


M, le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Dulin. Oui, monsieur le président. 


M. Primet. je groupe communiste votera contre l'amende- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Dulin. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines. 
Le scrutin est ouvert, 
… (Les voles sont recueillis. MM. les secrélaires en font Le 
dépouillement.) 
à M. le président. Voici ;e résultai du dépouillement du seru- 
in ; 
Nombre de votants.....sssscvosssss.ses 02 
Majorité 0 SOPRRPMA ECRQE TRETe 157 4 
Pour l'adoption........... 231 
BORD ss rcrnssouaiesse" D 


Le Conseil de la République a adopté, 





I n’y a pas d'autre observation sur le troisième aliné » 
Je je mets aux voix. d 
(Le troisième alinéa est adopté.) 
M. le président, Par voie d’amendement (n° 10), M ç.. 
rière propose, au troisième alinéa du texte modificatf 


y 
e “ 


posé pour l’article 64 de la loi du 26 septembre 1948, {4 147 
après les mots: « prêts à moyen terme -spéciaux », d'2," 
les mots: « et à long terme ». LCL’ 

(Le reste sans changement.) 

La paroie eSt à M. Courricre. 

M. Courrière, Mesdames, messieurs, je crois que le Con 
la République a été mal inspiré en ne me suivant pas dan. + 


vote de l'amendement que j'ai déposé. 

Je le répète, la loi que vous votez est faite, non point en 
faveur du crédit agricoie, mais doit l'être, je l'espère, en fx 
veur des sinistrés. Or, le résultat de votre opération const 
tout simplement à remettre au crédit agricole les 4 millarg 
supplémentaires, dont il pourra disposer en faveur, sans 4 ui 
des sinistrés, du moins je le souhaite, mais sans que ces $ 
nistrés aient des conditions meilleures dans les prêts qu'ils vont 
réaliser en vertu de cette loi que celles qu'äls auraient y 
obtenir normalement par ie crédit agricole. Je me vous com 
prends donc pas. 
maintenant, en prétant 


Au fond, ce que vous faites, iUx 
agriculteurs se substitue à ce que vous vous étiez enzagiés 4 
faire les uns et les autres en demandant des subventions, C'e 
précisément parce que l'Etat n’a -pas pu subventionner qu 
vous en venez au système du prêt. 

Je crois qu'il aurait été normal et logique que les prit: qu 


| 


vous consentez aux agriculteurs soient assortis de conlilg 
meilleures que celles des prêts normaux 

C’est la raison pour laquelle j'ai déposé ce deuxième 
dement qui tend à accorder des prêts à long terme au ‘ntfs 
de ceux qui ont des dommages causés aux bâtiments. Ceux} 
sont très peu nombreux daus le cas des caiamités agricoks, 
mais par contre il s’agit pour eux de dommages fort impor 
tants, puisque, pour reconstituer leur maison détruite, c'e 
une somme considérable qu'il faut investir à nouveau. 

IL apparaît, par conséquent, que pour celte catégorie de si 
nistrés, étant donné, d'une part, le faible volume de crédik 
que cela nécessitera, et d'autre part l'impoisance pour chaque 
sinistré des sommes qu'il aura à empruvter, on devrait pour 
accorder des prêts à long terme afin d'échelonner l'amortiss. 
ment sur une pius iongue durée et d'amoindrir la charge we 
combant aux sinistrés. 

Je vous demande, en tenant compte du très petit nombre de 
sinistrés qui bénéficieront de la mesure, de voter Fan 
ment que j'ai déposé. 

M. le ministre, Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je veux simplement apporter une préc-on, 

M. Courrière a dit tout à l'heure que les sinistrés ne verraent 
pas leur situation améliorée par le vote du texte. C’est inexact, 
car en matière de prèts à moyen terme, les différentes casses 
régiona'es de crédit agricoie fixent le taux jusqu’à concur 
rence d’un maximum de 5,5 p. 100. La moyenne des taux de 
prèts actuellement consentis est de 5 p. 100, 


+ 


M. Courrière. Ce qui est le plus dur dans cette affaire, ce 
l'amortissement, ce n'est pas l'intérêt, 

M. le ministre. Je ne me souvenais pas de vous avoir inter 
rompu; ne serait-il pas de meilleure méthode que vous ms 
laissiez achever mes explicatiors ? 

Je disais done qu'il y a sur le taux d'intérêt une améliors 
tion très sensible de la situation des sinistrés, 

En ce qui concerne l'amendement de M. Courrière, j'estime 
qu'il est inutile, car le cadre des prêts à moyen terme me para 
suffisant, Par cette faculté que nous donnons de consentir des 
prêts à moyen terme à quinze ans, nous arrivons à tenir comp'# 


de toutes les situations particulières. 


I1 y a certainement eu dans quelques régions des dégits 
immobiliers, et M. Courrière a eu raison d’en parler. On a vi 
notamment des toitures enlevées par l'ouragan, mais il n'ya 
pas eu de maisons entièrement détruites. De toutes façons, il} 
aura lieu de procéder à des réparations importantes. Mais en 
me basant sur les renseignements que nous avons pu centri 
liser au ministère de l’agriculture, il me semble que les prèl 
à moyen terme permettront de résoudre tous les cas. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Elant donné que nous avons déjà aban- 
donné notre position sur les prêts à moyen terme à quinze ans, 
Je ne me sens pas la possibilité de prendre une position ault 
que celle de laisser le Conseil juge de sa décision, 








inter. 
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parait 
ir des 
ompte 


dégats 
av 
n'y3 
s, ilY 
iis en 
entra 
prèl 


aban- 
e ans, 
aule 











CONSFIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 AOÛT 1950 2543 
M. Dulin. Je demande la parole pour répondre à M. le ministre, M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 
me, le président. La parole est à M. Dulin. Nombre de VOLANS.. ressens. an 
M. Dulin. Je ne voudrais pas influencer la décision du Conseil, Majorité absolue.............sss...... . 100 
mais je dois indiquer que nous faisons en ce moinent quelque Pour l'adoption........... &2 
chose de très grave. A l'occasion d’une loi, nous sommes en CAE D hr: 2-1) 


train de réformer toute Ja législation sur le crédit agricole qui 
a pourtant donné les meilleurs résultats. | 

L'avantage des prêls qui vont être consentis sur les prèts à 
moyen terme ordinaires sera d’ètre d'un taux de 3 p. {00 au 
lieu de 5 p* 100, ce qui est important. 

En ce qui concerne les prêts destinés à la réparation des 
propriétés — cas évoqué tout à l'heure avec raison — les caisses 
nationales de crédit agricole pourront accorder des prèts à long 
terme au même taux que les prèts à court terme, soit à 
3 P. 100, 

Vous allez changer un système qui fonctionne Lien pour ne 
donner qu’une bien mince satisfaction aux agriculteurs, puisque 
la seule satisfaction apportée par la loi sur les calamités agri- 
coles que vous allez voter est celle d’une diminution du taux 
d'intérêt, le taux d'intérêt actuel des prèts à moyen terme 
“tant de 5 p. 100, tandis que la loi en discussion fixe un taux 
de 3 p. 100. 

Lorsque les caisses régionales se trouveront devant des cas 
tout à fait particuliers, lorsque les agriculteurs demanderont 
qu'on leur accorde des prêts à long terme à 5 p. 100, elles ne 
inanqueront pas de le faire. Je me demande donc pourquoi 
vous voulez changer Ja législation existante. 

Voilà les quelques explications que je voulais donner au 
Conseil avant qu'il prenne lui-même une décision. 


M. le président. La parole est à M. François Dumas, pour 
explication de vote, 


M. François Dumas. Pour ne pas prolonger la séance, je 
n'aurais pas pris la parole, malgré le cas tragique qui m'inté- 
resse, si je ne craigüais que M. le ministre n'ait pas été com- 
lètement renseigné en ce qui concerne les bätiments, pour 
Lesquets il pense qu'il n'y a pas de destruction totale, Avec 
mon collègue M. de la Gontrie, nous avons déposé une propo- 
sillon de résoiution visant précisément un cas de celte nature. 
L s'agit d'un village tout entier qui a été incendié par Ja foudre 
et qui ne pouvait être assuré parce qu'il était éloigné de 
toute route carrossable, Par conséquent, il ne peut compter 
our sa reconstruction que sur des secours ou des prèts à long 
erme. Rembourser, en quinze ans, un prêt de ce'te importance, 
me parait difficile. 

C'est pourquoi, très volontiers, je voterai l'amendement de 
M. Courrière. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Je voudrais, en expliquant mon vote, répondre 
très brièvement à M, Dülin, ainsi qu’à M. le ministre. 

Ce qui compte le plus, dans le système de prèts accordés par 
le Crédit foncier ou par le crédit agricole, ce n'est pas tant 
l'intérêt, mais le montant de l'amortissement. Je demande à 
M. Dulin de réfléchir et de se rendre compte de l'énormité 
de l’amortissement quand on amorlit sur cinq ans, puisque 
les prêts à court terme seront de cinq ans pour les pertes de 
récoltes. Pour les autres calamités, comme celle que signalait 
M. Dumas, s’il faut amortir de grosses sommes en quinze ans, 
cela fera également une charge extrèmement Jourde, 

Je pense qu'il n’y a pas d'inconvénient à adopter cet amen- 
dement qui ne vise qu'un nombre de cas réduit et qui, par 
conséquent, ne peut mettre en difficulté le crédit agricole, 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je voudrais confirmer les précisions fournies 
par M. Dulin et qui correspondent tout à fait à la réalité. I 
est certain que, d'ores et déjà, les prêts à long terme peuvent 
être consentis au taux de 3 p. 100, de sorte que l'amendement, 
à ce point de vue, ne présente pas beaucoup d'intéret pratique. 

Pour répondre à M. Courrière, j'ajoute qu'en plus de l’avan- 
tige du taux de l'intérêt, le projet de loi offre malgré tout 
certaines possibilités en matière de sécurité, comme en ma- 
tière d’allégement des charges de l'intérêt et de l'annuité. 
Aussi ne serait-il pas exact de dire que le projet que vous al'ez 
voter, je l’espère, ne modifie pas dans un sens favorable la 
Situation des agriculteurs qui seront obligés de recourir au 
crédit agricole. 

M. le président. Je mets l'amendement aux vo'x. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en 
dépouillement.) 


ont le 
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Je n AUX VOIX » quatrien +. 

Le y? itrieme «lt Ca CSl 

M. le président. Les trois dernieæs alinfas ne sont pas 
contestes ?…. 

Je les mets aux voix. 

Les trois derniers alinéas sont adopt 

M. le président. let ne né ü nde la p 

Je mets aux voix l'en «le ! 1 

M. le président. « Art. ? Compte tenu des 1 QUE le 
son budget autonome, là cal nationale de crédit agricole est 
aulorisce, par dérogation à 1 | 110 de Ja 1 lu 31 bra 
1915, à procéder à une auginentation de ses effectifs da 04 
limites et conditions fixées par décret pris sur le 1 wt du 
ministre de l'agriculture, du ministre tinia | 4 
allaires économiques, du ministre du budget et du secrélare 
Etat à la fonction publique et à la réforme adiministralive, » 
— (Adopte.) 

« Art. 3, - ]l est institué un fonds Spet al d Dal nl céré 
par la caisse nationale de crédit agricole sous le contrôle d'une 
commission dont là composition est fixée par'arrèté du ministre 
de L'agricuiture, du ministre des finañices et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget. 

« Le fonds spécial garantira les emprunts de itivateurs 
sinistrés qui ne pourraient offrir toutes les garanties exigées 


en raison de la modicilé de leur exploitation et du fait de eur 
sinistre. 

« Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes : 

« 1° Une dotation de 100 millions qui sera impulce sur le 
chapitre 3293 (nouveau) du budget de l'agrieu ture: « Potation 
du fonds spécial de garantie instituée par l'article 3% de la 
présente loi, en vue de permettre au fonds spécial de prendre 
en charge les pri {ts ou fractions de prèls el ipita el 1nicrét 
qui auront été reconnus irrecouvrables par la commis-ion sus- 
visve, 

« 2° Des subventions éventuelles qui lui seraient accordées 
par les départements, communes, établissements publics, orga- 
nisations professionnelles agricoles et par toute personne phy- 
sique ou morale, en vue de permetire au fonds spécial de 
prendre en charge, dans le cadre départemental, tout où partie 
des annuités dont il pourra être fait remise aux emprunteurg 
après avis de la commission instituée au premier alinéa du 
présent article, » — (Adoplé.) 

« Art. 3 bis (nouveau). — Les dispositions du dernier alinéa 
de l'article précédent sont applicables, sans intervention du 
fonds ni de la comimission, aux caisses de crédit agricole mutuel 
ne bénéficiant pas d'avances de l'Etat, pour les prèts consentis 
par elles, Sur ieurs ressources propre, dans le cas où Jes collec 
tivilés, élabiissements et personnes visées au précédent article 
leur affecteraicnt tout ou partie des subventions accordées. » 

Par voie d'amnendement (n° S), MM. juin et Lieulaud pro- 
posent de disjoindre cet article, 

La parole est à M. Dulin 


M. Dulin. Je n'ai pas très bien compris le sens de cet article. 
Je crains qu'à son occasion on ne tente de rattacher à la 
caisse nationale de crédit agricole les caisses libres. Ce n'est 
pas le président de la commission de l'agricu!ture qui parle, 
mais le représentant du Conseil de la République au conseil 
d'administration de la caisse nationale du crédit agricole. Je 


voudrais oblenir du ministre de l'agricuture quelques rensei- 
gnemeats sur cet article dont j'ai demandé la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je réponds très volontiers à la question de 
M. Dulin. L'Assemblée nationaie à en effet adopté un amen- 
dement qui est devenu l'article 3 bis du texte qui vous est 
soumis. Quelle est exactement la portée de cet article ? 

Dans son dernier aanéa, l’article 3 du projet déclare que le 
fonds de garantie peut être alimenté par « des subventions 
éventuelles qui lui seraient accordées par les départements, 
communes, établissements publics, organisations profession- 
nelles agricoles et par toute personne physique ou morale en 
vue de permettre au fonds spécial de prendre en charge, dans 
le cadre départemental, tout ou partie des annuités », 

En d'autres termes, le projet de loi crée une faculté, ceile 
pour les co.lectivités locales, pour les organisations profession- 
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nelles agricoles ou pour toute autre personne qui serait émue 
la détresse des sinistrés, d'accorder des subventions ou 
de; dons qui permettraient d'alléger la charge résullant des 
[” ts. c'est-à-dire de diminuer les annuités d'intérêt et d'amor- 
ISSCIHET:, 


M. Primet. Des mécènes, 
M. le ministre. Celle facullé est étendue par l'articie 3 bis 


en somine. 


aux emjiunteurs qui, n'ayant pas cru devoir s'adresser au 
[AE iL :e où h'avant pas trouvé auprès de Jui les prêts 
qu'iis solhicitent raient devoir s'adresser à des çaisses ne 
bénéli-iant pas d'avanres de l'Etat, et qu'on désigne sous le 


uoin de caisses de crédit libre. 
dire au Conseil de la République, ce que 
exublée naliona e, à que cet article 


Joe m'emoresse de 


j. léja dit h | l'A: 


SAVOr 


4 bis ine parait une possibilité qui existe déjà dans le cadre 
de la ! lation luele, puisque ausci bien il ne Ime semble 
} ontestable que des collectivités locales ou des associations 
Où : uticuliers peuvent, s'Üs le jugent Hon, consentir des 
subventions ou des dons à toutes les personnes ayant recours 
«“ 


Si, par exemple, un conseil général votait une subvention 
trait de prendre en charge une ou deux annuités 


au profit de sinistrés qui viendraient à emprunter de l'argent 
à une caisse de crédit mixte, ren dans notre Jégislation actuelle 
ne l'en empècherait, étant bien précisé, que les caisses ne 
b iiant pas des avances de l'Etat ne pourraient consentir 
ces picis qu avec lIEurs p'opres ressources. 

] ns ici à donner à M. Dulin l'apaisement qu'il so:lieite. 
l'est hors de doule que ces textes ne portent en rien atteinte 
à la législation régissant le crédit agricole. 

En ce qui concerne le présent projet, la somme de 3 milliards 


canal du 


p pourra étre distribuée que par le crédit 
ne. Seuls es prêts consentis par le crédit agricoie pour- 
ront au surpius bénéficier de la garantie instituée par le pre- 
nier alinéa de l'arlicie 3, garantie qui jouera au moyen de la 
some de 10) muillions que nous vous proposons de mettre 
à la disposilon du crédit agricoie à cet effet. C’est seulement 
la disposition du dernier alinéa de larticie 3, celle qui prévoit 


des sulveutions et des dons consentis par des collectivités 
local les particuliers — subventions et dons évidemment 
facullals el qui relèvent du domaine de la liberté laissée 
aux collectivités locales d'aider qui bon leur sembhie — ce 


sont nurquement ces subventions et ces dons qui sont visés 


E niclus'on, je crois pouvoir répéter ce que j'ai dit à 
l'AS: lionale. J] s'agit d'un texte dont peut-être on 
peul ter Ja portée pratique, puisqu'il ne fait qu'affirmer 
1 por bihilté, qui d'ores et déjà existe dans le cadre de notre 
lésisialion, et qui ne porte atteinte en rien au statut du crédit 
ayricoe, aux prérogatives que le législateur a entendu lui 
con ce texte ne semble pas justifier les appréhensions 
qui, déià, ont été formulées à l'Assemblée nationale, mais 
qui, ir ent, n'ont pas empêché là majarité de cette Assem- 
bl le le voie 

M, Dulin. !! est bien entendu que la garantie est donnée sim- 
pioncont au protit de la caisse nationale de crédit agricole ? 


M. le rainistre. Ab-:olument, 


M. le président. L'amendement 

M. Emitien Lieutaud, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lieutaud. 

M. Emilien Lieutaud, le voudrais, en quelques mots, préciser 
les raisons pour jesquelle M. Dulin et moi-méme avons déposé 
imendement. 

C'était à la fois pour maintenir les caisses de crédit agricole 
dans leur intégrité, mais aussi pour répondre à la préoccupation 
euivante: lorsqu'une col'ectivité locale donne une subvention à 
une cuisse régionile de crédit, l'appréciation de la solvabilité 
des intéressés relève du comité supérieur créé à Paris et qui 
représente une instance indépendante des  précecupations 
Jocales, 

Nous gous sommes demandés, en cas de subventions données 
par une inunicipalité, par exemple, à une caisse locale qui 
pousrait comprendre un cer'ain nombre de personnes amies, 
s'il n'y aurait pas d'inconvénient à laisser effectuer les prêts 
sans qu'exisle une instance supéiieure pour apprécier s'il y & 
lieu ou won de recouvrer les créances. 

Neantmoins, étant donné les explications que M. le ministre 
a ben voulu nous fournir et les apaisements qu’il nous a 
donnés tout à l'heure, M. Dulin et moi-même relirons purement 
et simp.ement notre amendement, 


est-il maintenu ? 


M. le président. L'amendement est retiré. 





lPecsonne ne demande la paro!e 2... 


Je mets aux voix l’article 3 bis (nouveau). 

(L'article 3 bis nouveau) est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — En contre-partie de la dépense 
révue à Partic'e 3 (1°) de la présente loi, un crédit Ge 109 mil 
is est définitivement annulé au titre du chapitre 6290 « Dépen- 
ses cventuelles » du budget du ministère des finances et des 
affairés économiques, » — (Adopté.) 

« Art, 4 bis. — A partir du {# janvier 1950 et jusqu'à la pro 
mulzation de la loi visée à l’article À ci-dessus, les agricuiteurs 
sinistrés non assurés contre la grêle bénéficieront, par déroga- 
tion à l’article 1421 du code général des impôts directs, des 


dégmèvements fiscaux au même titre que les agriculteurs 
assurés, » 
Par voie d'amendemernt (n° 51, MM. Primet, David, Ca onneé 


et es mermbres du groupe communiste et apparentés proposent 
de rédiger ainsi cet article: « Est abrogé le dernier alinéa de 
l'articie 1421 du code gériéral des impôts. » 

La paro'e est à M. Primet. 


M. Primet. Le groupe communiste considère que les dispo- 
sitions de l'article 4 bis prévues par le Conseil de la Hépu- 
blique sont insuffisantes, 

L'urticle 1421 du code général des impôts prévoit des dégrè- 
vements spéciaux d'impôts pour les cutivateurs sinistrés, Tout 
en faisant quelques réserves sur la portée générale du texte, 
il importe de remarquer que le dexnier alinéa, rédige comme 
suit, en diminue singuiièregent la portie: « Toutefois, il n'est 
accordé aucun dégrèvement de contribution foncière pour 
pertes de récolte subies du fait de la grêle par les agriculteurs 
non assurés, » 

Ainsi, ne peuvent éventuel ement être indemnisés que ceux 
des sinistrés qui auraient, au juéalab'e, contracté une a2ssu- 
rance, sans d’ailleurs que les conditions de cette assurance 


soient précisées, Or, un très grand nombre de producteurs, tout 
spécia:ement les jeunes, les plus modestes, en raison des 
charges écrasantes qui incombent aux movennes et petites 


expioitations rurales du fait de la crise agricole, n’ont pas pu 
s'assurer contre la grêle. 

Par ailleurs, il convient de noter que, celte année, les cala- 
mités par grêle sont fréquentes et les déprédations occasionnées 
très sérieuses, 

C'est pourquoi il est utile que tous les cultivateurs sinistrés 
puissent être dégrevés de l'impôt foncier, dans les conditions 
prévues, qu'ils soient assurés ou non, Pour cela doit être 
abrogée sans retard Ja dernière partie de l’article 1421, car, 
autrement, les plus pauvres parmi les victimes seraient doubie- 
ment Jésés en  récoltant pas ou peu et en ne bénéficiant 
d'aucune réduction sur l’impôt foncier 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement repousse également l'amene 
dement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’amendement repoussé par la commission ef 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com« 
muniste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires -en font bé 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutiné 
343 


Notre de -VORAIS nes ess die a 


Majorité absolue ...........ossossscssee . 1957 
Pour l'adoption .…......... 861 
CORAN 02 neo » ses... 282 . 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte de l'article 4 bis dans le texte de M 
commission. 

{L'article 4 bis est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 6), MM. Primek 
David, Calonne et les membres du groupe communiste et app 
rentés proposent, après l'article 4 bis, d'insérer un article 
& bis A ainsi conçu: | 

« L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié pee 
la loi du 13 avril 1946 et par la loi n° 48-2010 du 31 décem 
1948 est complété comme suit: 

« Le prix des baux déterminés suivant les dispositions préoés 
dentes, subira une réduction chaque fois que le preneur ser 
privé d’une partie de sa récolte du fait des calamités agricoles, 
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« D'autres réductions seront consenties aux preneurs qui justi- 
ficront avoir élé privés d'une partie des ressources provenant 
de l'exploitation du fonds et sur jesqueïles ils pouvaient compter 
pour faire face au payement de leur loyer, 

« Le montant de ces réductions sera déterminé par les tribu- 
naux paritaires cantonaux. Il sera égal, en pourcentage, à la 
perte subie. » 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Me<siimes, messieurs, les régions à 
calamités agricoles, notamment l'Oise, fa Giror.de, l'Hérauit, la 
Sarthe, la Seine-et-Marne, la Creuse, les Charentes, ue par- 
ter que des plus éprouvées, comptent, parmi les exploitants agri- 
coles, un nombre important de preueurs de baux ruraux dont 
les ecolles ont été détruites. 

Il est du devoir du légis'iteur de sort qui 
est ainsi fait à ces preneurs si durement touches, Dans cet ordre 
d'idées, il faut rappeler la loi n° 46-344 du 27 févrer 1946 qui 
preserivait une d‘ininution du prix du fermaxe de 15 p. 10 
et d'autres réduc!'ions encore en faveur des preneurs qui justi- 
fieraient, par suite des circonstantes, soit me plus pouvoir assu- 
ter normaiement ;’exploitation en vue de laquelle les biens ont 
été loucs, soit être privés d'une notable parlie des ressources 
provenant de l'exp'oitation du fonds et sur lesquelles ils comp- 
taient pour faire face au payement de ieur lover, 

I est incontestable que les circonstances actuelles justifient 
la remise en vigucur des dispositions ci-dessus, abrogées par 
14 loi du 31 décembre 1948. Les preneurs sinistrés sont, en effet, 
en raison des calamités agricoles, privés d'une notable partie 
des ressources provenant de l'exploitation du fonds et sur les- 
quelles ils pouvaient compter pour faire face au payement de 
leur joyer. Is doivent, eu toute justice, bénéficier d'une réduc- 
tion du prix du fermage, correspondant au dommage subi. 


tteintes par les 


Do‘tl 


s intéresser au 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapzorteur. La commision n'a pas été suise de cet 
amendement et n'en a pas délibéré. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ? 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un arti- 
cle 4 ter que votre commiss on vous demande de disjoindre, 

I! n'y à pas d'opposition ?... 

L'article 4 ter est disjoint. 

« Art, 4 qualer (nouveau). — En vue de permettre la réa- 
lisation des prêts institués par Ja présente loi et indépen- 
damment de toutes autres mesures qui peuvent être réali- 
sées par décret une somme de 1.800 millions de francs pré- 
levée sur les ressources provenant de l'application des mesures 
prévues à l’article 4 quinquiès ci-après sera mise à la disposi- 
tion de la Caisse nationale de crédit agricole. » 

IL y à lieu de réserver cet article, car je suis saisi d'un amen- 
dement tendant à disjoindre l'article 4 quinquièés (nouveau), 
dont le texte vise l’article 4 qualer, 

Je donne lecture de l'article 4 quinquiès ‘nouveau: 

«Art, 4 quinquiès (nouveau). — Sont abrogés les articles 4, 
5, 7 et 19 de l'acte dit loi du 2% septembre 1941. 

« Une surtaxe de 10.000 francs par hectolitre d'alcool pur est 
établie en addition au droit général de consommation et sous 
ies sanctions prévues en cette matière sur les apéritifs autres 
que ceux à base de vin, répondant aux définitions données par 
le décret du 31 janvier 1930. Sont considérés comme apéritifs, 
pour l'application de la présente loi, à condition qu'ils titrent 
plus de 18° et qu'ils contiennent plus d'un demi-gramme 
d'essence par litre, les spiritueux anisés, renfermant moins de 
400 grammes de sucre par litre, ïes bitters, amers, goudrons, 
gentianes et tous produits similaires dont la teneur en sucre 
est inférieure à 200 grammes par litre. 

« Cette surtaxe est acquittée à la fabrication ou à l'importa- 
tion dans les conditions déterminées par arrêtés ministériels. 

« Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'exé- 
cution du présent article, les dispositions des paragraphes 2, 3, 
4 et 5 de l'article 13 de la loi du 30 janvier 1947, 

« Sont étendues à la surtaxe les dispositions des articles 23, 
paragraphes 3 et 673 du code des contributions indirectes. 

« Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles les pro- 
duits visés à l'article 6 de la loi du 24 septembre 1911, peuvent 
être importés, fabriqués sous quelque forme qu'ils se présen- 
tent, mis en circulation, détenus ou vendus, Les infractions à 
ces décrets sont constatées et poursuivies comme en matière 
de contributions indirectes (ou de contributions diverses en 
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question et sa porl DILHUNDEET | nul 
cffort de la part de votre comn «\ de la i 
santé publique ne sera superflu. 

Queile est la portée exacte de l'art ! | Ù 
d'adopter ? C'est, en term | ul i ( li 
gräls des apérilifs à base à il 

on est Jà nel fit s ( { \ < 
eltets of il Iu VI la i 
[0 ii )h € [ | QU rt à } - 
sommation péri \ bai 10 ] | ! 1 
tente de vous persuu:l ju auto le nou Lt la fa i 
des apériCfs à base d rl = t travailler à l'an Ù \ «ie 
la sauté pubi que, qui l'o Vous present (RE OA ° 
les predu {IS Giandestins de Haun qu Je b que 
l'on a mené grand bruit autour di r lents pm [us 
par des apéritifs à base d'alcool mélhvlique, Sovons sér À 
imes chcrs collégues, ] iccidents par utilisation frauduleuse 
d'alcool méthylique ont vécu. 

I! s'agissait, d'ailleurs, de cas. peu nombreux et d' lents 
inhérents aux faits de guerre et d'occupation, dus à la diffi- 
cuit ave: laquelle on pouvait se procurer mème frauduleu- 
semeri de l'alcool de bouche. N'exagérons rien. Ces accider {4 
ont été en nombre jofime et le danger qu'ils constituent est 
négiigeable quand on le met en balance avec ia progression 


de l’al“oolisime que ne manquerait pas de provoque: 
tion officielle de vendre des apéritifs à base d'alcool. 

D'ailleurs, nous savons très bien que, le plus souvent, les 
apéritifs clandestins sont fabriqués avec l'alcool des bouilleurs 
de cru. 

Où nous dit aussi que les apéritifs clandestins sévissent dans 
toute la France. D'accord! mais en dehors du Midi, où « offrir le 
pastis » fait partie des lois de l'hospitalité, quelle est, je vous 
le demande, la consommation de ces apéritifs ? En fait, elle 
est bien loin de son niveau d'avant-guerre. N'importe lequel 
d'entre vous peut faire l'expérience. Dès que l'on quitte les 
abords de la Méditerranée, 11 devient heancoup plus difficile 
de se faire servir un pastis clandestin. Si vous n'êtes pas 
connu, naturellement il n'en est pas question. 

Par contre, les enquêtes effectuées montrent que si vous êtes 
connu et malgré cet avantage vous ne trouverez que trente 
cafetiers sur cent qui consentiront à courir ce risque, 

Mes chers collègues, ce que propose l'article qui vous est 
soumis, c'est de transformer en 100 p. 100 cette proposition 
déjà trop forte de 30 p. 100; c'est de pouvoir servir librement 
à tout le monde l'apéritif dangereux qu'une mesure sage, bien 
à apr appliquée, limite actuellement à une partie 
e la population. 

D'autre part, même à une époque où la fabrication et l1 vente 
autorisées de pastis anisés existaient, il y avait de la fraude, 
car Ja clientèle demandait et demandera toujours des pastis 
plus forts en alcool et plus concentrés en essence, Des pracès 
verbaux du service de la répression des fraudes sont là pour 
en témoigner. 

Lest, mes chers collègues, nn fait qui a frappé tous les méde. 
cins au cours des années de guerre ct d'oceupalion: c'est !a 
diminution considérable du nombre des aliénés, Cette dim. 
nution était due justement À l'ahaissemert considérable de la 
consommation d'alcool enregistrée pendant res iméines années 
Or nous savons aujourd'hui que ces mêmes asfles voienl 
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remonter depuis deux ou trois aps leur populalion de fous 
alcooliques, 

C'est justement Jà un argument de plus, éar les statistiques 
— et, je précise, des stalistiques indiscutables — montrent que 
ces wouveaux internés proviennent en grande partie des cam- 
pagnes où le privilège des bouiileurs de crus, libérés de toutes 
recommence à faire des ravages. Mais, et le fait 
ces nouveaux aliénés alcooliques vous ne 
trouvez que peu de membres des populations urbaines qui, 
autrefois, fouruissaient pourtant la moitié de l'effectif des 
asiles. Rendre à ces populations les apérilfs à base d'alcool 
rétablir la situation d'avant-guerre, c'est-à-dte doubler 
re des aliénés. 
autre maladie dont les médecins ont également 
forte diminution, la cirrhose du foie dout on 
san qu'elle constitue ne des complications les plus inéluc- 
l'alcoolisme, Or, depuis 1941, la proportion des décès 


contraintes, 
est capilal, parmi 


serait 
demain le nom] 
L est unt 


consialé ja ! 


ires= 


tables de 

par cirrhose du foie a séguliérement diminué jusqu'à s'abais- 
ger au cinquième à peine de son lanx de 1939. Depuis deux 
ans, cependant, cetle proportion se relève par suite de la plus 
grande fréquence de la cirrhose dans les campagnes ainsi qu'a 


pu le constater le cowps médical dans les hôpitaux de province. 
Voici un exemple: dans les hôpilaux de Paris, ce taux est de- 
meuré sensiblement depuis 4941, Voulez-vous que, 
deinuin, mes chers collègues, l'alcoolisme aigu et chronique 
des villes séieve à nouveau lout comme celui des campagnes ? 

D'alieurs, la plus haule autorité médicale du pays, l'Acadé- 
mie nalionale de médecine, qui est Ja conseillère du Gouverne- 
meul pour {out ce qui concerne la santé publique, a tenu une 
fois de plus à attirer l'allention sur la gravité du probième. 
Dans sa séance du 10 janvier 1950, l'Académie a, sur la propo- 
sion du professeur Rouvilliers, voté, à l'unanimité, un vœu 
d'une grande lmporlance et dont je vous demande la permis- 
sion de citer un extrait: 

« L'A‘adémie nationale de médecine, 

« Soucicise tes seuls intérêts de la santé de la population 
française et de l'avenir du pays; 

« Lonslalant avec le retour aux conditions économiqnes nor- 
males, que le péril alcoolique est actuellement presque aussi 
grave qu'en 1940; 

« Rappelle aux pouvoirs publics les vœux qu'elle leur à pré- 
Cédenmuwent transmis et croit de son devoir de leur faire part 
de son émotion. 7 

« Elle souligne, en effet, que les mesures envisagées ne peu- 
Vent SVoir pour conséquences que l’envahissement par les apé- 
Hiluis à base d'alcool de très larges régions de la France dans 
nr ces boissons ne sont pratiquement plus consom- 
Hess, » 

30.000 décès par an, a déclaré le professeur Charles Richet 
voilà ce que coûtait à la France, avant la guerre. le fléau de 
l'alcoolisme, Sur ces 30.009 décès, ]a moitié environ rove- 
naleñt des villes. Voulez-vous revoir ce chiffre en rétablissant 
la cause la plus dangereuse de l'alcoolisme des popu!ations 
urbaines: les apéritifs à base d’alcoo! ? a 


M. le général Cornigiion-Molini / 
é - nier, Voulez-vous mettr 
de vous interrompre ? a hi di 


constant 


M. Bernard Lafay. Je vous en prie. 


a le présid@at. La parole est à M. le géntsal Corniglion- 
Molinier, avec la permission de l'orateur. : 


M. le général Corniglion-Motinier. Je ne me sens pas atteint 
en lant que buveur de pasUus, puisque je n'es prends pas mais 
en lait que méditerranéen. Vous dites qu'il y à beaucoup 
plus d'alcooliques quand on s'approche de la Méditerranée 

M. Bernard Lafay. J'ai dit de consommation — je vous en 
rime vous n'avez pas Saisi mOn exposé, j'en suis navré, mon 
er Collégue — beaucoup plus de consommation de pastis. 


Les Largo Corniglion-Molinier. J'entends bien mais si le 
p: ns du dangereux, il y aurait beaucoug plus d’al- 
lé) ques, . le crois qu'il , E 1 . ‘aln : " pi ! 
in ui y a plus d'alcooliques dans l'Ouest 
S e< Bernard Laiay. Fa Bretagne, certes, il y a une consomma- 
rn acerue d alcool venant surtout des houilleurs de cru, Mais 
a Mo a dire que la consommation d'alcool sous 

<iIsS ic « » id; "pr ic e 
“ms f dans le midi n'empoisonne pas ces popula- 
: M. le général Corniglion-Mofinier. Vraiment, 
dangereux que le calvados ? 


Mme Devarid. Certainement! 


M. Bernard Lafay. Autant l’un que l’autre et nous allons en 
Parier dans un moment, mon cher collègue. 


l'anis est-il plus 





L 





M, le président. C'est lout l’objet de son intervention. 


M. Bernard Lafay. Certains déclarent que le retour à la liberté 


des apéritifs à base d'alcool doit amener aux caisses de l'EIT 
10 milliards, d'autres disent 15. D'abord est<e bien sûr ? Mai: 
même dans l'affirmafive, il faut envisager aûn seulement cs 
recelles mais encore les dépenses. 

C'est le eecret de polichinelle que le regain certain de l'acoo. 
lisme, que vous créerez en adoptant l'arlicie, coûterail à 
l'Etat, bientôt plus que les recei'es quil escompte. 

Savez-vous qu'à l'heure actuelle les asiles et ies hôpitaux, rien 
que pour les soins alcooliques, coûtent aux collectivités plus 13 
19 milliards par an ? 

Si vous doublez, comme je l'ai montré, le mombre de ces 
aliénés et de ces malades, c'est 10 mmüliards supplémentaires 
qu'il faudra trouver, sans compter la mistre que l'alcoolisue 
introduira dans jes fovers. 

Convenez-en, mes chers collègues, une question aussi grave 
pour l'avenir des families et du pays ne peut êlre débaltue en 
quelques minutes. Il est certaia que le rétablissement des apéri- 
tifs à base d'’a!coo! <e traduira par une consommation d'alcool 
accrue, C'est la logique mème, Nous ne pouvons pas prendre 
aussi légèrement une ieile déc'ston. 

M. le minitsre de la santé publique déclarait, il y a quelques 
mois, au nom du Gouvernement el à propos d'un article sein- 
blabie : 

« Si vous votez cet amendement, chacun prendra sa respon- 
cahilité. Chacun d’entre vous, l’année prochaine, si la murta- 
lité due à l’alecolisme s'aceroîit, saura le rôle qu'il a joué dans 
celte affaire. » 

Mes chers collègues, croyez-moi, en cet instant votre res- 
pousabilité eet grande et je vous demande surtout de penser 
à la France de demain. 

Mes chers collègues, il y a là ia base du problème de l’alcoo- 
lisme un problème technique, Or, celui-ci a fait l'objet d'une 
étude de la part de la cominission constituée au sein du minis- 
tère de la santé publique. Les représentants des fabricants 
d'apéritits se sont fait entendre au sein de celte commission. 

Cette enquête souligne d'une facon saisissante les ravazes 
résultant dun renouveau de l'alcoolisme en France et surtout 
dans nos campagnes et nul doute que le rétablissement des äapé- 
ritifs à base d'alcool se traduira par une consommation d'alcool 
accrue et on assistera à un développement redoutabie de l'ul- 
coolisme dans nos v'iles. 

Mes chers collègues, par un vote à la sauvette — je retire 
cette expression si elle choque certains — on veut jeter à bas 
tout l'armement antialcooïique car cette fois-ci, on @e vous 
demande pas seulement d’abroger le Pre {* de l'arti- 
cie 4 de la loi du 24 septembre 1941, validée, c'est-à-dire le 
retour à la liberté, aux apéritifs à base d’alcool; on veut jeter 
à bas tout l’armeinent antialcoolique car cet article demande 
l'abrogation de l’article 4 de l’arlièle 5, de l'article 7, de l’ar- 
ticle 19 de la loi du 24 septembre 1941. En effet, non seulement, 
aujourd'hui on vous demaade le retour à la liberté des apéri- 
tifs à base d'alcool, mais on vous demande également l'autorisa- 
tion pour les boissons pe ag à base de vin, qui n'avaient 
pas le droit de titrer plus de 18 degrés jusqu'à ce jour et 
d'avoir une teneur en essence supérieure à un demi gramme 
par litre. La liberté complète s'ensuit, c’est-à-dire que demain 
on peut tres bien avoir: des apéritifs à base de vin ayant 
40 degrés et en même temps cinq grammes d'essence, ce qui 
augmente considérablement la nocivité de ces produits. 

On vous demande aussi l'abrogation de l’article 5, c'est-à-dire 
qu'en supprimant cet article 5, on ne tient plus comple de 
l'avis de l'académie de médecine et du conseil supérieur d'hy- 
giène pubiique. 

En supprimant cet artic'e, M. le ministre de la santé n'a plus 
le droit d'interdire des apéritifs ou liqueurs digestives, des 
boissons alcooliques qui seraient jugées particulièrement nocives 
pour la santé publique. 

Si vous abrogez l’article 5, le ministre de Ja santé publique 
n'a plus le droit d'interdire des boissons dangereuses pour la 
santé publique. L'article 7, l'article 19, c’est la suppression des 
sanctions eu cas de fraude. 

Cela est donc très grave, car jusqu’à ce jour dans celte 
enceinte, on s'était acharné à obtenir la liberté des apéritifs à 
base d’alcool. Aujourd'hui, on vous demande de metire à bas 
tout l'armement antialcoolique qui a montré sa valeur depuis 
quelques années. C’est pourquoi je vous demande, en cet instant 
plus grave que certains peuvent le supposer, de disjoindre cet 
article, (Applaudissenents.) 


Mme Devaud. Je n'ajouterai rien à ce qu'a dit M. le président 
de la commission de la santé publique avec tant de pertinence 


et de cœur, 
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Je veux Simplement, parlant en mère Qe fanriile, vous mettre Ces 2,601 millions qui sont lisants et qu eta ourtant 
en face de vos responsabilités: malérielles d'abord, car !es né-essaires à nos umunes rurales pour leur permeltre ue 
trois milliards obtenus par celle voie peuvent coûter cher au réaliser ave l s leurs emprunts locaux, Vous savez en effet 
budget de la santé de demain; morales surtout, car vous portez que si les emprunts locaux sont pas Ssouserits suzx 
jiusi une atteinte grave à la santé des jeunes. e peuvent pas se réaliser, puisqt est une ebhisalion pour 

N'avez cure, mes chers collègues, des raisonS fallacieuses qui toucher Ja subvention du n re de l'agriculture €l @ avoir 
ont pu être invoquées, et ne Imanifestez pas votre pitié e: Vers l'agrément des (ravaux et 1e P | Crea ap Eu 
les victimes des calamités agriroles en faisant d'autres victimes vez pas souscrit d'emprunt iocal, Vous te poux als 
— et celies-là bien pus nombrenses et bien pius dangereuse- ser VOS Mavaux. 
ment atteintes, (Applaudissements.) Cest a que sur êes Inalgres c'es, je U nent à 

au r 
M. le prèsident. La paro'e est à M. Dulin coutre les imende- As i ; r L #, rs pre , %es te E + 
to NU II S LLALT CS " t US i L jt 1 

Ticis, hien renseig monsieur Le ministre, que x ivez ti k 

MW. Dulin, président de la commission de l'agriculiure. Mes- l'approbation du ministre des fl wes el d ill 
dames, messieurs, l'ameudement que j'ai déposé à la commis- miques, un décret mettant à Ja disposition 
sion des finances avec MM. Courrère, Boivin-Ch npeaux et 2,600 millions qui étaient dégagés par FAssembl A je 
brousse a pour but d'obtenir du Consel de la République le crois Savoir qui Î i li ti d 
maintien de la décision qu'il à prise 4 plusieurs reprises et, prepare en du ut simp 1 juil li l \a À 
notumment, la dernière fois, à la demande de M. Capelle, par 1.800 tuillions, c'est-à-dire que les 700 mulhons élan, JE à ‘ 
un scrutin du 19 mai, où, par 202 voix contre 66, on rétablis- dire, évaporés ou dégonfl ministere des fin U 
sait la liberté des apérit fs À base d'alcool, de les mettre à la disposition du m re de l'a art 

Notre ami Bernard Lafay nous a donné un certain nombre Si nous arrivons à ce résultal, vous ne pourrez pa r les 
de raisons techniques, mais je lui répondrai qu'à l'heure collectivités locales, je comprends maintenant | 
actuele ce ne éont pas les apéritifs à base d'alcool qui æ vient nous dire que ces 1.00 maillons sont comph ent ini 
hoivent le plus, mais bien les digestifs. N'étant pas médecin, iles, En effet, ils séraient complétement nul \ : 
je voudrais lui demander si ces d'gestife qui titrent 45° et qui réalisiez pas les emprunts demandes 
sout fabriqués dans les mêmes condilions que les apéritifs Voilà, par conséquent, expliqué d'une facon simple, mais 
ie sont pis plus nocifs que ces derniers. Je dois ajouter que SNS. ue de : de l'opération que l'on nous 
nous en sommes maintenant arrivés au même stade qu'avant Lg er geoe r Bel conadeaen gen ec pe grd a 
pre 2 * j . | a Soumis, Je dirais, à mor ami, M Bernaré Latay {que me Lan 
EN: à la disposition de l'agriculture pour les calainilés agricoles 

La thèse soutenue pat les produi teurs d'aleoo! — car il s'agit les fon + provenant de la vente di apéritifs à ba d'alcook, 
bien de dé‘'endre le statut viticole et le statut de l'alrool — et cela ne sera pas immoral, mais Sera au contraire moral. Je 


les observations qu'ils ont présentées se résument aïnsi: par 
une loi de Vichy on a supprimé tout retour au statut vilivole, 
Il en a résuilé des fraudes nombreuses. 

On parlait tout à l'heure de la Méditerranée, J'ai entendu un 
mermbre éminent de celle Assemblée nous dire que l'alcool 
clandestin que l'on devait utiliser pour faire des parfums ser- 
vait souvent à fabriquer des anis. Nous avons pensé que cette 
fraude qui est à l'heure actuelle — et M. le mintstre du budget 
l'a reconnu l’autre jour devant la commission des finances — 
de l’ordre de 100.000 hectolitres par an, ce qui fait, pour le 
Trésor, un manque de recelles de l'ordre de près de 140 mil- 
liards de francs. Aujourd'hui, pour les calarmités agricoles, le 
Gouvernement nous présente un projet, qui a été adopté par 
l'Assemblée nationale, dans lequel, à aucun article il n'est 
question du financement, Nous n'en trouvons trace que dans 
l'exposé des motifs du projet de loi déposé par le Gouverne- 
nent. 

Le Gouvernement prévoit 3.200 millions pour le financement 
des calamités agricoles. Cetle somme comprend une fraction 
de prèts d'intérèt agricoie ou rural, 1 milliwd eur les bors 
souscrits, par les agriculteurs et 1.809 millions mis à a dispo- 
sition de la caisse nationale de crédit agricoie sur les ressources 
du fonds national de modernisation et d'équipement, en vertu 
du dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 21 juillet 1450. 

En définitive, vous constaterez que le Gouvernement, qui 
avait promis de faire, vis-à-vis de l’agricullure française et, 
notamiment, vis-i-vis des agriculteurs malheureux et sinistrés, 
un effort considérable, le fait faire uniquement sur le dos de 
l'agriculture elle-mème avec des crédits lui appartenant. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'en rélahlissant la liberté 
de fabrication des apéritifs à base d'alcool, mous trouverions 
facilement les crédits indispensables au financement des cala- 
inités agricoles. 

En tout cas, et M. le ministre de l'agriculture le sait, le 
Conseil de la République, lors de la discussion de la loi d'in- 
vestissement, avait demandé et fait adopter la proposition de 
M. le rapporteur général de la commission des finances pour 
alléger la charge des communes lors de la souscription des 
emprunts locaux qu'elles trouvent difficilement à réaliser, avait 
décidé que 60 p. 100 de la subvention de l'emprunt local serait 
couvert au moyen de fonds provenant du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, 

La commission des finances avait alors dégagé un crédit de 
6 milliards sur les différentes parties prenantes et notamment 
sur les affaires nationalisées. Moi-même j'avais déposé un amen- 
dement transactionnel de 4 milliards. Je dois dire que la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale avait repris 
sensiblement le texte voté par le Conseil de la République. 
Je crois d'ailleurs que M. le ministre de l’agricuiture qui était 


alors député, avait approuvé celte manière de proréder et avait 
dégagé un crédit de 5.500 millions, L'Assemblée nationale, au 
contraire, n'a dégagé que 2.600 miliions, plus { milliard pour 
le tourisme, 











voudrais rappeler ici que la commussion de l'agriculture, Fan- 
née dernière, au moment où l'Assemblée nationale avait volé 
dans son projet, pour financer les prestations familiales agri- 
la liberté des apéritifs À base d'alcool, la 

l'agricullure, vous vous en souvenez monsieur Île 
vous étiez sur ces bancs, l'avait refusé et avait pronosé à la 
place une taxe sur la viande parce qu'elle considérait à ce 
orment-Ià que financer les allocations famili les agt les à 

la taxe sur les apéritifs à base 


coles, otminISssion de 


l'alcool était immoral, 

M. le ministre. Parfaitement! 

M. le président de la commission de l'agriculture. M: iujour- 
d'hui, je crois que pour les calamités agricoles, comme Je le 
disais tout à l'heure, c'est tout à fait moral, et c'est pour cela 
que Je demande à l'Assemblée de suivre la commission des 
finances. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le munistie. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, le probléme qui vient 


d'être évoqué dépasse, dans une certaine mesure où plutôt 
d'une certaine manière, le cadre d'un débat sur les calamités 
agricoles, Je ne traduirais pas exactement ma pensée Si j8 
disais que ce di bat s'est trouvé rehaus 6, Cependa l, les diffé- 
rentes expli itions qui \ inent d'être donnt [ne { )ntraignent 
à procéder à diverses mises au point, 

D'abord, en ce qui concerne les effets de la mesure envisagée 
par le Gouvernement, celle-ci prévoit, en effet, qu SoInme 
de 1.800 millions insérée dans un texte voté récemment par le 
Parlement et destinée, dans la pensée de celui-ci, à servir de 
crédit de payement pour l'équipement rural, pourrait être 


affectée au crédit agricole en vue de l'octroi de prêts aux vic- 
times de calamités agricoles. 

M. Dulin vient de vous dire qu'il estimait qu'il y avait là 
une amputation des crédits d'équipement rural et j'ai cru com- 
prendre qu'il redoutait que, de ce fait, l'exéculion de notre 
programme d'équipement rural ne se trouve contrariée ou en 
tout cas retardée. 

Je puis, à cet égard, donner à M. Dulin et au Conseil de la 
république les assurances Jes plus formelles. En réalité, vous 
le savez, le programme d'équipement rural lancé pour l'année 
1950 correspond à un total de 50 milliards, Nous disposons des 
crédit d'engagement nécessaires pour l'exécution de ce pro- 
gramme. 

D'ores et déjà d'ailleurs, j'indique à l’Assemblée — je pense 
que le rensergnement peut l'intéresser — que, rmalgré le vote 
tardif du budget, les travaux correspondant à un total de 
26 milliards ont déjà fait l'objet de décisions attributives de 
subventions, de sorte qu'il est possible, pour celle première 
tranche fort importante de travaux, d'envisager l'octroi des 
prèts pour lesque:s les crédits ont été accordés. Mais vous 
n'ignorez pas qu'entre l'attribution de la subvention, l'octroi 
des prêts et finalement leur réalisation, 1} s'écoule ré 
ment cerlains délais. Je tiens à vous dormer La ceci 
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le Gouvernemeot, et particulièrement le ministère de lagri- 
culture, avant d'envisager Ja so:ution qui est actuellement pro- 


poste, s'est livré à un examen très attentif des perspectives 
qui s'offrent à nous, en ce qui conceme la réalisation de ce 
pan d'équipement rural et particulièrement des conséquences 
que pourrait avoir l'affectation donaée à une fraction de nos 


payement, a 

examen a été que, cempte tenu d'un cer- 
qu'il est absolument impossible d'albré- 
qui niocédures 


nscessai 


œediis «re 

Le résultat de set 
ain mombre de délais 
ger, notamment en ce 


| iier ntoc 
Concerné i6s Giticrerniies 


rement précéler l'attribution 


d'instruction qui doivent 
des prêts par le crédit agricole, al serait impossible d'utiliser 
en totalité, avant la fin de l'exercice 1950, la somme de 2.500 
millions, en tant qu'elie corresponde à des crédits de payement. 


En effet, il v a une distinction fondamenta'e à faire, dont 


l'importance n'échappera pas à votre Assemblée, c'est que le 
Parlement, aon pas d’ailleurs par un vote formel, mais par 
une déclasation d'intention, a entendu nous affecter une 


somme de 2 milliurds et demi en crédits d'engagement et en 
crédils de pavemernt. 

En tant qu’ crédits l'engagement, celte somme 
nous sera fort utlie, l'exercice 190 et elle ne se trouve 
en aucune manière amputée; mais, en tant qu'il s'agit de cré- 
dits de payemeot, nous nous trouvons présentement dans des 
conditions telles que, de toute mamière, il eût été impossibie 
de l'utiliser dans le cours de l'exercice 190, de sorle que nous 
pous serions trouvés devant la situation suivante: ces crédits 
de payemeat, non utilisés avant la fin de l'exercice, seraient 
tombés en annulation et nous nous serions vus contraint d'en 
demander le repxt; ainsi, de toute manière, le ministre de 
l'agriculture sera obligé, pour la continuation de lexécution 
de son programme d'équipement rural en 1951, de demander 
des crédits de payement, Qu'il s'agisse d'un report de crédits 
de payement non utilisés ou qu'il s'agisse de crédits de paye- 
went nouveaux se substituant au litre de l'execice 1951 à des 
crédits de l'exercice 1950, qui auront reçu une autre affectation, 
le problème se posera exactement de la même manière et j'ai 
le ferme espoir qu'il sera résolu favorablement. 


Je fonde d'ailleurs mon espoir — je pense qu'il ne sera 
pas déçu sus la sollicitude que les deux assemblées du Par- 
lement ont toujours témoignée à l'égard de l'équipement rural. 
Je suis, pour ma part, couvaincu — et je suis certain que le 
Conseil de la République ne décevra pas mon optimisme — 
que, lorsque nous vous demanderons de voter au titre de 
l'exercice 1051 des crédits de payement, correspondant d'ailieurs 
à des œédits d'engagement que vous nous avez déjà accordés 
pour l'exercise 1950, nous ne nous heurterons pas de votre 
part, non plus que de Ja part de l’Assemblée nationale, à un 
refus, Dans ces conditions, je demande au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir, sur cette question de fait, me faire 
confiance car, enfin, le ministre de l'agriculture, pour sa part, 
n'aurait jamais accepté que la possibilité de réalisation du 
programme d'équipement rural soit en aucune manière dimi- 
nuée ou retardée. 


il s'agit de 


des 


J'en viens maintenant à l'autre aspect du problème. Je m'ex- 
cuse d'être un peu long, mais nous sommes à un moment qui 
me paraît être le cœur de ce débat, à différents égards, Il 
s'agit d'une sorte de recelle de substitution, qui nous est 
proposée par votre commission des finances, 


Je l'examinerai d'abord du point de vue simplement finan- 
cier., L'espoir de la majorité de votre commission des finances 
semble avoir été de trouver dans certaines mesures intéressant 
la vente des apériUfs à base d'alcoll une recette qui pourrait 
alleindre, et depasser, 1.800 millions, puisqu'il est question, 
daas votre article, d’un prélèvement « à concurrence » de cette 
somme, sur une recette qu'on espère donc être supérieure. 

Malheureusement, il n'en est rien, car les évaluations qui ont 
éié faites par les services du ministète des finances établissent 
en réalité que, dans la meilleure des hypothèses, Ja recette 
neite pour l'année en cours, comple tenu des affectations que 
prévoit le texte de votre commission des finances, serait en- 
viron de 620 millions, Je dis que c'est une hvpothèse optimiste, 
car elle envisage, en effet, que la totalité de l’alcoo! qui, ac- 
tuellement échappe au fisc, à savoir environ non pas 100.00 
hectolitres, monsieur Dulim, mais 20.000, pourraît être intégrée 
dans le circuit fiscal et donner lieu à recettes. 

620 millions! Nous voilà loin des 1.800 millions’ dont nous 
avons besoin, et c'est une première objection qui évidemment 
représente une cerlalme valeur. 

Elle montre que cette solution, si elle était par ailleurs sr À 
table, ne serait qu'une solution extrêmement partielle. Elle 
nous fournirait une-recelle qui serait, dans la meilleure des 





hypothèses, le tiers de la recelte dont nous avons besoin et 
que vous entendez remplacer. s . ai 

Il y a ensuite l’autre aspect du problème, celui qui, tout à 
l'heure, en fermes qui, je l'avoue, m'ont paru très pertinents, 
a été évoqué par M. je docteur Lafav. I a invoqué le témoignage 
des plus haules autorités médicales, Puisque aussi bien Je 
débat sur les apéritifs à base d'alcool vient périodiquement 
devant les Assemblées parlementaires, nous savons, et même 
lorsque nous n'avons à cet égard aucune compétence person- 
nelle, quelles sont les données essentielles de ce problème, 
Nous savons qu'il met en cause de très grandes préoccupations 
nationales, C'est pourquoi je comprends parfaitement que votre 
rapporteur, M. de Montalembert, ait déclaré tout à l'heure que, 
contrairement à ce qui semble être une sorte de règle, il n'y 
à pas lieu de sourire lorsqu'on évoque une pareille question, 
Ce qui est en cause, c’est effectivement l'avenir de la race 

Je sais fort bien que la législation de l'alcool ne peut pas 
être considérée comme parfaite, et, puisque le ministre de 
l'agriculture est contraint de sortir de son domaine propre, il 
lui sera peut-être permis, n'engageant que sa personne, de 
dire qu'en effet nous nous trouvons en présence d'une situation 
fâcheuse, puisqu'il semble que la législation en vigueur ne 
soit pas entièrement appliquée. Il est toujours grave que les 
lois ne soient pas intégralement respectées. Enfin, s'il y a là 
un problème d'application de la loi, et peut-être un problème 
de réforme de la législation existante, que votre Assemblée me 
permette de lui dire en toute franchise que c'est une méthode 
sans doute critiquable que de vouloir ainsi trancher une ques- 
tion de fond, une question d'intérêt national, par le biais de 
dispositions financières intéressant les victimes des calamités 
agricoles. 

On évoquait tout à l'heure — c'était M. Dulin lui-même d’ail- 
leurs — le débat qui a eu lieu, voici environ un an, où, déjà, 
dans celte enceinte, je me souviens d'avoir exposé au Conseil 
de la République qu'il n’était pas moral de vouloir financer les 
allocations familiales agricoles par le produit d'une taxe sur 
les apéritifs à base d’a:cool. 

J'ai été très heureux de constater que M. Dulin, tout à l'heure, 
reprenait à son compte ce qualificalif. Je pense qu'il en est de 
même lorsqu'il s’agit des victimes des calamités agricoles. Je 
ne sais pas si l'opinion saine de ce pays ne pourrait pas, peut- 
être, juger avec quelque sévérité une tentalive qui est faite 
pour mettre à profit le sentiment de pilié qu'inspirent les vic- 
times des calamilés agricoies pour régler par une loi, en que!- 
que sorte oblique, ur problème de fond qui mériterait d'être 
examiné dans d’autres conditions car — le docteur Lafav le 
disait tout à l'heure — ce que vous mettez en cause, c'est toute 
la législation sur J'alcool, 

Vous ne vous êtes pas bornés à essayer de dégager une 
recellte, mais vous proposez l’abrogalion de toule une série 
d'articles, qui sont, selon l'excellente expression de M. le doc- 
teur Lafav. l'armement de la nation contre le péril de l'alcool, 
Je ne crois pas qu'il soit digne de cette Assemblée qui, tant 
de fois, a donné des leçons de sagesse et de noblesse patrio- 
tique — dont je regrette qu'elles n'aient pas toujours élé sufti- 
samment entendues — de vouloir, de cette manière, régler 
dans un cadre trop étroit et dans des conditions qui ne per- 
mettent pas un examen précis du problème — puisque je ne 
crois pas être audacieux en disant qu'un certain nombre 
d'entre vous, pas plus que moi-même, d'ailleurs, n'avaient Ju 
tout à l'heure les textes qu'il s'agit d’abroger — un problème 
dont la gravité n’a échappé à personne, 

Mesdames, messieurs, je suis de ceux qui pensent — et ils 
sont nombreux dans le pays — que le pastis tient une place 
peut être un peu trop grande dans nos débats parlementaires et 
qu'il y a quelque chose d'inquiétant à constater que, lorsqu’on 
parle d'anciens combattants, ou d'allocations familiales, on 
de victimes de calamités agricoles, ce soit soudain le pastis qui 
jaillit au premier plan de nos préoccupations. 

Je m'excuse d'être sorti peut-être du rôle d'un ministre de 
l'agriculture. 


M. Dulin. C'est grave! 


M. le ministre. qui vient défendre ici un projet sur les 
calamités agncoies; même un ministre de l'agriculture peut 
avoir une conscience de citoyen et de Français. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix les deux amendements qui, je le rappelle, 
tendent à disjoindre l’article 4 quinquies. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe des 
indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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Hi. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
DES 00 NORRIS... 6, Ten. race 27 
OR RL inerte venue es + 0 3 129 
Pour l'adoplion........……. Ci 
ER nee dede né de 193 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
“Var voie d'amendement (n° 43), M. Dronne prop de rédi- 
ger comme suit Le premier alinéa Ge l'articie 4 quinques. 
« Sont abrogés le paragraphe 1° de l'article 4 et l'article 7 


de l'acte dit loi du 24 septembre 1941, » 

La parole est à M. Dronne, 

M. Dronne. L'amendement que je viens de déposer a pou: 
but de supprimer la seule interdiction des apéritifs à base 
d'alcool, qui a été instituée par le paragraphe 1% de l'article 4 
de l'acte dit loi du 24 septembre 1941. 

La rédaction qui est proposée par la commission des finances 
est beaucoup plus lirge et abroge la totalité de larticle 4. 
Or, les paragraphes 2 et 3 de l'article 4 instituent une inter- 
diction concernant certaines boissons dites apéritives et diges- 
tives, qu'il y a intérêt à maintenir. 

D'autre part, la rédaction de la commission supprime les 
articles 5 et 19, ce me paraît infiniment dangereux, parce qu'il 
supprime l'élément essentiel du dispositif de lutte contre 
l'alcoolisme, 

L'artic'e 7, 
« sans » et les jours « avec », n'est plus appli 
et sa suppression ne ferait que sanctionner 0 
situation de fait. 

Mon amendement donne satisfaction à une partie importante 
des objections que faisaient tout à l'heure à la tribune M. le 
docteur Lafay et M. le ministre de l'agriculture. 

A propos de vos déclarations, je vous répondrai, monsieur le 
ministre, que j'ai le sentiment d'avoir une conscience de 
cituven et de Français égale à la vôtre. 11 ne s'agit pas d'une 
question de moralité ou d'immoralité, mais de questions de 
fait. 

Première question de fait: les apéritifs à base d'alcool ne 
gout pas plus dangereux que certains alcools qu'on consomme 
couramment .t légalement en France. 

beuxième constatation de fait: en France, l'apéritif à base 
d'alcool est interdit, mais on en trouve partout. L'an dernier, 
dans une ville du midi, j'ai vu un magistrat et un commissaire 
de police consommer un pastis et ils n'avaient pas le sentiment 
de commettre un délit, I est infiniment préférable de sup- 
primer franchenient une interdiction qui nest pas appliquée. 
Ce.a aura un effet heureux: ceui de supprimer des alcools de 
fraude infiniment dangereux pour la santé publique. 


qui concerne ce qu'on à appelé jadis les jours 
—# actuellement 
liviellement une 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Lafav, contre 
l'amendement. 

M. Bernard Lafay. Je suis contre cet amendement. 

L'auteur de l'amendement s est rendu compte que l'article 
présenté jetait à bas tout l'armement antialcoolique du pays. 

Néanmoins, je suis hostile à cet amendement, car l'abroga- 
tion du paragraphe 1° de l'article 4 de la loi du 24 septembre 
1911 envisage purement et simplement le relour aux apéritifs 
à base d'alcool. Je m'en suis largement expliqué tout à 
l'heure. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement de M. Dronne. 

M. te président. l’'ersonne ne demande plus la parole 2. 

Je mets l'amerdement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix le premier alinéa de l'ar- 
ticle 4 quinquies ainsi modifié. 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, est adojaé.) 

M. le président. Personne ne demande la paroke sur jes 
Butres alinéas de l'article 4 quinquies ? 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés ) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 4 quinquies, 

(L'article 4 quinquies est adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l'article 4 quater qui avait 
é& reservé, 
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J'en donr.e le 
Art i quant } { i 
« Ï \ ] | l par 
la Î I ? ires 
qui } { l Nix) mil. 
lio | i l | \p- 
l Ù ; i après 
sulra | i \ is} { cit 
aïri 
Personne ne demande la para ir l'articie 4 qualer ?. 
Je le mets aux voix. 
(L'artu € 4 'i ite cs loop 
TITRE II 
Dispositions particulières. 
M. le président. « Art. 5. — ]n vue d'alléger les charges 
que les agricuiteurs sin strés auront à supporter du fait des 


prêts qu'ils auront contract il est institué un fonds national 
de solidarité agricole pouvant comporter des sections par pro- 
duit où groupe de produits. 

« Le national de solidarité agricole est géré par Ja 
caisse nationals de crédit agricole, sous le contrôle d'une 
commission dont la composition est fixée par arrêté du rminuis- 
tre de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Le droit de circulation prévu qer l'article 438 
du code général des impôts est provisoirement majoré à puür 
du 1% octobre 19%, d'une somine de 5 francs par hectolitre 
de VI). » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Restat, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, propose, après le premier alinéa de 
cet ailicle, d'insérer un nouve: alinéa %insi rédigé : 

« Ure taxe spéciale de deux francs par quintal de blé et 
1,50 franc par quntal de céréales secondaires, perçue par 
l'office interprofessionnel des céréales. » 

La parole est à M. Restat, 


M. Restat. Cet amendement tend à faire bénéficier pro- 
ducteurs de céréales sinistrés des dispositions adoptées pour 
les viticulteurs, 

La commission de l'agriculture a eu la satisfaction d'obtenir 
un avis favorable de la commission des finances sur ce texte. 

En votant cet amendement, Je Conseil de la République per- 
mettra, dans le Cadre de la solidarité nationale, de secourir les 
producteurs sinistrés de céréales par la production elle-même, 

Je voudrais répondre par avance à quelques objections qui 
pourraient m'être faites, La première, c'est l'augmentation du 
prix du pain. 

Cette objection ne tient pas 


fonds 


sera 


1 » 
les 


à l'examen. En effet, ce n'est 


pas une taxe de 2 francs par quintal sur un prix que nous 
espérons être supérieur à 2.600 francs, qui pourrait être une 
cause de hausse, Bien au contraire, Nous vons demandons, 
monsieur le ministre, d'examiner pendant ces vacances la 


réforme de l'O. N. I. C. Il y a là une possibilité très large de 
dégrever les céréales d'une partie des taxes qui les frappent, 
de que cetle mesure que nous proposons s'en trouvera 
annuiée dans la pratique, au même titre que le droit sur le 
vin doit être annulé par un aménagement des taxes de régie, 
Certains de nos collègues pourraient s'étonner que l'on n'ap- 
plique ces mesures qu'aux céréales, Nous répondons par avance 
que nous nous sommes cantonnés volontairement sur des pro- 
duetions qui sont contrôlées et où, par conséquent, la percep- 
lion des taxes est facilitée. En effet, le blé est contrôlé par 
l'O. N. I. C., comme le vin l’est par le service des contributions 
indirectes et le tabac par le monopole. 
Nous espérons Tailleurs que, twès rapidement, nous pour- 
rons arriver au vote d'une Joi sur la création d'une caisse na- 
tionale de calamités agricoles qui permettra de comprendre Fen- 


sorte 


semlie des récolles, Dans cette attente, nous pouvons obtenir 
dès aujourd'hui la création anticipée, pourralje dire, d'une 
caisse de solidarité modeste pour deux produits: le vin et le 
blé. 

Ne voulant pas allonger les débats, je vous demande instam- 


permettre d'accorder aux céréa- 


ment, mes Cuers collègues, dé 
us demande de prendre pour 


liers les mêmes mesures que l'on v 
les viticulteurs, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur, [ans mon exposé géutral, je n'ai pas men- 
tionné cette disposition, car la commission des finances n'avait 
pas le texte en main. Mais il est exact, comme vient de le dire 
M. Hestat, que la commission finances, rd sur Île 
principe, à décidé que, lorsque cet amendement viendrait en 
discussion, elle ue s ÿ opposerait pas. 


des d'a 
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M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement demande à votre assem-- 
blée de repousser cet amendement, Nous ne pensons pas qu'il 
soit opportun de multiplier les laxes et redevances para-fiscales. 
La volonté, plusieurs fois et clairement exprimée par le Parle- 
ment et nolamiment par le Conseil de la République, me paraît 
aller en sens coftraire, 

Au surplus, je ne crois pas que la mesure qui est proposée par 
M. lestat puisse être véritablement efficace, Sans doute prend-il 
exemple sur ce que le Gouvernement lui-même propose en ce 
qui coucerne Ja viticulture. Mais la viticulture forme à l'intérieur 
de la grande famille de l'agriculture un entité bien définie et 
il ne serait pas possible, par la mesure envisagée par le projet, 
de réunir pour l'agriculture des ressources appréciables. 

Je ne crois pas qu'il puisse être question d'établir également 
une sorte d: syvstéine particulier pour les gate gr de blé et 
de céréales, M, Restat, d’ailleurs, ne semble pas le proposer. Il 
ne prévoit pas quelle serait exactement l'affectation du produit 
de la recette qu'il envisage de créer. Il ne propose pas de créer 
un section blé ou une section céréalière, à moins qu'il y ait un 
autre amendement sur ce point, Je n'ai pas pu prenure con- 
naissance de to s les amendements. 

Le blé, comme M. :estat le sait fort bien, étant produit 
essentiellement dans des exploitations de polyculture, il serait 
difficile d'établir une sorte de fractionnement et de sectionne- 
ment, grâce auquel le système envisagé pourrait devenir viable. 
C'est pour ces différentes raisons auxquelles je pourrais en 
ajouter d'autres, si je ne craignais pas d’allsiger démesuré- 
ment ce débat qui s'est déjà trouvé prolongé par ma faute. 


M. le président. Non, pas par votre faute. 


M. le ministre. Je suis heureux de bénéficier de l'indulgence 


de M. le président, 

que je vous demande de repousser l'amendement, 

M. Restat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à monsieur Restat, 

M. Restat. Effectivement je n'ai pas prévu, à l’article 6, l’uti- 
Jisation de ces receltes, mais il y a une série d’amendements 
qui suivent, à l'article 7, qui précisent celte affectation. Si 110 
amendement à l'article 6 est adopté, ies autres amendeinents 
devront l'être par voie de conséquence, car ils n'ont trait qu'à 
des formalités de rédaction. 

Monsieur le ministre, vous m'avez dit que c'étaient des taxes 
paraliscales, Je vous ai répondu par avance quand j'ai dit 
qu'une taxe de deux franes par cent Kilos, c'est-à-dire deux 
francs pour 2.700 francs, car j'espère que vous adopterez ce 
chiffre pour le prix du blé, ne va certainement pas provoquer 
une hausse extravagante sur Je prix du pain. Je vous ai indiqué 
que si pendant les vacances vous examinez le problème de Ja 
réforme de l'O. N. I. C, avec le ministre des finances ou le 
ministre du budget en ce qui concerne les laissez-passer, nous 
pourrions avoir satisfaction sans aucun inconvénient. 

Voilà pourquoi j'invite, à nouveau, le Conseil de la Répu- 
hlique à ne pas faire deux mesures, une pour les viticulteurs, 
l'auire pour les producteurs de blé, alors qu'ils peuvent très 
bien être assimilés. 

M. Primet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Primet, contre l’amende- 
ment. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste a 
roposé dans le contre-projet que j'ai déposé un autre mode 
e financement. Bien entendu, nous étions déjà opposés à la 
première taxe sur le vin, à plus forte raison sommes-nons 
opposés à la taxe nouvelle qui serait instituée par l'amende- 
ment de M. Restat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 6 ainsi complété. 

(L'article 6, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Article 7. — La section viticole du fonds 
national de solidarité agricole est alimentée par les ressources 
guivantes : 

« 4° L'intégralité du produit de la majoration du droit de cir- 
eulation prévu à l'article précédent, Ce produit sera rattaché 
au budget de l'agriculture, selon la procédure des fonds de con- 
cours, au titre du chapitre 3294 (nouveau) : « Section viticole 
du fonds national de solidarité agricole institué par l'article 5 
de la présente Joi. 

« 2° Les subventions éventuelles qui lui seraient acétordées 
par les départements, communes, établissements publics et par 
toute personne physique ou morale, 








« Sur range motivées de la commission visée à l'ar- 
ticle 5, deuxième alinéa ci-dessus, notifiées à la caisse natio- 
nale de crédit agricole, la section viticole du fonds national da 
solidarité agricole peut prendre en charge tout ou partie des 
deux premicres anuvités des prêts con<entis en application de 
l'article 64 de la loi du 26 septembre 148 aux viliculteurs. 

« En outre, la caisse de crédit agricole mutuel prêteuse pourra 
accorder aux sinistrés qui en feront la demande le report des 
deux premières annuités, 

« L'excédent d’actif de la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole, en cas de liquidation de ce dernier, est 
versé au fonds national de progres agricole institué par ls 
décrit du 16 janvier 1947 (section viticole). » 

Sur les deux premiers alinéas de cet article, personne ne 
demande la parole ?.., 

Je ies mets aux voix. 

(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M, le président, Par voie d'amendement (n° 2), M. Restat, an 
nom de la commission C: l’agricultwe, propose, après le tici- 
sième alinéa de cet article, d'insérer les dispositions suivantes: 

« La seclion céréalière du fonds national de solidarité agricole 

est alimentée par les ressources suivantes: 
.« 1° L'intégralité du produit de la taxe spéciale prévue à l’ar- 
ticle précédent. Ce produit sera rattaché au budget de l’agricul- 
ture, selon la procédure des fonds de concours au chapitre 
9294 bis (nouveau) : . 

« Section céréalière du fonds national de solidarité agricole 
institué par l’article 5 de la loi. (présente loi). à 

« 2° Les subventions éventuelles qui lui seront accordées par 
les départements, communes et établissements publics, et par 
toute personne physique ou morale, » 

La parole est à M. Restat, 


M. Restat, Il s’agit simplement de déterminer l'application des 
recelles qui viennent d’être votées par le précédent amende- 
ment et de créer un chapitre spécial pour les recettes de la 
taxe sur les céréales, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur, La commission adopte la même position que 
tout à 1 heure, ces amendements successifs étant le complément 
du premier amendement présenté par M. Restat. 


M. le président. Je suis, en effet, saisi de deux autres amen- 
demeuts présentés par M. Restat, au nom de Ja commission de 
l'agriculture, le premier (n° 3), tendant, après le quatrième ali- 
néa de cet article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Dans les mêmes sonditiens que celles prévues à l'alinéa 
précédent la section céréalière peut prendre en charge tout ou 
partie des deux premières annuités des prêts consentis aux 
agriculteurs sinistrés producteurs de céréales »: le second 
(nef) tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa de cet 
artiele : 

« Les excédents d'actifs des deux sections susvisées, en cas de 
liquidation seront versés au fonds national de progrès agricole 
institué par le décret du 16 janvier 1947 (section viticole et 
seelion céréalière), » 

Les observations présentées par M, Restat sont, sans doute, 
valabies pour les tiois amendements, 


M. Restat. En effet. ils sont la conséquence de l'adoption de 
l'amendement que j'avais déposé à l’article 6. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix les amendements présentés par M. Restat À 
l'article 7 et qui, de l'avis de la commission. ne font que déve- 
“8 es ies conséquences de l'amendement de M. Itestat à l'ar- 
icle 6, 

(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président. L'article 7 est donc modifié conformément à 
ces trois amendements, 
Je mets aux voix l’article 7 ainsi modifié. 


(L'article 3 est adopté.) 


M. le président, « Art. 8. — Dans le délai d'un mois un décret. 
fixera, en tant que de besoin, les conditions d'application de la' 
présente loi. » — (Adopté.) 

Pr vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 

e loi. 


M. Primet. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, nous regreltons que notr4 
contre-projet, qui aurait permis une indemnisation effective e 
se À e sinistré et non pas l'extension des prêts, n'ait pas été 
adopté. 

Nous regreltons également que même avec ce système dé 
l'extension des prèls je Conseil de la République n'ait pas voul 
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accepter une diminution du taux d'emprunt. Nous espérions La discussion immédiate est ordonnée. 
oblenir davantage. Avant d'ouvrir la d'cuesion générale, je dois faire connaître 
Mae les modestes avantages que l'on a ‘vorde dans ce pr jet au Conseil de la R: pubI que } recu de M. le pres it du 
aux sinistrés agricoles nous incitent à voter l'ensemble du conseil un décret nommant, en qualité de commissa lu 
projet. \ Gouvernement pour assister M. le ministre de l'agriculture: 
; L "hrart roetlonr « Ann etra do , turn 
M. de Vüilloutreys. Je demande Ja paro'e. MM. ox I, di ur au caninei Gu Min 1 L'ASTICUIUTE, 
ri1X, 1nZCmeur | net L £ \ rura 
M. le président. La parole est à M. de Villoutreys pour expli- Janet, ingénieur du £ 
cation de vote. Acte est donné de celle communication. 
M. de Villoutreys. Mes chers collègues, je voterai le proiet Dans la discussion générale la parole est à M. A rappor- 
sur lequel vous venez de délibérer parce qu il apporte aux vic- teur de la commission des fina s 
‘y J ns ] itOR rrico!es nne de substantielle à î 
t.:mes des calamités agricu.es une aide sub aau ile, h. Airic, rapporteu r de la commission des finances Mes chers 
Toutefois, je ferai quelques réserves, en particulier sur l'arti- cullègues, je viens vous rapporter, au nom de la commission 
cle A. Dans cet article — vous vous en souvenez — le Gouver- des finances, le projet sur les carburants emplovés dans l'ag 
nement est invité à nous présenter, avant le 1° mars 1951, un cuilure. La commission en examinant ce projet s'est ralliée au 
projet de loi tendant à organiser, soit un système d'assurance principe qui consiste à diminuer les frais d'emploi du materiel 
contre la grêle et les calamités agricoles, soit une caïese natio- agricole ulilisant ces carburants. 
h «nlidarité stinéa À ina lobe las oil des: Ant : ; 
naie de solidarité destin e à indemniser les vi times des cala- Vous savez que les carburants sont soumis À des taxes assez 
milés agricoles. Je me méfie un peu de cetle caisse nationale élevées et nous désirerions même que cet allégement dépasse 
enlidarité j caie S 11  ronchHinéés à , Le RE TE éd. HT: . 
de solidarité, car Je ne Sais comment elle sera constituée; en l'emploi réservé à lagricullure, mais il oous a semblé que 
outre, le terme m apparait D en vague. l'allégement opere dans cette zone éta à lui seul très intéres- 


Je ne suis pas non plus très rassuré en voyant qu'on pro- 
pose un svslème d'assurance contre Ja grèle et les calamités 
agricoles. J'ai peur qu'on ne crée à celle occasion une énorme 
machine étatique, lourde et chère. J'aurais préféré que l'on 
indiquät dans ce texte que le éeyslème d'assurance proposé 
devrait être un système d'assurance mutuelle, 

En effet, un certain nombre de bons esprits estiment que la 
sécurité sociale, sur laquelle de nombreuees critiques ont été 
formulées dans celte enceinte, mériterait d'être réformte en 
l'adaptant au cadre de Ja mutalité, 

En matière agricole, la mutualité a l'estime et l’attichement 
de tous les cultivateurs. (Très bien!) Elle a obtenu des 
résultats extrèmement importants et favorables, notamment 
en matière d'assurances: aseurances incendie et assurances 
accidents du travail, De plus, vous connaisez fort bien la ques- 
tion et vous savez que, dans les mutuelles, il y a beaucoup 
moins d'abus que dans les autres systèmes, élant donné l'auto- 
contrôle exercé par les membres de ces mutuelles. 

J'estime, en conséquence, que c’est le système d'assurance 


mutuezle qui devrait être adopté dans le cas présent. Tel est 
d'ailleurs le sens d'un amendement que j'avais proposé avec 


mon collègue et ami M. Boisrond. Au moment où il est venu 
en discussion j'étais malheureusement sorti fortuitement pen- 
dant queïques minutes, de sorte que je n'ai pas pu le défendre 
et je vous devais à cette occasion des excuses. 

Cela dit, et compte tenu des observations que j'ai eu l'hon- 
neur de vous présenter, je mettrai tout à l'heure dans l’urne 
un bulletin blanc. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
313 


ns ssss.. 


Nombre de votants........... 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 161 


Pour adoption... soso “33 


Le Conseil de la République a adopté. 

- Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'avis sur l'ensemble a été voté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la Répubiique. 


de 


RISTOURNE SUR LES CARBURANTS AGRICOLES. — DISCUS- 
SION IMMEDIATE ET ADOPTION D'UN AVIS SUR UN PROJET 
DE LOI! 


M. le président. Je rappelie au Conseil de la République que 
Ja commission des finances a demandé Ja discussion immédiate 
du projet de loi, adcplé par l'Assemblée nationale, tendant à 
instituer une ristourne sur certains carburants utilisés pour 
la traction mécanique en agriculture (n° 672, année 1950). 

Le délai prévu par l'article 58 du règ'ement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quejqu'un demande-t-il la parole ?.. 








sant, La commission en à donc accepté volontiers Le principe. 

Comment a-t-on réalisé ce dégrèvement ? On 
faire en disant: l'essence et les carburants divers employés en 
agriculture seront payés moins cher par les utilisateurs; 
vous savez que celle méthode, à l'évidence, aurait probablement 
fait qu'un grand nombre de carburants seraient passés par la 
voie de l'agriculture. Je crois qu'il n'est pas nécessaire d'in- 


e L 
Sister, 


t pu Île 


aurait { 


HIais 


Donc, au lieu de faire un allégement de la consommation des 
agriculteurs, on a pensé qu'il valait mieux évaluer 
sommation et même l’evalner d'une manière en quelque sorte 
idéale, c'est-à-dire de se baser sur ce qu'ils devraient faire pour 
que l'ublisation du carburant soit le plus eflicace au point de 
vue du fonctionnement de leurs exploitations. C'est sur celte 
évaluation, en queique forfaitaire, idéale, que l'on se 
basera pour leur remettre une risloutme qui allégera leurs frais 
d'exploitation. 


‘! 


elle con- 


ri 
sorie 


tout 


LISA 


La commission des finances se rallie à ce point de vue, 
en se rendant compile, bien entendu, des difticultés de 
tion et d'application existantes, puisque nous nous 1 
un petit peu devant les mêmes difficullés qu'on avait quand il 
fallait, au temps du rationnement, évaluer la quantité de tic- 
kets à attribuer aux agriculteurs. 

Mais, en tout cas, les abus qui ont pu se produire au temps 
des tickets ne soni pas du mème geare qu'actuellement puis- 
que, à cette époque, les personnes qui ea avaient trop pouvaient 
les revendre et en profiter. Mais le gain qui était ainsi réalisé 
ne profitait pas qu'aux agriculteurs, Si, cette fois, certaines éva- 
luations ne sont pas tout à fait correctes, nous anrons tout au 
moins la ressource de penser que le bénéfice qu'il peut y avoir 
reste à Ja culture. C'est, en somme, ce que nous désirons par 
ce projet; ce sera un moindre mal. 

Bien entendu, nous espérons que les services du ministère 
de l’agriculture sauront trouver le moven d'obtenir que l'éva- 
luation soit la plus exacte possible et que les erreurs so'ent 
réduites au minimum. 

Tout à l'heure, mon collègue de la commission de l'agrieul- 
ture, rapporteur pour avis, vous indiquera les difficultés tech- 
niques que l'on rencontre dans l'évaluation et vous donnera 
peut-être quelques indications pour les résoudre. 

Quant à nous, commission des finances, nous sommes restés 
sur un plan plus général, sans entrer dans ia technique de 
l'agriculture. Nous avons simplement jadiqué qu'il faudrait 
probablement s’en rapporter au point de vue économique géné- 
ral et tenir comme en particulier du fait que certaines fermes 
isolées peuvent avoir une consommation de carburant plus 
élevée que celles situées dans des zones où l'électricité peut 
leur être faciement amenée. Je pense que les services pourront 
tenir compte de cette différence, 

Nous nous sommes appesantis ensuite sur l'article 3, disjoint 
par l’Assemblée nationale, et qui avait pour but de donner 
une ristourne supplémentaire aux agriculteurs qui achèle- 
raient des tracteurs neufs. Le principe ne nous à pas paru mau- 
vais eu lui-méme, mais nous avons pensé, comme les agricul- 
teurs nous l'ont dit eux-mêmes, qu'il fallait actuellement 
mettre l'accent sur l'utilisation maximum des machines que 
nous avons, plutôt que de donner une prime, peul-être trop 
forte, à l'achat d'un matériel neuf. 

C'est une idée que je ne défends pas pour la première fois 
à cette tribune. Il y a quarante-huit heures, j'en parlais à pro- 
pos de la réévaluation du bilan de la Banque de France. Je di- 
sais que, si l'on investissait dans des machines très coûleuses 
un capital considérab'e et si ces mcahines n'étaient pas utili- 
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sées À plein, cela pouvait être néfaste à l’économie française 
et pouvait en particulier étre une cause de dévaluation. 

Je crois que nos amis agricuiteurs sont exactement du même 
partant de la technique agricole, et il faut donc faire 
atiention de ne pas exagérer. 

Nous avons une autre remarque à faire: elle concerne la fabri- 
cation des tracteurs, Dans les conditions actuelles il n’est peut 


{ | ve! + 
)bportuil ue pousser au ch veioppement et 


Lt : (1 111 

être pas absolume | 
à l'achat des tracteurs, Il n'en est nas moins vral que nous 
avons des usines qui se sout lancées dans ces fabrications, non 


pas uniquement par leur fantaisie, mais parce qu’on les y a 
un peu poussées pour de 


s qui étaient justifiées à une cerlaine époque. 


s considérations générales résultant 


de cn ISta li 

Si nous changeons notre manière de voir, 1} est possilie que 
ceri sa vretlabie, parce qu'on ne change pas le rythme de 
ces fabrications avec facilté, sans des conséquences graves 
pour l'aven:r. 


M. Dronne. Voulez-vous me permettre de vons interrompre ? 


M. le rapporteur. Voionliers ! 
M, le président. La parole est à M. Dronne avee l'autorisation 
de :’urateur, 


M. Bronne. Je veux vous donner une précision. Dans mon 
tement, nous avons une usine qui construit des tracteurs, 


dénai 

c'est la régie Renault, I v a quatre ou €inq ans, les pouvoirs 
publies avaieat enjoint à celte régie de prévoir une cadence 
de eonctruction d'ume centaise de.tracteurs par jour. La régie 
a eté prudente, elle s'en est tenue à une cinquantaine, elle en 
construit maintenant moins de quarante et elle en vend 
moins de cinq par jour. Ainsi cerlaines prévisions qui ont 
éte faites il y a quelques années, s'avèrent singulièrement 
exXAT: 

M. le rapporteur. Je remercie mon collègue, M. Dronne, 
d'avoir donné cette idée du rvthme qu'il faut savoir garder 
constant dans certaines fabrications. IL en est de même dans 

comme dans celui de la fabri- 


beauconn d'autres dormaines, 
calion d'armements et c'est pour cela que nous n'avons pas 
repris actuellement, à la commission des finances, l'article À 

Mais. si M. le ministre veut nous donner certaines précisions, 
Nous ne serions pas opposés à un texte qui pourrait donner 
uue cerlatne facihté supplémentaire aux personnes qui achè- 
tent des tracteurs, mais étant hien entendu que celle mesure 
doit être limitée à une quantité assez faible pour ne pas fausser 
le premier avantage que nous voulons donner à ceux qui 
doivent utiliser ces tracteurs au inaximum. 

A celle occasion, nous nous sommes demandés — il nous 
cemh'e que c'est évident du reste, mais M, le ministre pourra 
nous le préciser — si les avantages qu'on a voulu donner dans 
projet seront attribués aux coopératives qui emploient des 


[a 
tracteurs, de manière jus'eiment — car c'est une méthode 
excellente — à arriver au plein emploi des tracteurs existant 


déja en Frahce (M. le ministre fait un signe d'assentiment.) 
Mais je vois que M, le maistre fait un signe d'assentinent, 

En conséquence, et sous les réserves que. je viens de dire, la 
commission des finances est d'accor: pour vous inviter à voter 
ce projet, Nous pourrons, au cours de la discussion des articles, 
avoir queques précisions supplémentaires et mon coliègue de 
la com'nission de l'agricullure va lui-même éveiller votre atten- 
tion sur des points plus techniques que je ne l'ai fait. J'ai 
voulu, quant à moi, me cantonner uniquement à l'aspect finan- 
c'er et! économique de la question, et je laisse à mon collègne 
le som de traiter des questions de technique agricole. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agrieuilure, . 

M. Benigne Fournier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture, Mesdames, messieurs, la commission de l’agri- 
culture donne un avis favorab'e au projet présenté par le 
Gouvernement, Elle prend acte du fait que les promesses de 
M. le ministre de l'agriculture, maintes fois répétées, se concré- 
sent, 

Elle tient cependant À présenter quelques observations. La 
premivre concerne la date du dépôt du projet, date qui coïncide 
avec les diseussions concernant le prix du blé. 

La commission eût souhaité que ce prix du blé soit fixé avant 
l'établissement de cette ristonrne sw les carburants, Elle es! 
persuadée qne les ralculs détermigant les prix de revient du 
b'é de la récolte de 1950 ne tiennent et ne tiendront aucun 
comyle de cette légère diminution du prix du carburant, mais 
ele n'ignore pas la réparcussion de ces mesures eur une opi- 
non publique, mal informée souvent, qui verra, en même 
temp<, le prix du blé ausmenter — mans le souhaitons — et 
le prix du earharant diminuer, La commission. note en passant 
la date à laquele nous délibérons, le 5 août, et elle se permet 








de rappeler qu'une loi a fixé la date limite pour ja détermi- 
uitionu du prix du blé au 1* août. 

Une deuxième observation concerne la parcimonie de cetta 
retourne. Le projet y affecte 2 milliards, ce qui correspond à 
une diminution qi ne dépassera pas 5 à 6 francs par litre de 
catburant, attendu que, d'après les renseignements — pris un 
peu au pied levé, je vous prie de m'en excuser, mais c'e: 
en raison de ce débat précipité — la consommation de cartbu- 
ragt agricole est de Fordre de 400,600 mètres cube, Ceci place 
encore l'agricuiture française dans une &ituation nettement 
défavorisée à lézard des agricultures étrangeres, 

En Aug'eterre le prix de l'essence est de 24 francs le litre, 
en Hollande de 25 franes, An Danemark l’agriculture bénéfice 
d'une détaxe de 24 francs par litre, en Italie de 30 francs pour 
le gas oil, en Suède de 25,30 francs et en Allemagne, toujours, 
sur le gas oil, d’une détaxe de 8,40 francs. 

La troisième observation de votre commission de l'agriculture 
réside dans le fait que le projet gouvernemental comporte 
en réalité deux ristournes différentes: l’une au profit de V'uti- 
lisateur du carburant, ! autre au profit de l'acheteur d’un maté- 


Tiel neuf. 


L'Assemblée nationule a rejeté cette deuxième di<position 
et votre commission de l'agriculture a adopté le point de vue 
de l'Assemblée nationale, Elle considère, en effet, que l'effort 
de mécanisation qu'elle souhaite doit porter davantage sur 
le matériel permettant précisément le plein emploi des trac- 
teurs à l'heure présente plutôt que sur le déve:oppement du 
parc de tracteurs lui-même, 

Je reprends là, mes chers collègues, l'intervention que j'ai 
faile, au cours du débat agricole, au mois de janvier quand j'ai 
essayé de démontrer que les duninutions du prix de revient 
des prix agricoles ressortiraient plus au plein emploi du trac- 
teur qu'au développement du nombre de ces tracteurs. On voit 
trop souvent encore, je l'ai dit et je le répète, un tracteur sous 
le hangar qui dort et ne travaille pas. Il ne peut ainsi par- 
venir à l’amo:tissement du lourd capital engagé, n'atteignant 
pas son but, une production plus importante à moindre frais, 
seul facteur d'un prix de revient moindre. 

Une quatrième observation s'impose en raison de son extrèma 
importance. Elle concerne les modalités d'application, de la 
ristourne. Le Gouvernement a voulu éviter les fraudes consé- 
cutives à une affectation, d'après le volume de carburant utilisé 
el, pour ce faire, a choisi le système d'un forfait à déterminer 
par exploitation; imais là, encore, les données qui serviront de 
baise à l'établissement de ce forfait sont extrémement variables 
avec la diversité du sol français, Les conditions d'exploitation 
sont extrémement diverses, vous ne l’ignorez pas monsieur le 
ministre, entre une exploitation de Bretagne, une autre dans la 
Brie ainsi qu'urie troisième dans le Massif Central. 

Le Gouvernement nous dit dans l’article 1 du projet: « la 
ristourne sera calculée en fonction de l'équipement des avants- 
droi en moyens de traction tant mécaniques qu'animaux. » 
C'est le texte de l'amendement qui en modifie un peu les ter- 
mes utilisés pendant les travaux, Or, il est un facteur capital 
à notre avis c'est l'importance de l'exploitation. Le même trac- 
teur bénéficiera-t-il de la même ristourne dans une exploitation 
de 40 hectares dans une autre de 60 ? 

Bénéficiera-t-il d'une même ristourne dans une exploitation 
âe plantes sarclées et dans une exploitation mi-herbagère, voire 
b=rbagère ? 

La diversité des sols doit également entrer en compte, les 
sols légers nécessitant une consommation de carburant large- 
ment inférieure. 

Prendrez-vous en considération la situation de l'exploitation 
dans une ferme isolée non électrifiée où l'emploi du tracteur 
est plus intensif ? Si les moyens de traction sont d’une extrême 
importance dans toute exploitation, le facteur main-d'œuvre 
n'est pas à négliger, compte tenu que là où la main-d'œuvre 
fait défaut le tracteur travaillera davantage en permettant 
d'accomplir les mêmes travaux plus rapidement. Autant de 
considérations dont il fandra tenir compte pour l'établissement 
du décret d'application pour lequel je souhaite parfaite liberté 
d'esprit et parfaite sérénité à ses rédacteurs. 

Sous réserve de ces observations et des explications que M. le 
ministre voudra bien nous donner, nous vous demandons, mes 
chers collègues, de voter le projet qui vous est soumis, prenant 
acte de la volonté du Gouvernement de tenir sa promesse, 
et très fermement persuadés que ce premier , bien timide 
il est vrai, est tout de méme le ee sur le chemin d’une 
véritable politique agricole. (Applaudissemenis.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close, 
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Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article {*: 

« Art, 1%, — Il est accordé chaque année une ristourne aux 
agriculteurs et aux entreprises qui utilisent pour les travaux,de 
culture et de récolte des moyens mévaniques fonctionnant à 
l'essence, au gas-oil au pétrole lampant ou à tout autre carbu- 
rant, à l'exception du fuel. 

« Cette ristourne est calculée en fonction de l'équipement 
des ayants-droit en moyens de traction, tant mécanique 
qu'animaux, utilisés pour les travaux visés à l'alinéa precé- 
dent. » 

Je suis saisi d'un contre-projet (n° 3), présenté par 
MM. Demusois, Primet et les membres du groupe communiste 
et apparentés. 

J'en donne lecture: 

« Art. 1°. — Les taxes intérieures recouvrées pour Je compte 
du Trésor cn application des différents textes en vigueur sont 
diminuées de 50 p. 100 pour tous les carburants utilists pour 
les travaux de culture et de récolte. » 

« Art. 2. — Les dépenses résultant de l'appiication de l'arti- 
cle {+7 donnent lieu à une annulation de crédits correspondants 
qui sera effectuée par décret sur le budget de la défense natio- 
nale, section guerre, indépendamment des sommes prévues à 
l'article 3. » 

« Art. 3. — Il est ouvert, au ministère de l'agriculture, au 

titre da budget général (dépenses de fonctionnement) pour 
l'exercice 1990, en addition au crédit ouvert par la loi de 
finances, n° 50-135 du 31 janvier 1950, un cæédit de deux mil- 
Jiards de franes, applicable an chapitre 5420 (nouveau) « ris- 
tourne forfaitaire en faveur de Ia traction mécanique en agri- 
cuiture »., » 
Art, 4. — Conformément à l'article {er de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950, il est pourvu à la dépense prévue à l’arti- 
ele 3 ci-dessus par une majoration des évaluations des recettes 
du budget général de l'exercice 1950 visée à l'article 24 de la 
loi précitée, à concurrence d'une somme de deux milliards de 
francs au titre de la ligne 178 (nouvelle) « reversement au Tré- 
gor des bénéfices réalisés en 1950 par le groupement d'achat 
des carburants. » 

« Art, 5, — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les conditions d'application de Ja présente loi, » 

La parole est à M. Primet, pour défendre ce contre-projet. 

M. Primet, Rassurez-vous, mes chers collègues, je serai très 
bref, Ce qui a incité le groupe communiste à déposer le contre- 
projet que l’ont vient de vous distribuer, c’est que le projet de 
l'Asemblée nationale, tel qu'il est sorti des délibérations de 
Ja commission des finances du Conseil de la République, pré- 
voit, non pas une détaxe, mais une ristourne, sans en fixer 
l'importance ni la date à laquelle elle sera reversée. 

D'après les renseignements fournis, cette ristourne serait de 
l'ordre de 7,50 francs: elle est très insuffisante, Enfin, elle serait 
versée par le percepteur. 

Je me permettrai de dire que, si la ristourne est versée par 
le percepteur, elle le sera certainement avec beaucoup de 
retard, l'Etat n'étant jamais pressé de rembourser ses créan- 
ciers, (Sourires.) 

A ce projet imparfait et qui risque d'être inefficace, nous 
opposons un contre-projet prévoyant une détaxe de 20 p. 100. 

En 1939, les agricultours possédant des tracteurs, motocul- 
teurs ou des moteurs à essence hbénéficiaient de dispositions 
analogues. Nous entendons leur rendre l'avantage qui jeur avait 
été alors consenti. Le Gouvernement, d’ailleurs, admet ce sys- 
tème de la détaxe dans un autre domaine: les pêcheurs se pro- 
eurent actuellement l'essence à des prix détaxés, 

Dans le prix de l’essence les taxes entrent pour 63 p. 100. Ce 
carburant arrive dans nos ports au prix de 12 francs le litre 
ct il est revendu à l'intérieur aux environs de 48 francs. Son 
prix, d’ailleurs, n’était que de 8,20 francs en juin 1946. 

Le coût élevé de l’essence est une des causes de la mévente 
des engins agricoles motorisés, Cette mévente, au début de 1950, 
était de l’ordre de 25 p. 100 pour les tracteurs, de 50 p. 100 pour 
les motoculteurs et de 50 p. 100 pour les véhicules tractés. 

La France est fort en retard dans le domaine de la motorisa- 
tion. Les agriculteurs renonçant à acquérir des engins moto- 
risés, notre industrie de construction des moteurs péréclite. 
L'adoption de notre contre-projet serait à même de lui rendre 
un regain d'activité. 

Il importe d’autre part d'aider notre agriculture à se moder- 
niser afin qu'elle puisse supporter la concurrence étrangère 
et sortir de la crise dans laquelle une politique néfaste l'a 
plongée. 





— mt 





C'est pour cela que nous demandons au Conseil de là Répues 
blique d'adopter le contre-projet que j'ai déposé au nom du 
groupe communiste. 

M. le président. Quel ext l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre. Le contre-projet du groupe communiste pré- 
voit une réduction de receltes au f idice du 1 1. C'est 
pourquoi je me vois obligé de demander l'appication de l'ar- 


ticle 47 de votre règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

W. le rapporteur, La commission estime que l'article 47 est 
applicable. 

M. le président. L'article 17 Clant an bie, | nire-projef 
est irrecevah:e. 

Par voie d'amendement » {y M] e } \ 'm 
de ia commission de l'a iitu pro ru i de 
l'article 1°, 2° e, de rempla | nols | Ê 
pour lies travaux de et d { S I \ [ itils 
ques », par les mots: « qui utilisent pour l'exécution d {ra 
vaux agricoles des moteurs thermiqu 

La parole est à M. Fournier 

M. Bénigne Fournier, rapporteur pour a Cet amendemen$ 
ne tend qu'à une rectification de texte au preinier ainéa de 
l'article 1° | 

Il s’agit de précis ttement que Ja QE | à 
l'ensemble des moleurs therm ques fonctionn X irbtt- 
ranis énum S, queiie q soit la n e d l \ 1104 
qu Is permettent d'e Da ] (exle \ lle 
blée natio ne Vi t q es X l { C] 
récoit 

La nou ( l tend cl nent le 1 e d \ loi 
à des travaux S | ix@ 
et autres tra X & uent à lation 
asrico 

M. le président. Quel est l'avis de [a commi ) 

M. le rapporteur, !: ni \ppose ] 14 
derment, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte très volontiorg 
l'amendement qui améliore la rédaction du texte, 

N'ayant pas pris la parole dans la discussion générale ja 
voudrais profiter de tte intervention ur répondre, dans 
une certaine mesure, aux questions qui, tout à teté 
posées par le rapporteur de vol it n «l , 
M. D nigne Fo 1lé | \ que | S pa | Î r, 
dès à présent, des in tions très taillée S 
dans lesquelles sera appliqué ce texte. 

Je tiens à dire à M. Bénigne Fournier que s'il a eu tout À 
fait raison de souligner l'extréme diversité di tuations qui 
caractérisent l’agriculture francaise, s’il est exact que | LE 
ditions d'emploi de tracteurs, en particulier, sont fort di $ 
selon la nature des sols et des tvnes de tracteurs, 1: IS NO 
croyons pas qu'il soit possible, pratiquement, d'établir ; 
règles d'altribution de Îa ristourne qui tiennent compte de 
toutes ces diversités. Nous serions conduits, en effet, à un 
système tellement complexe qu'il faudrait énormément de 
temps pour le mettre au point et beaucoup de difficultés pour 
le faire fonctionner. 

Nous en serons réduits, lorsque nous aurons recueilli les 


déclarations des agriculteurs, à tenir compte, en ce qui con- 
cerne les tracteurs et autres movens mécaniques, de leurs 
caractérisques, de leur puissante, et aussi de leur âge. 

Nous sommes, en effet, désireux d'inciter les agriculteurs À 
renouveler assez rapidement Jeur pare de tracteurs et leur outil- 
lage mécanique. Nous entendons poser des limites de vétuste 
en ce sens que seuls pourront donner droit à la ristourne des 
matériels qui n'auront pas dépassé une certaine limite d'âge 
fixée par le règlement d'administration publique. 

C'est un peu dans un même esprit — Ja loi elle-même 
l'indique — qu'il sera fait déduction d'une sorte d'équivalence 
correspondant aux moyens de traction animale. A très juste 
titre, le rapporteur de la commission des finances, comme le 
rapporteur de Ja commission Ge l’agriculture, a insisté sur Ja 
nécessité de poursuivre la mécanisation de l'agriculture dans 
des conditions qui soient rentables car Ja coexistence dans nos 
exploitations de moyens de mécanique et de movens de traction 
animale compromet la rentabilité de la mécanisation en même 
temps que l'économie française se {rouve ainsi privée, dans 
une certaine mesure, du fruit même de la mécanisation, puise 
que les terres consacrées à l'alimentation animale ne sont pas 
libérées. 

Je suis d’ailleurs heureux de voir que j'ai sur ce point F'assen- 
timent du Conseil comme celui de l'Assemblée, qui ont compris 
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qu'il ne s’agit pas seulement de réduire le prix de revient dans 
l'agriculture, mais de mettre en place le dispositif qui favorise 
autant que possible la mécantsation de l’agriculture française. 

Puisque j'en suis à donner ces quelques explications, je vou- 
drais aussi, pour éviter de reprendre la parole, indiquer tout 
de suite que le Gouvernement lient beaucoup à ce que la ris- 
tourne serve également à encouragér Jes acquisitions de maté- 
rie! neuf. M. le rapporteur de la commission des finances indi- 
quait tout à l'heure que celle commission était en principe 
favorable au rétablissement du texte gouvernemental, à condi- 
tion que cerlaines garanties soient données. J'indique à 
l'avance que le Gouvernement est tout à fait disposé à accepter 
ur amendement qui, rélablissant le texte gouvernemental, 
comporlerait par ailleurs une certaine limitation de la fraction 
du crédit global qui serait affecté à la ristourne destinée à 
encourager ies açquisilions de matériel neuf, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el par le Gouvernement. 

{(L'amendement est adopté.) 

M. le président. l'ar voie d'amendement (n° 2), M. Bénigne 
Fournier, au nom de la commission de l’agriculture, propose 
au 2° alinéa de l'article 1%, {re ligne, après les mots: 

« celte ristourne est calculée en fonction de » 
de rédiger ainsi Ja fin de cet article: 1=£ 
] avants droit ant en moteurs animés 


« | cq! iperment ues 


{ 


qu'en moteurs inanimeés », 

La parole est à M. Fournier. 

MW. Bénigne Fournier, rapporleur pour avis. Cet amendement 
tend également à une rectification de forme. ‘ 

La nouvelle rédaction proposée supprime l'expression 
iNNHAAaUuUx », qui existait dans le texte original et qui 
n'est pas très académique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. je rapporteur. C'est plutôt une question de technique agri- 
cole. La ininission Jaisse le Conseil lilæe de sa décision. 

M. le président, Personne ne demande pius la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

L'amendement est adopté ) 

M. le président. Je mels aux voix l’article {** modifié par 
l'adoption des deux amendements de M. Fournier. 

L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Pour percevoir cetle ristourne, les 
Bénéficiaires définis à l'article 1 sont tenus de souscæire 

laralion dans les conditions prévues par les règlements 


une ui 
d'adiministration publique visés à l’article 6. 

« Tout agriculteur ou entreprise convaincu d'inexactitude de 
sa déclaration sera privé du bénéfice de la ristourne pendant 


un délai de cinq ans et sera passible d'une amende éyale à 
dix fois le montant des sommes indûment perçues et au mi- 
niüinum à 10.000 francs. Le tribunal correctionnel condamnera 
en suême temps le délinquant au remboursement de la ris- 
tourne perçcue.f» (Adoplé.) 

L'Assemblée nationale à disjoint l'article 3, Mais, par voie 
d'amendement, M. Dronne propose de reprendre le texte ini- 
lial du Gouvernement, ainsi Conçu : 

« La ristourne prévue à l’article 1° pourra être fixée dans des 
coditions particulières en vue de faciliter l'acquisition de 
Juatériels neufs. 

« Dans ce cas, ja créance sur l'Etat pourra être nantie du 
bénéfice du vendeur dans les conditions prévues par le décret 
du 30 octobre 1999 eur le nantissement des marchés publics 
el les textes subséquents, En le complétant comme suit: 

« La fraction du crédit visé à l'article 4 ci-dessous, qui sera 
réservée à l'octroi de 41 ristourne particulière supplémentaire 
instituée par le premier alinéa du présent article ne pourra 
excéder 21 p. 100, » 

La parole est à M. Dronne. 


B. Dronne. Cet amendement tend à reprendre le texte initial 
du Gouvernement, dont le but était de favoriser l’achat de 
tracteurs neufs par les agriculteurs. Je ne reviendrai pas sur 
celle question qui a été exposée tout à l'heure à la tribune 
par notre distingué rapporteur, 

D'autre part, l'amendement complète le texte gouvernemental 
par un paragraphe : a pour but de fixer un plafond à cette 
rislourne. Ce plafond, qui est de l’ordre de 20 p. 100, est suf- 
fisant pour encourager les agriculteurs à se mécaniser. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de l’agricul- 
ture ? 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, l’amende- 
ment appelle quelques observations qui rejoignent, en fait, le 


déveioppement que j'ai présenté à la tribune. 








Si nous sommes limités dans le cadre des 2 milliards et que 
l’on affecte à l'achat des tracteurs neufs une ristonrne de 
20 p. 100, comme le demande l'amendement — étant entenuu 
qu'il s'agit d'un maximum, évidemment — on va se trouver 
devant Ja situation suivante, c'est que Ja ristourne sur ls 
carburants sera minime et que l’on donnera, en fait, des 
« poussières » à lout le monde, sans efficacité. 


M. Dronne, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M, Dronne. C'est justement pour répondre à cette objection 
que mous avons pensé fixer la limite à 20 p. 100. D ailleur, 
rien n'empêche le Gouvernement, dans les textes d'application, 
de prendre un pourcentage inférieur. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond ? 

M, le rapporteur. La cominission des finances se rallie à 
l'amendement puisqu'il Jui dumne satisfaction. C'est la thè-e 
que j'avais souteaue tout à l'heure en son nom à la tribune. 
Par conséquent, puisqu'il y a une limitation qui nous paraît 
suflisanie à la quantiié attribuée aux tracteurs neufs; la com- 
mission accepte l'amendement, 

M, le président. La commission saisie au fond accepte l'amien- 
demen!. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je crois qu'au nom de la commis 
sion de lagriculture, je peux dire que nous n'acceptons pas 
l'amendement, compte tenu des explications que j'ai données, 
craignant en fait qu’en déve:oppaut ceite ristourne aux trac- 
leurs neufs, nous soyons conduits à donner vraiment fort peu 
de choses comme ristourne au carburant. 

M. le rapporteur. &0 p. 100, c'est ce qui était prévu. 

M. le président, La commission saisie au fond accepte l'amen- 
dement, la commission saisie pour avis le repousse. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'article 3 reste disjoint. 

« Art, 4. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture au titre 
du budget général (dépenses de fonctionnement) pour lexer- 
cice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances 
n° 20-135 du 51 pers 1950, un crédit de 2 miliards de francs 
applicables au chapitre 5240 (nouveau) : « Ristourne forfaitaire 
en faveur des movens mécaniques en agricuiture », qui sera 
réparli entre les ayants droit avant le 31 décembre 1950, » — 
(Adopté.) 

« Art, 5. — Conformément à l'article {# de l3 loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950, il est pourvu à la dépense prévue à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus par une majoration des évaluations de recet- 
tes du budget général de l'exercice 1950 visées à l'article 21 
de la loi precitée, à concurrence d'une somme de 2 milliards 
de francs, au titre de la ligne 178 (nouvelle) : « Reversement 
au Trésor des bénéfices réalisés en 1950 par le groupement 
d'achat des carburants. » — (Adopté.) 

« Art, 6 — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les conditions d'application de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


is 
ORGANISATION DU MARCHE DU SEL DE L'OUEST 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition do loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja commission de l'agriculture a demandé la discussion imimé- 
diate de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative à l’organisation du marché du sel de l'Ouest 
(n° 606, année 1950), 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordannée. 

Dans la discussion générale, la pai®le est à M. Dulin, en rem- 
lacement de M. de Pontbriand, rapporteur de la commission de 
’agriculture. 


M. Dulin, président de la commission de l’agriculture. Mes- 
dames, messieurs, au nom de mon collègue M. de Pontbriand 
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et de la commission de l’agriculture, je demande au Conseil Le projet de loi sera imprimé eous le n° 681. distribué, et, 


de la République de vouloir bien adopter celte proposition de 
loi dont le texte est conforme à celui qui a été adopté par 
J'Assemblée nationale. 

I s’agit de l'organisation du marché du sel, 
que trois ou quatre départements. 


M. le président. Personne 
cussion générale ?.. 

La discussion géuérale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des 


qui n'intéresse 


ne demande la parole dans la dis- 


passage à la 


arti les.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article fer: 

« Art, 1%, — Les producteurs de sel exerçant leur activité dans 
les départements du Morbihan, de la Loire-Inférieure. de la Ven- 
die et de la Charente-Märitime ne peuvent vendre leur produc- 
tion à venir, Ou passée, que par les soins des coopératives 
agréées par le mimistre de l'agriculture, conformément à la 
convention du 7 septembre 1946, réglementant la vente des sels 
marins par les coopératives, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

J2 mels aux voix l'article 1°, 

(L'article 1° 

M. le président. « Art. 2. — Tout transport de sel, terrestre, 
fiuvial où maritime effectué par quelque moven de transport 
que ce soit, depuis les maga<ins appartenant à la coopéralive 
de production jusqu au lieu d'utilisation, doit être accompagné 
d'un born de circulation. 

« Un décrel d'application fixera les conditions dans Jesquelles 
sera émis le bon de cireulation qui devra accompagner les 
transports de sel. » — (Adoplé.) 

« Art, 3. — A l'expiration d'un délai de trois années, si 
25% p. 100 an moins du nombre total des producteurs de sel des 
départements ci-dessus énumérés en formulent expressément la 
demande au ministre de l'agriculture, les obligations prévues 
aux articles 1% et 2 de la présente loi pourront être rappor- 
tées. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Les coopératives auront mission d'entreprendre 
Ja rationalisation et Ja modernisation de la production tant par 
l'utilisation des moyens techniques appropriés que par le 
remembrement des marais salants. Leurs décisions en cette 


esi adopté.) 


“"t 


matière seront soumises à l'approbation du ministre de l’agri- 
culture. » — (Adopté.) 
« Art, 5, — Les infractions aux dispositions de la présente 


loi sont constatées par tous officiers de police judiciaire, la 
gendarmerie, les agents des douanes et les agents des contri- 
butions indirectes. 

« Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la présente 
loi et des règlements pris pour son application sera puni d'une 
amende de douze mille francs à un million de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne le producteur qui a contre- 
venu aux dispositions de l'article 1* de la présente Joi, 
l'amende ne pourra excéder le montant des sommes à lui ver- 
sées par le ou les acheteurs en payement des quantités de sel 
indüment vendu. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — La loi n° 48-1250 du 5 août 1948 relative à l’orga- 
nisation du marché du sel de l'Ouest est abrogfe. » — (Adopté.) 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ET 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la conveution du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navires 
météorologiques dans l'Atlantique Nord. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° GS0, distribué, et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemb:ée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendaat à autoriser le 
l'résident de la République à ratifier un avenant signé le 
S avril 1949 à la convention franco-suédoise tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance en 
matière d'impôt sur les successions et un avegant signé à Ja 
même date à la convention franco-suédoise tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance adminis- 
rative réciproque en matière d'impôts directs, 








s'il n'y a 
finances, 
L'ordre du jou: | 
Nous devons attendre que l'Assemblée n 


pas d'opposition, renvoyé À 


{ {ssentimer {.) 


est épu é 


itionale ait délibéré 


en deuxième lecture sur les textes que nous lui a1 ivovÉg 
au fur et à mesure de leur exa \. 

I m'est indiqué que l'Assemblée nationale re nd ses tra- 
vaux à vingt et une heures tri Je 1 is à quelie 


heure elle les a hèvera 


Le Conseil de la République veut.il renvoyer sa store À une 
heure tardive dans la nuit ou préfère-t-il la renvoyer à demain 
matin ? 

Piusieurs Sénateurs. Deornaim mat nze heure 

M. Je président. Il est proposé de suspendre la séance jus 
qu'à demain malin on7e heures 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

La séauce et suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi aoûl, à vinql el une 
heures cing minutes, est reprise Le dimanche 6 août 10, à 


onze heures cinq minutes.) 


M. le président. La <éioce est reprise, 
es 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. J'ai recu de M. le ident de l'Assemblée 


nationale la lebtre suivanle: 


nré 
k 


« Paris, 6 août 145%, 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître { 1e, conformément 
au ?° alinéa de l'artic'e 9 de la Comstitution, la session arnmuella 
de l’Assemblée nationale pour 19%) a été interrompue ce jour. 

« L'Assembiée nationale se réunira à nouveau en séance publi- 
que le mardi 17 octobre 1950, à seize heures. 

« Agréez, monsieur ie président, l'assurance de ma haute 
sidération. 


"0 - 
Le président, 
Signé: FE. Herkior. 


En conséquence, conformément à l’article 9 de la Constitu- 
tion, la session du Conseil de la République doit également être 
joterrompue. 


ait ii 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
ic lieu 


lu jour 
la conférence 


M. le président. La procha 
le mardi 17 octobre 145%, à 
suivant, qui à précédemment 
présidents: 


\e séance pabliq 1e 
heures, avec l'ordre 


par 


sPI1e 


j 
été régié des 


Réponses des ministres aux questions orales suivante 


1. — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre de l’agricul 


ture, après avoir pris connaissance des statistiques éimamant 
du Gouvernement espagnol pour l'année 1949 et qui révèlent 
une exportation hors de ce pays d'une quantité de 49.143 hecto 
litres d'un breuvage dénommé « € )gnac », lors qu pour 1 
même année l'exportation de cognac de la France ève à 


61.700 hectolitres. 
Quelles mesures il compte prendre pour inviter le gouverne- 


ment espagnol à respecter l'arrangement intermatlional de 
Madrid du 14 avril 1891, revisé à Londres le 2 juin 1934, concer- 
nant la répression des fausses indications de provenance et la 
protection des appellations d'origine, dont l'Espagne fut et 


demeure l’un des premiers signataires, et qui stipule à son arti- 
cle 4 que les appellations générales de provenance des produits 
vinicoles ne prendront jamais un caractère générique. (N° 147.) 

Il, — M. Jean Doussot expose à M. le ministre de l'agriculture 

ue le décret n° 50-444 du 20 avri 19% met À la charge de 
l'agriculture une dépense supplémentaire pour l'augmentation 
des cotisations d'assurances sociales, constate qu'il s'ensuit une 
réaction assez vive de la part des organismes agricoles et de 
nombreux conseils d'administration de caisses départementales 
de m'aualité sociale, et demande que l'application de ce décret 
soit suspendue jusqu’à l'Assemblée générale des caisses cen- 
trales de la mutualité sociale agricole afin que celles-ci puissent 
donner leur avis et arriver à un accord entre le Gouvernement 
et les organismes agricoles. (N° 149.) 

IE — M. Georges Maurice expose à M. le minis travaux 
publics, des transports et du tourisme que la capacité de pro- 


C{ 


tre des 
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duclion de l'électricité étant d'environ 100 millions de kwh par 
jou: inre largement une consommation qui ne dépasse guère 
45 mllioss et lui dermande comiment ïl se fait qu'un certain 
pombre de stations du métropolitain restent fermées, alors que 
quelques-unes de ces dernières sont à près de 400 inètres des 
Slations voisines. (N° 150.) 

IV, — M. Charles-Cros javite M. Je ministre des P. T. T, à 
s'expliquer sur les retards constalés depuis plusieurs années 
dans l'acheminement des coUs postaux à destination des territoi- 
res d'outre-mer et plus spécialement de la Côte occidentale 
d'Afrique et à faire connaitre Jes mesures qu’il compte pren- 
dre pour remédier à celle situation essentiellement préjudi- 


ciable aux intérêls de la métropole et des pays d'outre-mer. 
(N* 151.) 

V. — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° s'il envisage de régulariser les inconvé- 


n'ents d'ordre militaire et moral résultant de l'inégalité de fait 
de certaines catégories ‘le Français devant Fimpôt du sang; 
20 ei l'appel des réservistes pou: une période militaire au cours 
de l'année 1950 répond à un plan müûrement conçu ou à des 
nécessités du moment, (N° 152) 

Il n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jonr est ainsi réglé. 

J'indique au Conseil que la conférence des présidents se réu- 
Lira le même jour, à quinze heures, 


2) 
=). 


Me 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT. 


M. le président. Mesdames, messieurs, avant de lever Ja 
gtance, permellez à votre président de vous remercier pour 
l'effort, je puis dire considérable, que le Conseil de Ja Répu- 
blique a fait, notamment dans ces dernières semaines. 

Je ne veux pas prononcer de grand discours. Mais il est venu 
à ma connaissance comime à la vôtre, certainement, que, ces 
temips-ci, on a pu dire et même écrire que, si la fin des travaux 
avait été relardée, le Conseil de la Répubiique y avait quelque 
responsabilité, Je tiens à é:ever une protestalion aussi éner- 
gique que solennelle contre une pareilie affirmation. 

On a élé jusqu'à dire que cerlains des textes ont atténdu 
plusieurs mois devant nos commissions du Conseil. Je me con- 
tente simplement de rappeler à ceux qui ont lu Ja Constitution 
et qui l'ont oubliée et d'apprendre à ceux qui ne l'ont jamais 
lue, que le Conseil de la République dispose d'un délai maxi- 
mum de deux mois pour régler les affaires qui lui sont sou- 
mises et qu'à aucun moment — je dis bien: à au:un moment 
— il n'a dépassé ce délai de deux mois, 

Je rappelle également qu'en ce qui concerne les affaires qui 
lui sont soumises selon la procédure d'urgence, il dispose d'un 
délai maximum de cinq jours, S'il lui est parfois arrivé de 
demander la prolongation de ce délai, parce qu'il était sur- 
chargé de textes qu'on lui: transmettait selon la procédure 
d'urgence, celle-ci n'a été que de quelques jours. 

1! clait de mon devoir de le rappeler, car il ne faut pas 
qu'on dise dans le pays que le Conseil de Ja République ne 
resle pas fidèle à la mission qu'il s’est donnée, 

Je serais heurcux que nrs paroles aient un certain écho à nn 
moment où le pays paraît assez inquiet, et cela non sans motif, 
Je serais heureux qu'on sache également que toute cette 
semaine, depuis lundi jusqu'à ce matin, nos commissions ont 
travaillé d'arrache-pied, de jour et de nuit, et plus spéciale- 
ment votre commission linances à laquelle nous ne ces- 
£sons d'adresser nos remerciements et nos éloges; une commis- 
sion qui devait, à la fois, siéger, déléguer certains de ses 
membres en séance publique comme rapporteurs et se tenir 
toujours en rapport avec le président de cette Assemblée, une 
commission qui pendant ces huit jours — et vous en avez eu 
encore avant-hier et hier la preuve — a elle-mème demandé, 
comme toutes les grandes commissions de notre Assemblée, | à 
les textes vinssent en discussion immédiate. (Fifs applaudis- 
sements,) 

Je voulais souligner ce fait, sans aucun esprit de polémique, 
parce qu'il faut que justice soit rendue, J'en tire la leçon sui- 
vante: cette Assemblée n'a ces de demander que fusser.t 
modiliés les errements qui aboutissent à de pareilles solutions. 


M. Ernest Pezet. Très bien! ù 

M le président. Les membres de cette Assemblée ont été 
constamment occupés et harassés de fatigue; le personnel, 
auquel je rends hommage en votre nom, fut tellement fatigué 
que le président de cette Assembite a pris sur lui, parfois, de 
suspendre la séance pour lui permeïtre d'avoir quelques 
minutes de repos. 

La lecon à Lirer, c'est qu'il faut que l’on fasse droit aux récla- 
mations que sans cesse le Conseil : là République a adressées, 


des 





que l’on modifie non pas seulement les méthodes de travail, 
mais certains texles constilutionnels qui aboutissent à de tels 
résullats, (Applaudissements unanimes.) 

Puisque nous allons nous séparer, espérons qu'à la rentrée 
d'octobre noir sur blanc seront inscrites les modifications que 
l'on nous a promises et que récemment les présidents du 
Conseil ont inscrites dans leurs déclarations ministérielles et 
également promises à l'Assembiée nationale. 

Je veux partir sur cet espoir, Lorsque nous reviendrons en 
octolæe, x ne un été dont j'espère qu'il n'apportera à Ja 
France nul autre sujet d'inquiélude, c'est toujours avee la 
même bonne volonté, la même émergie et je peux dire le 
même dévouement à la chose publique que nous nous remet. 
trons au travail, (Vis applaudissements unanimes.) 

Personne ne demande la parole 2... ê 

La séance es! levée. ‘ 

(La séance est levée à onze heures dir minutes.) 

Le Directeur du service de la sténoyraphie 
du Conseil de la République, 
CH. pe La MORANDIÈRE, 


œ + 





Réponses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyées par le Conseil de la République. 
(Applicalion de l'article 94 du règlement.) 





Pétition n° 26. — M. Samuel Brisson, 30, rue des Carmélites, 
Poitiers (Vienne), demande une réduction d'amende éconu- 
nique. 


Celle pétition a été renvoyée le 9 mars 1950 sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon, au nom de la commsision du suftrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, au ministre des finances et des affaires économiques qui 
l'a transmise à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques). 


Réponse de M. le secrélaire d'Elat aux finances. i 
Paris, Je 11 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Le & mai 19%, vous avez bien voulu me communiquer une pétition 
— classée au role général des pélilions sous le n° 26 — par laquelle 
M. Brisson Samuel, mareyeur, ‘0, rue des Carmélites à Poitiers 
(Vienne), sallicite la réduction de 20.006 à 1.000 francs d’une amende 
infligée pour infractions à la législation économique, 

J'ai l'honneur de porler à votre connaissance qu'il ressort d’un 
procès-verbal dressé le 4 septembre 1917 par des militaires de la 
sendarinerie de la Roche-sur-Yon, que le requérant a acquis, en 
infraction aux règles de la répartition, auprès de anarins de l'ile 
de Noirmouliers, 425 kg de sardines. et 150 kg de pironneaux et 
qu'il a transporté ces poissons sans être muni du bon de circulation 
prescrit par l’arrêté ministériel du G septembre 1945. 

La marchandise a élé saisie mais Jaissée à la 
M. Brisson sous la rondilion qu'il en représente Ja 
19.000 francs, à la première réquisilion. 

L'amende de 20.000 francs prononcée par Je directeur départe- 
mental du contrôle et des enquêles économiques se limite done, 
en fait, à la simple confiscation de la valeur des poissons achetés 
et transportés irrégulièrement. 

Après la nolification de celle sanction et dès le 28 octobre 1947, 
le délinquant a présenté un recours en grâce au Président de la 
tépublique. Par dépêche n9 16.S.4S/21 du 15 mai 191, le garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, m'a informé du rejet de ce recours. 
Ultéricurement, M. Brisson a adressé une pétition à M. le Président 
de l'Assemblée nalionale. Saisi de cette requête, le 7 mars 1948, 
mon prédécesseur à conclu sur l'avis conforme de M. le sous- 
secrélaire de l'agriculture, au maintien de la pénalité. 

Depuis lors, M. Brisson a versé des acomples s'élevant à 
15.00 francs, Pour tenir compte de la bonne volonté dont l'inté- 
ressé a ainsi fait preuve en définitive, j'ai décidé de ramener le 
montant de l'amende à la somme qui a d’ores et déjà té payée. 

Le dossier communiqué est ci-joint. 

En m'exeusant du relard apporté à la présente réponse, 
prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération. 


disposition de 
valeur, soit 


je vous 
haute 


Le secrétaire d'Etat aur finAnces, 
Signé: RoOBEntT BURON. 





Pétition n° 39. — M. Justamant, 2%, avenue Victor-Hugc à 
Mirecourt (Vosges), demande Ja péréquation des retraites des 
anciens fonctionnaires communaux de Mirecourt. 

Cette pétition a été renvoyée le 9 mars 1950, sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du suflrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions au ministre des finances et des affaires économiques. 
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minislre fes linda PLAN 


Révonse de M. le 


et des affaires econom qaut 





Paris, 1 19 juillet 1450, 
Monsieur le président, 

Par létire du S mai 195, 1S à\ ul I transn 
une péliuon de M. Justarmant, domiti 34, à \ Luc 
à Miecou \osg qui lande ) i \ rü} 
dscret d dpt NME GC 1ü } IA EU } ii { li 
du régime des pensions t es nilita 

ji lhonueur de \olis ure ou t » 40-| 
du 5 octobre 1945 et la « | \j 1 ] D 
suivant, pris us le tinibre à La4)s [ l { g 
l S — fl 1ivis 1 loAau - 1 > I 
régime de pensions des st 
durs l'« alles « x ‘his «es PH 1 i 

Le ! il v LE. \ I ii ) 1 L . 7 . 
n'a pas déja ol 1 Sülistactio 5e le 
tenu des dispositions conlennues dans les lexles 

Je Vous 1 ire i-ju { les | s 

Venill Aacrecr, IdousiIeur 1€ president, l'assui 1 Ha ii 


considüratuion 


Hiaison veuve 
demande à étre 


Pétition n° 41. — M. Maatar Fodil ben Tahir, 
Darimon, à Perrouagha (département d'Alger), 
réintégré dans sa fonchon. 

1948, sur le 
COMANISNION 
du règlement 


celte pétition a été renvoyée, le 30 décembre 
rapport de M. Ravimo<d. Dronne, au nom de ja 
du suffrage universel, du éontrôle constitutiorinel, 
et des pétitions, au ministre de l'intérieur. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 10 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la pétition n° 41! présence 
par M. Maalar Fodil ben Tahar, demeurant à B 1, qui sul 
icte sa réintégrauion däns la polite algérienne 

Des renseignements que vient de me faire parvenir le gouverneur 


à élé réVoqué de son 





général de l'Algérie, il ressort que l'intéressé 
<mploi d'agent de 2 classe, 2° échelon, de la police algérienne, par 
il oclobre {Ma pris en application du décrel du 18 novem- 
bre 1939 sur le statut disciinaire du temps de guerre. Cel'e sanc- 
tion fut molivée non par comportement polilique, mais par 
sa conduile professionnelle et privée jugée incompalible avec Îles 
devoirs de sa charge. De semblables agissements lui avaient d'ail- 
leurs déjà valu une peine de rélrogradation en 1944. 
Le décret du 16 février 1936, rendu 
1 Î 
{ 


arrcié au 


sui 


applicable à l'Algérie par 


} 1,4 
sstinitte 


décret du 43 avril suivant, laissait à M, Maalur Fodil la po 

de solliciter Ja revision de la sanction disciplinaire dont il avait élé 
frappé. Il devait, à cet eilet, formuler une demande dans un délai 
de (rois mois. 


s inparlis. 


Or, M. Maalor n'a pas usé de cetle faculié dans les déf 
en conseil 


Enfin, cet ancien fonctionnaire a introduit un pourvoi 
d'Eta!, qui à ét6 reicté par décision du 5 décembre 19:17, 
La demande d'amnistie formulée par M. Maalar à également été 
reiriée 
M. le gouverneur l'Algérie estime, en conséquence, 
qu'une suite favoräble ne peut être réservée à la présente requête. 
Ci-joint, en relour, la pétition de M, Maalar. 
Pour le président du conseil, mini 
et par délégatiun: 


S_£ 3 
général de 


stre de l'intérieur 


ii 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
Signé : ILLISIBIE. 
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QUESTIONS ORALES 


LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBFIQUE 
LE 4 AOUT 19% . 


REMISES A 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 81 — Tout sénalcur qui désiré poser une question orale au 
Gouvernement en remet de texte au président du Conseil de la Répu- 
biiqne, qui le Cormmunique au Guucernement. 

« Les questions orales doivent êlie sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à légard de tiers 
nommément désignés: sous réserce de ce qui est dit à l'article K1 
ci-dessous, elles ne peuvent élire posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont enscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art, 85. — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour des questions orales posées par application de l'article 84. 
En outre, cing d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre de 
deur inscription au rôle, en tite de l'ordre du jour de chaque mardi. 

. «a Ne peuvent élie inscriles à l'ordre du jour d'une séance que Les 
_Guesliuns déposées huit juurs uu 7vins utanl celle séances 
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« Art. fn «à . ’ Ho ere cuectinne far } r de 
leu ! l l { d 
la 1 
tu ? 

L'a ? 1 q { Î 
pour le sunmléer, vent seul : nd ou ni ttT t{ doit LimmMer 
t'on Cu r'IN tftons d L « 

St tax } n D 
est 1 ri e en Ce ° , + 1 ” n est! ? » ce 
à la suite du rôle. 

t À, le ri ! nt & ? " 
l' ' du d; 1 nl le 
( t ét anpel 

133. 1 195,0 M. Jean Poussot M. le ministre de 
l'agricuiture q 1e « 1 
pa I 1 1 
des y'isa! ( > 
h L! AI € % 

it 

î ] t 

P 

ir Î ct à Î n t Les 
ag'icoles. 

50. k août 190 M. Georrpes Maurice e°\ \ M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme (4 i ) té 
at | ur It L't it Î tai n NVil M) ‘ } W 1 
pa n 
MA 111 ti) t 1 

] ju « ir à p { i S 3 
tio \ 

151. Î août 1950 M. Charles-Cros jrvile le ministre des 
postes, télégraphes et téléphores à s'expnliqu ri { ! 
latés depuis pousieurs jans l'achem td postaux 
à destination des territoires d'outre-mer ét nl ulement de la 
Côte occidentale d'Afrique et à fai onnailre 1} qu'il 
compte prendre pour remédier à ti n « l nent 
préjudiciable aux intér de la métropole et des pa | tre-mer. 

152, — 4 août 195% M. Michel Madelin demarre à M. le ministre 
de la déicnse nationale: 1° sil eénvisace de 1: ilariser s incon- 
vénients d'ordre militaire et moral résullant de l'inégalité de fait de 
ceriaines Catégories de Francais devant l'impôt du sa » gi 
l'appel des réservistes pour une période. militaire au cours de l'an 
née 19%5 ri porn ä un plan lit ii { onu u li à acs tés du 


inornent. 








QUESTIONS 


REMISES A LA 


ÉCRITES 


PRESIDEN DU COXSFIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 4; AOÛT 19% 


Application des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus 
« Art. 82, — To it énaleur qui désire DOSeT une qui lion écrile 
au Gouvernement en remet le lerte au pr lent du Conseut de la 


République, qui le conmanunique au Gouvernement 
1 


« Les qui thions écrites dotvent être solMmairement réd y6es et ne 


el à l'égard de tiers 
par ‘un Seul 


contenir aucune tmpulation d'ord 
nommement désignés: cles ne peuvent être 


sénateur à un seul ministre, » 


re persont 


posces qui 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suile Au Compte 
rendu in extenso: dans le 7n0is qui suu cette pu blr ation, les réponses 
des ministres doivent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
d'intérct public leur interdit de répondre ou, 4 titre # rceplionmet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rass. les élé- 
ments de leur réponse ; ce délai suppé lénlaire ne peut « rcéder un 
Hiuis. 

« Toule question écrile à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ct dessus est contrerlie en que orale si sôon auteur 
de demande. IMe prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette dernande de conversion. » 


1h 
noie] 


lion 





AGRICULTURE 
à M, le 


viande par 


Ka e3 


août 1950, — M, Raymond Dronne dernande 
l'agriculture: 1° quelles sont les 
pot ins qui ont 


2959. — 1 
ministre de 
catégories (bovins, ovins, 


quantités de 
été achetées et s 


par la société nationale interprofessionnelle de viande et produits 
carnés; 2° à quel prix les achats ont été effectufs: 3%» quels sont 
les frais de stockage; 4° quelles sont les quantités qui ont été ven- 


dues sur le marché intérieur et sur les march et quels 
ant été les divers prix de vente; 5e quelles mesures sont envisagées 
| existants. 


pour écouler iles stocks 
pu, 


extérieurs 

















2658 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 AOÛT 1950 





DEFENSE NATIONALE 


2060. — 4 aoû! 1950, — M, Raymond Dronne expose à M. le ministre 
de la défense na‘ionale que la création d'un échelon exceptionnel 


äliribuë au choix pour les capitaines remplissant les conditions 
d'ancienneté de grade et de service exigés, création précisée dans 
le décret fixant les soldes applicables à compter des 1 janvier 1990 
et 197 juillet {456 à diverses calégories de mililaires paru au Journal 
ojfuciel du 24 mars 19%, constitue pour les bénéficiaires un avance- 
ment qui aurail intérêt à être connu par tous les officiers du même 
grade dans chaque arme et service; et demande si, dans ces condf- 
tions, il ne serait pas possible que le nom de ces bénéficiaires soit 
publié au Journal officiel; demande, d'autre part, si un capitaine 
d'adiministralion du service de l'intendance atteint par la liffite 


d'âze en 1945 et réunissant à cette date: trente-huit ans de service 
lont huit de grade, vingt-quatre campagnes, blessé et cilé dans 
l'infanterie en 198, cité pendant les opérations du Djebe:-Druze 
en 1926, une mention du ministre an Bulletin officiel du 15 mai 19%1, 
ag prétendre pour sa pension d'ancienneté à cet échelon excep- 
1011101, 


2061. — 4 aoû! 1959, — M, Roger Menu demande à M. le ministre 
de la défense nationale <i le bénéfice de la loi du 8 mars 1950 dis- 
pensant d'office de leurs obligations légales d'activilé les jeunes 
gens classés « bons service auxiliaire » par les Conseils de révision, 
et étendu à ceux qui, incorporés, se sont vus classés service auxi- 
Jiaire après la visile d’incorporation et qui, dans ce cas, devraient 
éire immimédiatement renvoyés dans leur foyer. 





EDUCATION NATIONALE 


2062. — 4 août 1930, — M. Camille Heline expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'il existe dans chaque département une 
comminis:<on départementale des sites et paysages composée des 
plus hautes personnalités de l'administration départementale et d'un 
représentant du ministre des beaux-arts ou de l'éducation nalio- 
nale qui est vice-président de cette commission, celui-ci étant 
président de droit de Ja section permanente de la commission: 
que la compétence de cetle commission ne porte que sur les 
siles et paysages, mais qu'il serait souhailable qu'elle soutienne 
aussi les monuments his'oriques; qu’il a été constaté en effet, que 
des décisions regretlables ont élé prises sans consultation de la 
commission départementale des sites; qu'ainsi, furent démolis le 
château de Mursay où Mme de Maintenon a passé son enfance et 
les vieilles maisons du vieux pont de Niort, seul vestige du vieux 
Niort; remarque que, de même que l’on a chargé le même archi- 
tecle du service des monuments hi loriques et des sites, il serait 
souhaïtable que la commission départementale des sites soit égale- 
ment habililée pour les monuments historiques; que, d'autre part, 
l'autorité du représentant du rinistre devrait êre renforcée; que 
celle fonction est gratuite ct que seuls les frais de déplacement 
sont remboursés; qu'il serait désirable cependant que ces frais de 
déplacement fussent un peu plus élevés pour permettre au délégué 
du ainin'stre certains déplacements indispensables dans les limites 
du département: et demande s'il est exact qu’une réforme de 
l'administration des beaux-arts soit acluel'ement en cours et remar- 
que qu'elle serait dans tous les cas beaucoup plus onéreuse si elle 
con<iste, comme on le dit, à meltre à la tête du département ou 
d'un groupement de départements un fonclionnaire appointé avec 
personnel à sa disposition. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2063, — 4 août 1950 — M, Jean Biatarana demande à M.le ministre 
des finances et des affaires économiques si un artisan qui occupe un 
compagnon ét un apprenti perd le droit au régime fiscal des artisans 
lorsqu'il utilise, pour la vente d'une parlie des produits de sa 
fabrication, les servicas d'un voyageur de commerce, élant donné 
que ce dernier, rétribué uniquement à la commission, travaille 
égalcment pour le compte de nombreux autres fabricants. 


2064. — 4 août 1950. — M. Jean Biatarana expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un commerçant qui a 
constitué avec son fils majeur une association en participaton ayant 
pour objet l'exploitation en commun d’un fonds de commerce; 
qu'aucun acte n'ayant été établi, l'association est verbale, et 
constatée par ogée ra eur les livres de commerce de la répar- 
tition des bénéfices de l'exercice (deux tiers pour le commercant, 
un tiers pour son fils); que le commercant est seul inscrit au 
registre du commerce; qu'il est seul propriétaire du fonds, du maté- 
riel et des marchandises, et seul connu des liers; que son fils n’est 
pas inscrit au registre du commerce et n'a fait apport à l'associa- 
lion que de son activité ES que, pour conserver à l’associa- 
ton son caractère occulte, aueune publicité n'a été faite: et lui 
demande quels impôts doivent acquitter, personnellement le com- 
mercant et son fils, pour leur part dans les bénéfices de l'associa- 
tion (taxe proportionnelle et surtaxe progressive), étant précisé 
que l'association n'a pas opté pour le régime fiscal applicable aux 
sociétés de capilaux. 

ss 





FONCTION PUBLIQUE 


2065. — 4 août 1950, — M. Victor Chatenay expose à M. le secré- 
raire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 
que, dans la question écrite n° 1820 (Journal officiel du 81 mai 1950, 
p. 1128) que lui a adressée M, André Cornu, ce dernier appuie sa 
demande sur le fait que, au ministère de l'intérieur, aucun chef 
ni sous-chef de bureau en activité n'a été « intégré » dans la caté- 
gorie des agents supérieurs, c'est-à-dire que tous ont été intégrés 
dans le corps des administrateurs civils; qu'au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, la proportion des chefs et 
sous-chefs de bureau en activité, classés dans le cadre provisoire 
des agents supérieurs, atteint 43 p. 100, taux sans doute le plus 
élevé de toutes les administrations; et demande: 1° comment il 
s'est fait qu'une même mesure ait pu être appliquée dans un esprit 
si peu uniforme que deux résultats tellement éloignés soient 
obtenus; 2° si des abus d'interprétation n’ont pas élé commis; 
3° quelles mesures peuvent être envisagées, à l'égard des chefs et 
sous-chcfs de bureau du ministère des travaux publics, des tran<ports 
et du tourisme, pour ramener le pourcentage de l'intégration à un 
taux sinon égal, tout au moins plus en rapport avec la simple 
vraisemblance, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2066. — 4 août 1950. — M. Raymond Dronne exn0se à M. le ministre 
de la FranCe d'outre-mer que la règle de l’inamovibilité des magis- 
trats souffre de graves atlcinles dans les terriloires d'outre-mer du 
fait de certaines habitudes et de certaines mutalions motivées 
notamment par les congés des titulaires; que cette silualion peut 
permeltre une main mise indirecle des hauts commissaires et des 
gouverneurs sur les magistrats et qu'elle peut porler alleinte à 
l'indépendance de la magisitralure; qu'il ne s’agit malheureusement 
pas de simples possibilités et que deux affaires récentes, qui ont 
soulevé beaucoup d'émotion à Dakar, montrent que l'instruclion 
de certains dossiers peut êire dangereusement influencée; et lui 
demande quelles mesures il envisage afin de mettre fin à de tels 
abus el de faire respecter la sérénité et l'indépendance de la 


justice. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2067. — 4 août 1950, — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre 
de ja santé publique et de la population que l'instruction de dos- 
siers de demande de naturalisation émanant d'étrangers parfaite- 
ment honorables, ayant combattu dans les rangs de l’armée fran- 
çaise, décorés et cilés, n'a pas encore abouti après de longues 
années; qu'en contrepartie, des demandes émanant d'éléments dou- 
teux ou même dangereux pour la communauté française ont reçu 
rapidement satisfaction; et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à celle situalion regrettable, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2068. — 4 août 1950. — M. Roger Menu signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la situation anormale dans 
laquellè se trouvent placées les gérantes des receltes auxiliaires 
des postes, télégraphes et téléphones. Les intéressées ne sont pas 
admises à faire partie du personnel des postes, télégraphes et 
téléphones même au titre d'auxiliaires et sont payés au moyen da 
crédit de matériel. Les communes où elles sont élablies ne les consi- 
dèrent pas comme leurs employées, si bien que légalement n'ayant 
pas d'employeurs, elles ne peuvent êlre assujelies aux lois ordi- 
naires intéressant l’ensemble des travailleurs: congés payés, acci- 
dent de travail, prime exceptionnelle, etc., et rencontrent des diffi- 
cultés considérables en matière de prestations familiales; et 
demande s’il serait possible de définir le ou les employeurs véri- 
tables et quelles mesures sont envisagées pour faire profiler les 
intéressées des lois sociales en vigueur. 


— + 6 +- 


_ REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








DEFENSE NATIONALE 


1860. — M. Jean Coupigny signale à M. le ministre de la défense 
nationale, comme suite à sa question écrite no 1719 du 5 mai 1950, 
et contrairement à la réponse qui vient d’y être donnée, que le nom- 
bre d'officiers généraux du service de santé des troupes coloniales 
en fonction acluellement ne ge ver pas à l'effectif budgétaire 
prévu pour 1%0 (budget guerre, plus budget France outre-mer) ; qu’en 
effet, le décret n° 49-850 du 28 juin 1949 fixant la liste des emplois des 
officiers généraux du service de santé des troupes coloniales, prévoit 
en son article 4er neuf emplois de médecins généraux, dont sept 
seulement sont pourvus actuellement (ne sont pas pourvus les 
emplois d'adjoints au directeur du service de santé de la France 
d'outre-mer et d'inspecteur technique de tropicale); que 
par ailleurs, les deux emplois prévus à l’article 2 du même décre 


sont pourvus actuellement, mais, au point de vue budgétaire, sont 
rattachés au département de la France d'outre-mer et non à celui 
de la guerre; el lui demande, en conséquence, de reconsidérer le, 
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décret précité, la situation actuelle 


application du 
tant nettement en défaveur du service de santé des troupes calo- 
PT par rapport aux services de santé des autres armes. 


question en 


qQues- 
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lil 


gion du 13 juin 1990.) 


péponse. — Les effectifs budgétaires 1950 des officiers généraux 


orvice de santé des troupes coloniales sont inférieurs d'un 
nl er vi 

un té à ceux fixés par le décret n° 49-850 du 2$S juin 1919 Une 
vacance s’est produite au début du mois de juin dernier. Elle sera 


: mblée par une prochaine nomination, 





EDUCATION NATIONALE 


1927. — M. André Canivez demande à M. le ministre de l'éduca- 
lion nationale: a) Si l'éducation physique enseignée dans les éla- 
plissements scolaires de tous ordres doit éire considérée comine 
une discipline technique; b) s'il est exaci qu'on iinpose aux bache- 
ers qui veulent devenir p'ofesseurs d'éducalion physique de longues 
études spécialisées (quatre ou cinq anntes, avec Con sévère); 
« si y a des inspecteurs généraux qui contrôlent, conseillent et 
orientent les professeurs et mailres d'édusation physique; d) si tous 
inspecteurs généraux on!l, comme cela existe | 


ours 


cts $ pour iles autres 
disciplines (anglais, mathémaliques par exemple), des titres les 
gualitiant pour leur mission, c'est-à-dire: 12 le professorat d'édu- 
cation physique; 2° un nombre suffisant d'années d'enseignement 
dans la spécialté qu'on leur a atlribucée; e) s'il est possible de 
connaitre: 4° le nombre de ces inspecteurs généraux; 2» pour 
chacun d'eux, le diplôme approprié possédé et le nombre d'années 


d'enseignement dans l'éducation physique; /) s'il est possible de 
nommer un Certifié d'allemand ou un licencié ès lettres ou ès sien- 
ces: 4° professeur ou maitre d’éducalion physique et sportive; 
9 inspecteur général des professeurs et mailres d'éducation phy- 
sique, (Question du 27 juin 1950.) à 


Réponse. — à) L'éducation physique doit être considérée comme 
une discipline de formation générale puisqu'en dehors de son 
influence heureuse sur le corps, elle favorise le travail intellectuel et 
développe des qualités morales qui complent parmi les plus précieu- 
ses. 11 ne peut être question de demander aux élèves qui pratiquent 
Jes activités physiques d'étudier des techniques, que ieur âge et 
Jeurs connaissances ne leur permettraient ni d’assimiler, ni méme 
souvent de comprendre. Mais cette règle générale connaît quelques 
excenlions, Soit pour les jeunes élèves, à l'occasion de l'initiative 
sportive où un minimum de connaissances techniques est indi<pen- 
sable, soit, pour les scolaires et universilaires spécialisés dans la 
pratique d'oun sport particulier dont ils ont le désir el les moyens 
de connaître à fond la technique ; b) les candidats qui se destinent au 
professorat d'éducation physique sont astreints à des éludes spé- 
cialistes à l’école normale supérieure d'éducalion physique et spor- 
tive. Par Jeur durée, par leur niveau intellectuel et Losbnique, ces 
études sont comparables à celles que doivent accomplir les profes- 
seurs des disciplines intellectuelles, D'ailleurs, les professeurs d'édu- 
calion physique et sporlive pourvus du certilicat d'aptitude au profes- 
sorat d'éducation physique et sportive sont assiinilés aux profes- 
seurs « licenciés » de l'enseignement secondaire, La durée des 

d 





éludes à l’école normale est de trois ans; c) les inspecteurs géné- 
raux de la jeunesse et des sports sont chargés d'inspecter, con- 
trôler, noter, guider et conseiller les professeurs et maäilres d'édu- 
cation physique et sportive dans les mêmes conditions que ceux 
de l'enseignement secondaire; d) ils sont recrutés parmi: 1° les 
anciens professeurs tilulaires d'éducation physique âgés de plus de 
quarante-cinq ans; 2° les anciens professeurs et chefs d'élablisse- 
ments de l’enseignement public, âgés de quarante-cinq ans au 
moins et spécialement qualifiés par la connaissance des questions 
relatives à l'éducation physique, à la jeunesse et aux sporis. Il con- 
vient de préciser qu'aucun des inspecteurs généraux actuellement 
en fonctions n'a accédé directement au grade d'inspecteur général 
de la jeunesse et des sports. Is ont tous assuré d’abord des fonc- 
tions dans le cadre des inspecteurs ou des inspecteurs principaux: 
€) 1° le nombre des inspecteurs généraux de la jeunesse et des 
sports est de six; 2° parmi les inspecteurs généraux de la jeunesse 
el des SPorls en exercice, on comple: deux agrégés, deux licenciés 
un litulaire du professorat d'éducation physique, un ex-officier ins- 
tructeur de l'école de Joinville spécialisé pour les sports; f) 14° nul 
né peut être nommé professeur d'éducation physique et sportive s'il 
n'a subi avec succès les épreuves du certificat d'aptitude au profes- 
Sorat d'éducation physique et sportive; 2° jusqu'à présent, les ins- 
pecieurs généraux de la jeunesse et des sports ont été choisis exclu- 
Sivement parmi les inspecteurs principaux de la jeunesse el des 
Fpor(s. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


857, — M, Emile Vanrullen demande à M. le secrétaire d'Etat À 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, si tous les 
Syslèmes de sténographie sont admis aux épreuves du brevet d’ensei- 
Ehement commercial quelle que soit l'option, si l'épreuve de thème 
si bien supprimée, comme l'a dit M. le secrélaire d'Elat, ou main- 
tenue pour une option comme le prétendent les fonctionnaires de 
l'enseignement technique ; quelle est la siluation du système Aimé- 
ariS vis-à-vis de l’enseignement public. (Question du 9 juin 1950.) 


Réponse. — 1° En application de l'arrêté du 3 juin 1949, tous les 
SYslèmes de sténographie sont admis aux épreuves du brevet 
denseignement commercial (session 190); 2° Une modification 
ècluellement à l'étude de l'arrêté du 4 mars 1919, tout en mainte- 
hant l'épreuve de thème aux différentes options, prévoit la liberté 


Pur lei candidais de subir cette épreuve dans le système Ainé- 
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FRANCE D'OUTRE-MER 








1322. Mamadou Dia « M. le ministre de la France 
d'ouire-mer ut il compt s « 5 1 uit e 
part de | phiia \ de Ia 1 au 11 n 1912 et L « { Çu 
4 nai 1916 ‘ant aux 3 { l el ÿ ve] cé nié- 
Taux d | ihselus rég ent ! a 
€! d'i Lire S ‘ { { 2) 107 
qui en ocre i e.l 
de l'Afrique l Ou d } | 

Ré] 1° La ! :. #4 1942 Ja! 3 
1 et 21es LÉ x à régle | | i 
tion, l'EXI ila i et 1 sa 
en vente tous les produils nêres es à Ja d ù 
ainsi que les prix des produi Xporlés el «4 ] K:1 e + 
de la loi I 29 8 l foi { Her lin il t { 1 8 
des grands eils et il ssort de l'exami létaillé de « irlicle 
qu'il ny à pas à che r à der Ja loi du 15 mars 1912 avec 
la loi du 29 août 1947. Ces deux textes s'appliquent à @es domaines 
différents sans empiéler | sur l'autre: aufune disposition de 
Ja loi du 29 août 1917 nt compétence aux grands nseils 
pour délibérer & l'inmp j'exporiation, la ci ilion, la 
détention, lulilisation et 1a en vente des produils n« vs 
à la vie des territoires ni : prix des produits exportés et des 
services, Pour des raisons de rapidilé d'exéculio il est d'ailleurs 
extrêmement difficile d'envisager d'attribuer compétence en ces 
matières à une assemb'ée délibérants car il s'agit d'un domaine 
extrèmement mouvaut qui doit relever de l'action administraute 
presque quilidienne s'exercant dans le cadre de la législation et 
de la réglementation générale: 20 Le décret du 4 mai 1916 di ni 
nant les pouvoirs des hauts commissaires les habilitée par son 
arlicle 5 à prendra toutes mesures économiques nécessaires pour 
assurer la vie des territoires et Icur développement. Mais depuis 
l'intervention du décret du #4 mai 1946 a élé promulguée la loi du 
29 août 1917 qui en a modifié les possibilités d'application, En effet, 
les hau!'s commissaires ne peuvent plus s'appuyer sur Îles disposi- 
tions de l'article 5 du décret du 4 mai 1946 pour prendre eux-mêmes 
des mesures portant sur les matières entrant dans les attributions 
des grands conseils telles que celles-ci sont limitativement énumérées 


| { 
l’article 38 de la loi du 29 


par août 1947. Néanmoins, le décret 
du 4 mai 1936 garde un intérèt considérable comme mesure de 
déconcentration permettant aux hauts commissaires de prendre 
rapidement des mesures économiques urgentes relevant normalement 
de la compétence du pouvoir central agissant par voie de décrel 


ou d'arrèlé. 





le ministre de la 
une 
par 


1897. —- M. Amadou Doucouré expose à M. 
France d'outre-mer qu'au moment où s'accomplhit au Soudan 
véritable révôlution dans la transformation de l'habitat africain 


l'édification de constructions en dur, les efforts sont constamment 
arrêtés par le manque de matériaux (ciment, tôles ondulées, cor- 
nières, fer, ete.) et lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer un approvisionnement normal du terriloire en maté- 
riaux de construclion, afin de ne pas laisser compromettre les pro- 


grès de l'habitat qui constitue un instrument essentiel de l'évolu- 


tion des peuples autochtones. (Question du 16 juin 1950.) 


Réponse. — Les matériaux de cons! 
contingentement et peuvent élre acquis 
métropolilain, 11 existe pour le ciment un contingent prioritaire 
qui ne limile aucunement les expéditions vers les terriloires d° 
mer, mais, au contraire, leur garantit un minimum de livraisons 
à un prix contrôlé. Des précisions sont néanmoins dernandées au 
haut commissaire de l'Afrique occidentale francaise concernant la 
pénurie de matériaux de construction signalée au Soudan, 


uction ne sont soum's à aucun 
librement sur le marché 


strus 
ouire- 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1949. — M. Jean Doussot expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'une personne s’est rendue acqué- 
reur en 19% d'un terrain avec vestiges d'immeuble et droit 
au sinistre, ce dernier ne dépassant pas un million au moment de 
la reconstruction, et demande si celle personne, qui n’est pas assu- 
jetlie à l'impôt sur le revenu, a droit au remboursement de 100 pour 
100 de la réparation à l'identique ou si elle n'a droit qu’à 80 p. 10. 
(Question du 4 juillet 1950.) 


Réponse. — La dispense d'abaltements pour vétusté et mauvais 
état peut résuller de l'applicalion de l'article 27 de la loi du ?8 octo- 
bre 1946, Mais cette dispense constilue un droit strictement attaché 
à la personne du propriétaire sinistré au moment du sinistre et qui 
ne saurait se transmetlre à l'acquéreur Sont également dispensés 
d’abattements les immeubles bâlis, dont Ja reconstilution consiste 
en une simple réparation. Tel ne parait pas étre le cas envisagé. 
Toutefois, des renseignements complémentaires pourront étre fournis 
à l'honorable parlementaire sur l'indication du nom du propriétaire 
et de l'adresse de l'immeuble. Enfin, il y a ïieu de noter que les 
abattements n'atteignent pas nécessairement le plafond de 20 pour 
100 fixé par la loi précitée. 
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Canivez. laïdara (Mahamane).|pomani. 
Carcassonne. . [| Hamon (Léo). Roubert (Alex). Excusés ou absents par congé: 
Mme Cardot (Marie- | Hauriou. ! fEnile 
“haintron. FPE ges De. er ds . Fraissi e (de). Mendale (de). 
Roue Lg im eos (Menouar). Bechir Sow. Lafleur (Henri). Paquirissamypeullé, 
Charies-Cros. Lachomette (de). Schleiter (François). 
Charlet (Gaston). Lalforgue (Louis). Siaut : 
Chazette. Lamarque (Albert). Sid-Cara (Chérif). N'ont pas pris part au vote: 
Chochoy. Lamousse, Sigué (Nouhoum). 
Claireaux. Lasalarié. Sisbane .(Chérif). M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répull que 
Clerc. Lemaire (Marcel). Soldani. et Mine Devaud qui présidait la séence “ 2} | 
Courrière. Léonettli. Souquière. RS S dns à” RC à | 
Darmanthé. Malecat. Southon. PO Te | 
es ml Marrane. Sy sr ie | 
David (Léon). Martel (Henri). Tailhades (Edgard), i “sent scrutin (xnrès vointaz \ and porté 
Delorme (Claudius). Marty (Pierre). Tamzali (Abdennour), id RE sh Vas _ mr Ê nt 7 AtRenEz CT , 
$ : + À comme ayant voté « pour », déclare « n'avoir pas Voulu proinr 
Demusois. Masson (Hippolyte). |Totolehibe. art au vote » , 
Denvers. M'Bodje (Mamadou). | Vanrullen. P —'s ] 
bescomps (Paul- Menu. Vauthier. 

Emile). Meric. Verdeille, ( 
Dia (Mamadou. Minvielle. Mme Vialle (Jane). ( 
Diop (Ousmane Socé). ae 0 bé Lou … 
Djamah (Ali). More charles). falker (Maurice). i 
ae (Amadou). | Mostefai (El-Hadi).  |Wehrung SCRUTIN (N° 199) 

Sur l'amendement (no 4) de M. Charles-Cros à l'article 2°du projel € 

Ont voté contre: i de loi relatif à l'assemblée représentative de la Côte française des ( 

Somalis. € 

MM. Chatenay. Durand-Reville. € 

Abel-Durand. Chevalier (Robert). {Mme Eboué. Nombre des Votants.......s.sssssessssssssss... 308 l 

Airic. Clavier. Estève. MANS MMM «i..rrsouvercansdhoeeener scouts 155 C 

André (Louis). Colonna. Fléchet. à + C 

Aubé (Robert). Cordier (Henri). Fleury. : Pour l'adoption ......ssscosvssee 98 C 
Barret (Charles), Corniglion-Molinier Fouques-Duparc. COMME sin SR PSN RE AE 214 

Haute-Marne. (Général). Fournier (Bénigne), : 4 C 
Bataille. Cornu Côte-d'Or. Le Conseil de ta République n’a pas adopté. C 
Beauvais. Coty (René). Fourier (Gaston). C 
Bernard (Georges). Couinaud. Niger. L C 
Bertaud. Coupigny. Gaulle (Pierre de). Ont voté pour: C 
oisrond. ra 6 ed Dr: M 
Boivin-Champeaux. Michel Debré. iacomoni. g D 
Bolifraud. ‘ . Debü-Bridel (Jacques). |Gouyon (Jean de). MM. Brettes. re A D 
Ronnefous (Raymond). | Delalande. Gracia (Lucien de). ASsallt. Mme brossolelte aie “an M 
Bordeneuve. ielfortrie. Grassard, Auberger. (üiberte Pierre-). assaud. D 
Bouquerel. Depreux (René). Grenier (Jean-Marie). Aubert. Calonne (Nestor). David (Léon). D 
Bourgeois. Diethelm (André). [Grimaldi (Jacques). Bardonnèche (de). Canivez. rc D, 
Bousch. Doussot (Jean). uros (Louis). Barré (Henri), Seine. | Carcassonne. envers, D 
Breton. Driant. Hebert. Benchiha {Ab- Chaintron, Dci (Paut- De 
Rrizard. Dronne. Héline. delkader). Ehampeix. er » 
Brousse (Martial). Dubois (René-Emile). | Hoeftel. Bène (Jean), Charles-Cros. no manie E ’ De 
Capelle. Duchet. Houcke. Berlioz. Charlel (Gaston), 10p (QUSMANE © Dr 
Chalamon. Dulin. Jæques-Destrée, Boulangé. Chazette. Djamah er À jou Dr 

‘hapalain. Durand (Jean), Jozeau-Marigné. Bozzi. 2h Chochoy. Doucouré [Amadou). Du 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





LE 
file pumont {Mireille}, 
” gouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
jyvonne), Seine. 


Ferrant. 

Fournier (Roger), 
ruy-de-Dôme. 

Franceschi, 

Geoffroy (Jean). 

Mme Girauit. 

Gondjout. 

Grégory. 

Gustave. 

Jaïdara (Mahamaäne). 

JHauriou. ; 

Junac10 Pinto f{Louis). 

Lafforgue (Louis). 

Lawarque (Albert). 


MM. 
Abel-Uurand. 


AIric. ‘ 
andré (Louis). 
armenzaud. 

Aubé (Robert). 
Avinin. 

Baralgin. 
ardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 

Beauvais 

Bernard (Georges). 
Berlaud. 

Berthoin (Jean). 
Balarana, 
Boisrond. 
Roivin-Champeaux. 
holifraud, 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaua. 

Boutet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 

Chapalain. 
Chalenay. 
Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (flenri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Debré. 

Debaû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme, 

Delthit. 

Depreux (René). 

Dethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant, 

Dronne. 

Dubois (René-Emile), 








Lamousse, 

Lasalarie. 

Léonetli. 

Malécot, 

Marrane 

Martel {Henri), 

Marty (Pierre). 

Masson (lHippolstey. 

M'Bodje (Murmudou). 

Méric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El-Hadi). 

Moutet (Marius), 

Naveau 

N'Jova (Arouna), 

Okala (Charles). 

Où Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Patient, 

Paulv. 

Péridier. 


Ont voté contre: 


Duchet, 

Dublin. 

Dumas (Francois), 
Durand (jeun). 
Durand-Révilie. 

Mme Eboué. 

Fstève. 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Puparce. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier {Gaslon), 
Niger. 

Franck-Chante. 

Gadoin (Jacques). 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (P'erre de). 

Gaultier (Julien). 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia {Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert\. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel. 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert. 

Héline. 

Hoetfel. 

Houcke. 

Jacques-Destrée, 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Kalenzaga. 


Labrousse (Françols). 


Lachomette Ke). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosce. 

La Gontrie de), 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Leinaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud, 
Lionei-Pélerin.. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison, 








Petit (Général). 
Pic. 

Pr met, 

Puiol. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile) 
Salah (Menouar). 
saller. 

Siaut 

Sid-Cara {Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani 

Souqguière. 
Southon. 

symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour). 
Vanrulilen. 

Verde lle 

Mme \ialle (Jane). 


Longchamhon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Jacques Mastleau. 

Malh'eu. 

Maupeou (ce). 

Maupo.l (Henri). 

Maurice (Georges), 

Menu. 

Molle (Marcel), 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles), 

Muscatlelli. 

Novat, 

Olivier Jules), 

Pajot (Hubert), 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Auhe. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Rad:us. 

Raincourt ide). 

Randria, 

Renaud (Joseph). 

Restat 

Réveillaud, 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saint-Cyr. 

Sarrien. 

Salineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Paltenôtre 
{Jacqueiine), Se;ne- 
et-Oise 

Torrès {Ilenry), 








— SEANCE DU 4 AOÛT 19% 2661 
Totolehibe. Vi vs e) [Wel 
lu Vitter (1 Westpha 
Valle ] \ Yver \l 
\ é de + Zatim } i 
Vaullhic \ I Z y 
K'ont pas pris part au vote: 

M. Riaka f !. M 

Da (Uuinar). Hamor l . K 
Excusés ou absents par congé : 

MM | Fraissinette (de). (Mend ile (de) 
Bechir Saw | Latleur (Henri). |Paquirissamyl] lé. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Gaston Monnerville, président du ! | de la Républque, 
et Mme Devaud, qui présidait la s ( 
L ce nombres annon Css en seance avaient été de: 
NORD CES ROBE rss ca iesaidasvsstneunss 11 
DICO ROION sisi sd cumtanensasdhrusnesaaes ce 1.2 
POOP UT OMONIMUE ssseusiestmiasense 4 
DU LL static taustréisaut 221 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confonmément 


à la listé d2 s rulin ci dessus. 








SCRUTIN (N° 200) 
Sur l'amendement n° ») de M. PFrunet à l'article 2 du pro et de lo 
relatif à l'assemblée représentatite de la Cülg française des 


Sornal S., 


QU AR ee ON st CROOPPRRPET ENT IT PET 307 
MOIDNIC ADMIN. sas ercsconits ere oson usa . 154 
POULE L'AODUOM sos soccer M 
HT ET ET PE PA PE n5 


Le Conseil de ja République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Djamah (Ali). yMinvielle 
Assaillit. Loucouré (Amadou). [Mostefai (El-Hadi). 
Auberger, Me Dumont (Mireille) |Môutet (Müarius) 
Aubert Bouches-du-Rhône. [Naveau 


Bsrdonnèche {de). Mme Dumont N'Joya (Arouna). 
Barré (Henri), Seine. (Yvonne), Seine. Okala (Charles 
Benchiha (Abd-cel- Dupic. Où Raba 

Kader). Durieux. {(Abdelmadjid}. 
Bène ({lean),. Duloit. Paget (Alfred). 
Berlioz. Ferracci. Patient. 
Boulangé. Ferrant. [Pauiy 
Bozzi. Fournier (Ro | | 


Brettes, Puy-de Dôme. 


Mime Hrosso'elte Franceschi Pi 
(Gilberle Pierre-)}. Geoffroy (Jean), iPrimet. 
Calonne (Neslor). Mme Girault, Pujol, 
Canivez. Gondijout, Mme Roche (Marie), 


Grégory. 


dt 
Carcas<onne. Roubert (Alex). 
E | 


Chaintron. Gustave. Roux nile). 
Champeix. Iaïdara (Mahamanc) {Saïah (Menouar). 
Charles-Cros Hanuriou Saller 

Chariet (Gaston). Latforgue (Louis) Saut. 

Chazelle Lamarqiue (Alberl). Sid-Cara (Chérif). 
Chochoy. Lamousse, Sisbane (Chérif). 
Courrière Lasalarié. Soldani. 


Léone!ti. souquière. 

southon 

symphor 

{Tailhades (Fdgard). 
} 
. 


Darmanthé, 
Dassaud Malécot. 
David ([“on). Marrane 
Demusois Martel (Henri), 
Denvers. Marty (Pierre) Tamzali (A 
Descomps (Paul-Emile) | Masson (Hippolyte), [Vanrullen. 
Dia (Mamadou). M'Bodje (Mamadou), |Verdeille 
Diop (Ousmane Socé}. | Méric, Mme Valle (Jane), 








Ont voté contre: 





MM. Armengaud. Barret (Charles), 
Abel-Durand. Aubé (Robert). Hau'e-Marne. 
Alrie Avinin. Balaille, 

AUTIe. Baralgin Beauvais 


André (Louis). Bardon-Damoarzid. Bernard (Gc rges). 





CONKRII 


Pie DA TL TRE Nr 70 


Ca np eo rurr + PONT EU ide on nd nil 


jennour). 
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S£3 | 0 
Br 1 Franck-Chante Montullé (Laillet de). 
L in (Jean). | Gadoin (Jacques). Morel (Charles). SCRUTIN (N° 291) 
5 Fm 4 Cannes : Vo ‘3 der Sur l'amendement (no 1) de M. Ali Djamah à l'article 2 Qu projet 
} ( i IX. le \tuing Olivier (ules) de loi relatif à l'assemblée représentative de la Côte fran, iise 
LE | uaulle (Pier 1 Pajot (Hubert) des Sumalis. 
k 1 8 (R I nd saultier (Julk Pascaud. 
= 6 4 G ea Ée*- pi François}, Mn. ST OURS... héseshonepennased sets e 310 
ho Pie re). Guib rl Jules. Paumelle. M 1'orité LC PRAT Ee …... natobossrerssnsose 156 
Bouq souyon (Jean de). Pelen Pour l'adoption ........ dre des D 
hours Gracia (Lucien de). |Pernot (Georges). CARE... rsmruss SAN ER 217 
Bo l Grassard. Pi | 1d * 
Br Gravier (Robert). Ernest Pezet Le Consoil de la Répubiique n'a pas adopté. 
B 1 Grenier (Jean-Marie).!Piales. c 
hro e (Martial) Grimal (Marcel). Pinton 
} \ar] Grimaldi (Jacques). Pinvii É 
LR Gros (Louis). l Mar Pla'sant Ont voté pour: 
1 e Ï el [ Pia 
M: e Cardot (Marie- Hé Poi:-on MM. Doucouré (Amadou). ,Moutet (Marius). 
lHc'ène) Hoeffel Pontbriand (de) Assaillit. Mlle Durnon! Mireille), ,/Naveau. 
Cassagne Houcke. Pougel (jules). Auberger. Bouche--Gu-Rhône., |N'Joya (Arouna), 
Cavrou (Frédéric). Ignacio-Pinto (louis).|Rabouin. Aubert. Mme Dumont Okala (Charles). 
Chaiam lacques-Desirée. tadiu Bardonniche (de). (Yvonne), seine. Ou Rabah 
Cham .r'ard. Jaouen {Yves). Kaincourt (de) Barré (llenri), Seine. | Dupic. (Abdelmajid}. 
Chapalain. Jééquel. Randria. Benchiha (Abdel- Durieux. Paget (Alfred), 
Chalenay. Jazeau-Marigné itenaud (Joseph). kader). Dutoit. Patient, 
Chevalier (M Kaib Pestat Bène (Jean), Ferracci. Pauly. 
C'aireaux Kalenzaga Revei laud. Berlioz. Ferrant. l‘éridier 
Ciaparède Lachomelte (de). Reynoun Boulangé. Fournier (Rozer), Petit (Général). 
Ciavier Lafay (Bernard). Robert (Paul). f0zzi Puy-de-Dôme. Pic. 
Clerx Laffargue (Georges). [Rochereau. Brelles. Franceschi Poisson. 
Co onna Lagarrosse. Ragier Mme Brossolette Geoffroy (Jean). Primet. 
Cordier (Henri) La Gontrie (de). Rormani (Gilberte Pierre-). Mme Giraull. Pujol. 
Cornigiion-Molinier Landry. Rotinat. Calonne (Nestor). Gondjont, Mme Roche (Marie), 
iGéiéral). Lassagne. Rucart (Mare). Canivez. Grégory. Roubert (Alex). 
Coruu Lassaile-Scré. Kuin (François). Carcassonne. Gustave. Roux (Emile). 
Coly (René). Laurent-Thouverey. Rup'e 1 Chaintron. Haïdaæra (Mahamane}), [Saïiah (Menouar), 
Couinaud. Le Passer. Saint-Cyr. Champeix. Hauriou. Saller, 
Coupigny. Lecacheux. Sarr'en. Charles-Cros Lafflorgue  (Louis}. Siaut, 
C074an0. Leccia. Salineau, Charlet (Gaston). Lamarque (Albert). Sid-Cara (Chérif). 
Mine Crémiuux Le Digabel. Schleiter (François), Chazette. Lamousse, Sisbane (Chéril), 
Debré (Michel): l#ger. Schwartz. Chochoy. Lasalarié, SoMdani. 
bebû-Bridel (Jacques). | Le Guyon (Robert), |sclafer. Courrière. Léonetti. Souquiè:e. 
Mme Delabie. Lelant. séné. Darmanthé. Malécet. Southon, 
belalande. Le l#annec. Serrure.) Dassaud. Marrane. Symphor 
D'ifortrie. Lemaire (Marcel). sigué _(Nouhoum), David (Léon). Martel (Henri). Tailhades (Fdgard). 
Delorme (Claudius). Lermnaîlre (Claude). Teisseire. : Demusois. Marty (Pierre). Tamzali (Abdennourt, 
Delthil Ermnilien Lieulaud. rell'er (Gabriel). Denvers. Masson (Hippolyte). |[Vanrullen. 
Depreux (René). Lionel-Pélerin. DOrAyACL. Descomps(Paul-Emile) | M'Bodje (Mamadou). |Verdeille. 
Dielhelm (André). Liolard Tharradin. Dia (Mamadou). Méric. Mme Vialle (Janc). 
Doussot (Jean). Litaise. Mme Thome-Patenôtre Diop {Ousmane $oc€). | Minvielle 
r ! Lodéon. (Jacqueline), Seine- +. LS * Dagoctotar ; 
Dr a FEAT Djarmah (Ali). Moslelai (El-Hadi). 
bronne Loison. et Oise}. 
Dubois (René-Emile). | Longehambon. Torrès (Henry). 
Duchet Madelin (Michel). Totolehibe. Ont voté contre: 
Duiin Maire (Georges). Tucci. 
Dumas (François). Manent, Valle (Jules) MM. Claparède. Gatuing. 
Durand (Jean). Marchant, Varlot Abel-Durand. Clavier. Gaulle (Pierre de). 
burand-Réville, Marcilhacy. Vauthier. Alrie. Clerc. Gautier (Julien). 
Mine Eboué, Maroger (Jean). Villoutreys (de). André {Louis). Coionna. Giacomoni. 
Estève, Jaques Masteau. Vilter (Pierre). Annengaud. Condier (Henri). Giauque. 
Félice (de). Mathieu. Vourc’h. Aubé (Robert). Cornu. Giübert Jules. 
Fiéchet, Maupeou (de). Voyant. Avinin. Coty (René). Gouyon (Jean de). 
Fleury. Maupoil (Henri). Walker (Maurice). Baratgin Couinaud. Gracia (Lucien de), 
Fouques-I are. Maurice (Georges). Wehrung. >ardon-Damarzid. Coupigny. Grassard. 
Fournier {Bénigne), Menu, WestphaL Barret (Charles), Cozzano. Gravier (Robert). 
Côte-d'Or Moile (Marcel). Yver (Michel), Haute-Marne. Mme Crémieux. Grenier (Jean-Marie). 
Fourrier (Gaston), Monichon Zafñimahova. Bataille Debré Grimal (Marcel). 
Niger. Montalembert (de). 1Zussy. Beauvais. Debü-Bridel (Jacques).|Grimaldi (Jacques), 
Bernard (Georges). Mine + Je Es. LAS) 
, 5 . Bertaud. Delalande. amon (160), 
AM sir eue vd Ni Berthoin {Jean). Delfortrie. lebert. 
Pa (Oumar). flamon (Léo) Malonga (Jean). Biatarana. Delorme. neue. 
Biaka (Boda). | Labrousse (François). Razac, Boisrond. Delthi. Hoeffel. 
s : Boivin-Champeaux. Depreux (René). Houcke. 
Botifraud, Dielhelm (André). Ignacio-Pinto (Loui 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


r S0W. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Devaud, qui présidait la séance. 
L°s nombres annoncés en sésnce avaient été de: 
Nombre des votants......sssssoososoosesoosoosose 09 
Majorité absolue sssssssssonsosessensonoosense 15 
Pour l'adoption ....sscvsssoonsese DR 
Conte sr etdervss) AL 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confonmément 
à ia iiste de scrutin ci-dessus. 4 


Fraissineite (de). 
Lafleur (Henri). 


[Mendit! 


iPaq iri 


N'ont pas pris part au vote: 


» {de 


ssamypoullé, 





+6—+- 





Bonnefo:s (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 


Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch. 

Brelon. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 


Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier {Robert}. 
Claireaux, 


Doussot (Jean). 
Driant. 


Dronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 


Dumas (François), 
Durand (Jean). 
Durand-Réville, 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fieury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franck-Chante. 
Gadoin (Jacques). 





Gaspard, 
Gasser, 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jéquel 
Jozeau-Marigné. 
(Kalb 


Kalenzaga. 


Labrousse (François), 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 


Lassalle-Séré 
£Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Roberi. 
Lelant 
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SEANCE DU 4 




















RENE L'EUT 
je lé#annec. Patenôtre (François), [Saint-Cyr. 
| ire (Marcel). Aube, Sarrien. 
t itre (Claude), Paumel'e. [Satineau 
5e Fmilien Lieutaud, Pellenc [Schleiter (E ais}. 
Ljone)-Pélerin, Pernot (Georges). ISchwar!(z 
Liolard. Peschaud | Sclater 
! <e. Ernest Pezet. En 
Lodéon. Piales. sé e- 
Loi<on S 1è X Ï n) 
| \ambon. Teisseire 
+ n (Michel). Tellier (Gabriel 
\ Georges). Ternynck. 
M il. [Tharradin 
x t. Mine I L ] t L e 
À iCY. (Ja que: Ch SCC 
A! mer Jean). et4hise 
] 1es Masteau. Torrès (II y) 
Mathieu ro vhibe. 
rl 1 (de). Tu 
; . " 
A (Henri). . Valle (Jules) 
\ e (Georges). Renaud (Joseph). IVar'ot 
n Restat. Vauthier 
Molle (Marcel). teveitlaud. Villoutre 
à hon. Reynouard. Vitter (Pic 
Montatembert (de). Robert (Paul). Vourc'h 
à # (Laillet de). | Rochereau. Voyant 
M Charles) | Rogier. Walker M €) 
Mu ellj | Roman. Wah 
N Rotinat. Wesphal 
Qi Jules). Rucart (Marc). Yver (Michel) 
Paiot (Hubert). Ruin (François). Zafimahova. 
] À Rupied. Zussy. 
>), 
N'ont pas pris nart au vote: 
L 
MM. Ba (Oumar), Biaka Boda, Malonga (Jean). 
Excusés ou aËsents par congé: 
MM. Fraissinelte (de). IMendille (de) 
Bechir SOW. ILafleur (Henri). lPaquiriss ill. 
|. 
urf, « 
N'ont pas pris part au voie: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la” République, 
et Mine Devaud, qui présidait la séance, 
« 
L nombres annoncés en séänce avaient été de: 
Nombre) dés VOBNIS......6.s0scotccursasse css ss 312 
Majorité RE nn ta dede pate este s. 40 
Pour l'adoption .....sssssosesoce 93 
CORDES sors édséaconenses se 219 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififs conformément 








F à la ste do scrutin ci-dessus. 
à | 
e}. 
SCRUTIN (K° 2802) 

Sur l'amendement (no 3) de M. Abel-Durand à l'article 5 du projel 
de loi relatif à l'assemblée représentative de la Côte française 
des Somalis. 

Nombre des. volants. ....ssessocscocsssatesse ss 232 
Majorité absolme .......,.,.....eessssssssssssss.. 147 
Pour l'adoption ..s...csssossossee 213 
CORTE scores ooessesosee 29 
5), 
Le Conseil de la République a adopté. 
15). 


MM. 


Out voté pour: 


Bordeneurve. 


Barret (Charles), 
Borgeaud, 


Haute-Marne 


Abel-Durand. 

ÿ. Airic. 
André (Louis). 
Assaillit 


Auberger, 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine 


Berlioz. 


Berthoin 
Biatorana. 
Boisrond 
Boivin-Ch: 





Benchiha (Abdelkader) | Boulangé. 
Bène (Jean). | 


Bernard (Georges). 


Bonnelous ;jKaymond). Briun# (Charles). 


Bozz1. 

breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme bBrossolette 
{(Giberte Pierre-), 

impeaux. IBrousse (Martial). 


(Jean). 








et {Louis 
ilonne (Neé:tor) 
vez 
pere 
ssonne 
sugue 
ivrou (Frédéric). 


| t 
) eits 
i 
l éde. 
1 Len 
a Il ri) 
Otv (her 
{ ! re 
| ux. 
j! | 


Deémuso:is, 
Denvers. 
epreux (René). 
Descomps (Paul- 


Emil 


| \i 

hiop ‘Ousina Ü 

Pjamah (Alt 

Doucouré (Amadou), 

Puhois {R Ernie 

Duchet {KR I 

butin 

burn is Fran’oist 

Mike Dumont (Mireille) 
HT Rhône 


2 


(ïvonme), Seine. 
Püpu 
Durieux. 
butoit 


ournier ‘Bénigne}, 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), Puy 
de-Dôme. 

Francesehi. 

Franck-Chante. 

Gadoin 

Ga ‘pard. 

Gasser 

Geoffrov (Jean). 

Giacomont! 


Gilbert Jules. 


MM 

Arte nga id. 
Aubé (Robert). 
Bataille 
Beauvais. 
Bertaud 
Bolifraud 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 
Mme Cardot 

lélene), 
Chapalain, 
Charies-Cros. 
Chatenay. 
Chevalier 
C'air aux. 
Clere 
Corniglion-Molinier 

(Général 
Couinaud, 
Coupigny, 
Cozzano 
Debn bride! (Jacques) 
Dielhelin ‘André 
Doussot (Jean), 
Driane 


‘Marie 


(Robert). 


}. 
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|! le-Stré U 
[1 rent-1 erey on 
| Leila | Ko! 
| Le 4 4 
| Lem (Marcel) "x (| 
|! riai ( te) { : 
| Leorre Rupi 
|] { ] = # \! 
[Lit à 
| Lodoc Safi 
[A Georges) Cninsau 
[M SDS di 
| Mi A ue l (1 « 
| M S 
[Al Cali} 
sl : 
[M rita Henit } Sstd-Cara { f 
Marty (Pie: deué (A 
,1M n l lyt2) & : 
|: 
| AI 1} uu di PR « 
[Ml lje () 1) le a, 
Mer ske 
\t: 1 t'a mpi 
23 pt l'ail ] 
Molle (Marcel re -) 
Monichon |: u 
Montullé (Laillet de).!porr 
Morel (Charles \ime 1 3 
Mostefai Fi badi), j ë- 
Moutet \I et Oo 
| Navean Fo 
| \'Jova \rouna). [iucci 
[Okaïa (Charlesi. L\ 
[Ou Rabah (Abdel [Varl 
| madiid.. [A dei. 
Puget (Alfred [Ame Vi line). 
| Pajot (Hubert [Villoutres 
| Pascaud. |Yv r (M ei 
Patenûlre (François). | Zafirmalw 
| Aube | 
Cnt voté contre: 
Dronne. 1Loisor 
Mme tFbhoué, IMadrhin (M el) 
Estève. {Marc} { 
Fleury IMenr 
Fouques-Duparc. {Montalero be je) 
Fourrier {Gastent, [Muscatelli 
Niger |NOVAT 
Gatuing [Otivie (J 
Gaulle ;Picrre de). ; est P 
Gautier (julien). Pinvidi 
uit jue {) 
| Gracia (Incien de) ontt Î 
| Grimal (Marcei), ah n 
| Harnon (Léo), \adius 
| Hebert, Razac 
| Ho tfel R ) (! 
| Houcke Fe ire 
| Jacit Destrée Fi | 
{ Jaouen (Yves | Torr {! 
kalb |Vaut!] 
| Lass ne IVitter 11 
| Le Ba<ser. |Vourc'h 
| Lecac eux. Vo: l 
| Le lu | \\ \! €} 
L [IL beL | 
Léter Westphal, 
|Emilien Licutaud. Lussy 
Lionel-Péler 
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ZE 
‘ Fourrier (Gaston), Le Léannec Radius. 
, i . Niger Lemaire (Marcel). Raincourt fde). 
hante sn lgics orh fa pod Fran°k-Chante Lemaitre 1Claudc). Randria. ) 
:adoi acques). D jen Lieutaua. Re {Josent 
MM Durand Réville. jJicques Maslean, Ce La ii grrr Este ” DT eseph). 
Ba (Oumar). Gras-ard. |Maupoil (Henri). tasse] Liotard Réveillaud. 
Bardonnèche (de). Héline, Maurice iteorges). Gatuin7 Litaise Reynouard 
biaka Boda. Jézéquel. DR les Gaulle {Pierre de). Lodéon. tobert (Paul). 
De Lafay (Bernard). ER ‘ en. Gautier (Julien). Loison. Rochereau. 
0Ornt À Ca t :iaco onschamho ogier 
Michel Debré Le Guyon (Robert). [Valle (Jules). rte Madelin Michel). vs ci 
Durand (J°an). Malonga (Jean). Gilbert Jules. Maire (Georges). Rolinat 
Gouyon ‘Jean de). Marent nee). 
$ 4 S « Garcia (Lucien de). Marchant. Ruin François}, 
, BRIE 08 RDORS Per CORGe : Grassard. Marcilhacy. Rupied 1 
Gravie one \Miaroze ean). saint-Cyr. 
MM Fraissinetle (de). Menditle (dr). Orenier pres FR eut opt 20 ir 2 gl 
Bechir -0Ww. Lafleur (llenri), IPaquirissarn ypoul'é. Grimal (Marcel Mathieu. Satineau. 
Grimaldi (Jacques). Maupeou (de). + sa (François), 
, : . Gros (Louis). Maupoil (Henri). Schwarlz. 
N'ont pas pris part au vote: Ilarmon (Léo). Maurice (Georges). sclafer. 
ds te SERRE NT A Iebert, Menu Séné. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja Républ ur, Héline Molle ;Marcel). Serrure. 
et Mine Devaud, qui pres jait 11 séance. Hocfel. Monmizchon Sigué (Nouhoum), 
Sin Houcke. Montalembert (de). Teisseire. 
Jacques-Destrée, Montullé (Laillet de).|Tellier (Gabriel), 
Les nombres annoncés en séance avaient été de Jaouen (Yves). Morel ‘Charles). lernynck. 
Jézéquel. Muscatelit lharradin. 
Nomire dés MON IE  nsrsacbsasoecsatrssernéns ee Un Jozeau-Marigné. Novat Mme Thome-Paten tra 
Major ra Te Riche ces 119 Kalb Olivier (Jules). (Jacqueline), Seine- 
È k , Kalenzaga. Pajot (Hubert). et-Oise. 
Pour l'adoplion ss... 216 Labrousse (François). | Pascaua. Torrès (Henry). 
COMUTS  ssssssssssssssssessrsesesse ou Lachomette (de). Patenôtre (François), |Totolehibe, 
Lafay (Bernard). Aube Tucci 
Ma an vérification. ces nombres ont été rectifiés conformément Lallargue (Georges). Paumelle. Valle (Jules). 
à la liste de scrutin lessus Lagarrosse Pellenc. Varlot. 
La üontrie (de). Pernot ‘{Georges). Vauthier. 
Landry Peschaud Villoutreys ‘de), 
Lassagne. Ernest Pezct. Vitter (Pierre). 
Lassalie-Séré Piaes Vourc’h. 
>» 0 Laurent-Thouverey. Pinton Voyant. 
SCRUTIN  (N 203) Le Basser. Pinvidic Walker (Maurice), 
Sur l'amendement !no 6) de M. Primet à l'article 6 du projet de loi Lecacheux. Marcei Plaisant, Wehrunz 
relatif à l'assemblée représentative de dla Cote française des Leccia. Plait Westphal 
Somalis Le Digabel. Poisson Yver (Michel). 
Lécer à Portbriand !de). Zafimahova. 
Nombre das Aniants. ss ces ciro etant ces 246 Le Guyon (Robert). Pouget (Jules). Aussy. 
Majorilé absolue ......... DEHPESRÉEE ARR MERE 124 Lelant, Rabo:in 
Pour l'adoOplion s...ssssssoeses see 31 
DORE Teen a eee vs 215 N'ont pas pris part au vote: 
Le ! | de la République n'a pas ado MM. Dassaud. M'Bodje (Mamadou). 
Assaillit. Denvers : Méric, 
F : Auberger. Descomps (Paul- Minvielle 
Ont voté pour: Aubert. Emile). Moutet (Marius). 
Ba (Oumar). Diop {Ousmane Soc). |Naveau 
MM. Mme Dumont Ou Rabah Bardonnèche (de). Doucouré (Amadou). |N'Joya ‘fArouna), 
enchiha (Yvonne), Seine. (Abdelmadjid), Barré (Henri), Seine. | Durieux. kala (Charles). 
(Abaelkader), Dupic Peut {Général). Bène (Jean), Ferracci. Paget {Alfred). 
Berlioz Dutoit rliet | Biaka Boda. Ferrant. Patient. 
Calunne (Nestor). Franceschi Razac Roulangé. Fournier (Roger), Pauly. 
Chaintron Mine Girault Mme Roche (Marie). Rozzi Puv-te-Dôme. l'éridier. 
Pavx (Leon). Gondiout Saïah (Menouar). Breties Geoffroy (Jean). Pic. 
Dermusois onGyou Sid-Cara (Chérif). Mme Brossolette Grégory. Pujo!. 
ha Mamadou). Haïidara (Mahamane). !Sispane (Chérif). {Gi'berte-Pierre). Gustave. Roubert (Alex). 
Diamad (Ali) Ignacio-Pinto (Louis). :Souquière Brune (Charles). Hauriou Roux (Emile), 
Mie Dumont  (Mi- | Marrane. ; Tamzali (Abdennour). Carivez Lafforgue (Louis). Saller. 
reilley Bouches-du Martel (Henri). Mine Vialle (Jane). Carcassonne. Lamarque (Albert). Siaut. 
Rhône. Mostefal (El-Hadi). Champeix. Lamousse. Soldani. 
Chëzles-Cros. Lasalarié. southon. 
; : Charlet (Gaston). L#onetti. Symphor. 
Ont voté conire: Chazette. Malécnt, Tailhades (Edgard), 
Chochoy. Malonga (Jean). Vanrüllen. 
MM Breton |Mme Crémieux. Courrière, Marty (Pierre). Verdeille. 
Abel-Lburand. Rrizard Debré (Michel). Darmanthé. Masson (Ilippolyte). 
Alric Brousse (Martial), Debü-Bridel (Jacques). 
André (Louis). Brunet (Louis). Mme bDelabie. L < 
À oatud. Capelle. Delalande. Excusés ou absents par congé: 
Aubé (Robert). Mine Cardot (Marie- |Delfortrie, 
Avinin Hélène). Delonine (Claudius). MM. Fraissinette fde). Menditte (de). 
Baratsin Cassagne. Deithil. Bechir Sow. Lafleur {llenri). Paquirissamypoullé, 
Bardon-Damarzid, Cayrou (Frédéric). A ns NT 2 
Barret (Charles) Chalamon iethelm (André), . : g 
Haute-Marne. | Chambriard. Doussot {Jean). N'ont pas pris part au vote: 
Bataille Chasalain. Driant 
eauvais Chatenay. Dronne. M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la Républiqu# 


Bernard (Georges). 
Berlaud 

Borthoin 
Biatarana 
Boi:rona 
Boivin Champeaux. 
Bolifraud. 


(Jean). 


Bonnefous Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud 

Boudet (Pierre). 
Bouquerel, 
Rourgeois. 
Bousch. 


Chevalier (Robert). 

Claireeux 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coly (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 





Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué, 

Estè ve. 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 








et Mme Devaud, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre :des ‘votants... sssossdoosvososvesessée 251 
Majorité absolue .........ssssosonssoononeressose 120 
Ki] } 


Pour l'adoption LELRLELELELELLLELE] 


Contre 21 


| 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé“m?nè 

à la liste da scrutin ci-dessus. 
—+ 0 +- 
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Pelfor 
Belor) 
Delthi 
Depre 

Diethe 
Djam: 
Douce 
Driant 
Dronn 
Dubois 
Duche 
Pulin. 
Dumas 
Duran 
Duran: 
Mme ] 
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SCRUTIN © 
(N° 204) Ont voté contre: 
sur l'ense nble de l'avis st f le pro de / MM M M 
e} sentalite de la Col f' InÇaISC ( Se A: it Î 
\ ss | | \ Ye 
* [l | | | 
VO DE nas data ne nurs se 303 | 4 , 
Maiori 4 ab<e in n FA | Ù St \! 
{ nselt GE NC DUBDIUUC s sons soss menus. 161 | 
Pour j'ai Dr cire déniacsrcur ut 24 - e I À N 
A PA CP NE 85 ls 
| : 
1 | de la Répabi a À 
l« { 
{ 1 
Ont voté pour 14 ] 
el 
| \ 
AT ref à , | y 
A! E:te | Mi i t { { | l Ï {aric) 
a ] Félice 1e) M | di i , | 
A | Fléchet WU li li 
n | uis). Fle 'Y. \! { M © 
* Fouques-Duparc. No | Ha S 
re h bert). Fournier (Bénigne}, [Olivier (Jules Laff à 
ine- ; Co l'Or. ‘ à d \bdel Ï fil hé. L | \ } & 
| | ier (Gaston), \ In h. 7” ! : 
j marzid. Niger. |Pajot (Hubert David (L£on) 
b ‘harles}, Franck-Chant Pascaud. Pemusois Léon f d) 
| Marne). Gadoin (Jacques). Patenôtr I À Denvers, | Male dE 
| Gaspard. | Aub ‘nps (Paul- Ma 
beau S Gasser,. Pau | ( I M él (Henri). IMme Jane} 
} \  (Abdel- Gatuing. IPellenc | né 
= Gaulle (Pierre de). P t (Georg S'est abstenu volontaireme 
(Georges). Gautier (Julien). {Pi id | à dos 
Giacamont |} Pezet | M. lenacioPinto (1 
] Jean). Giauques. Pia | n sa 
° L Gilbert (Jules), Pinto 
A. | ’ = 
Gouyon es an de). [inv die. | N'ont pas pris part au vote: 
Ï impeaux, Gracia uUCien de). ( cel Plaïsant | AIN. 
J L. Grassard, Pa | Ba (Oumar) ÜBiaka Bod TP 
is (Ray- Gravier (Robert). rte | ar Biaka Boda \| ] 
Grenier (Jean-Marie). P. ntl nd (de) | 
l ive. Grimal (Marcel). Por ue Jules). * ci postée ndotr édiei i 
I L: Grimaldi (Jacques), |Rahoui s | F7 
| Pierre). Gros (Louis). |R: Re IM \} , le}. \! 
Bou Hamon (L60). [Raincourt de). | RE DU: ! Lai gs H ilé 
u) Boureois. Hebert. |Ra dria. | 
JU je line . 
ee [R: Zac ve ë | N'a pas pris part au vote: 
j L tRen mn seph ! 
kriz Houcke. IRostat à M C n Monnerville 1 ! j NE 
Wouce (Martial. | Jacques-Destrée.  [Hevciliand et Mme Devaud, qui présidait la séonce. iué, 
hrune (Charles}. Jäouen (Yves), [Res YAOULLE er?" == mit 
hrunet (Louis]. Jéziquel. [Rob ouard. à 
Capelle. : Jozeau-Marigné, IRochereaw. L's nombre ( s en 
Mme Cardot (Marie- | Kalh. Rosier. 
Hélène). Kalenzaga. Hychie Nombre des votants....., 
Cassagne. | Labrousse (François). |Rolinat Majorité absol ; 
(ayron (Frédéric). Lachomette (de). in D Cure Conseil de Ja Ré] qui : 161 
PA > Lafay (Bernard). Ée ”. Mar a RÉDUBIIAUE assises {G 
Cham lard. Laffirgue (Georges), [fun ed. l'u li Os P Ir | sms Le 
Ch in. ATArTOSSe Pier { MO cuussassosses à 
{ L La Gontr n (de) [> \iah (Menouar). LÉ Sp See Le Ho : 
( (Robert). Landry. \ [58 ait _ CYT. N Ma } res vérificatit } t4 ; nt 
Claireaux. L assagne. lé FRE 1 1 t Ci s Ut 
Claparède. Lassalle-Séré. À ble : Francois) 
( ha . ieite ÇoOIS). 
à nnenrer. Een 
rd). Colonna, Lecacheux. afer 
Cordier (Henri). Leccia. D. 
Corniylion-Melinier Le Digabel. RAR és SCRUTIN (N° 205) 
Général). Léger. Die, Oues 
Aa CS Siené touhoum\ and " ; 
Cotv (I 6 Le Guyon (Robert). Fes Aa rt nd Sur l'article 4er du projet de ‘oi relatif au développement de lits 
0ly (René). Lelant. >ISDaNe (UNCTIE). PRE STAR 
Couinaud. Le Léannec. famzali (Abdennour). affect , sus a cry de fonctionnement des services civils pour 
Coupigny. Lemaire (Marcel). r'eisseire. l'ex 1950. (Résultat du pointage.) 
Cozzano. Lemaitre (Claude). Tellier (Gabriel). 
Né, Mme Crémieux. Emilien Lieutaud. Ternynek. Mémbne dés volants 
Debré (Michel). Lionel Nélerte, Fharradin. nb RON OEM EE li su da ldtéonercss coudes 24 
Debû-Bridel (Jacques). | Liotard. PS There Patenoire Majorité absole ............,..... 122 
Mme Delabie. Litaise a co OR RES eSS 
Delalande. Lodéon et-Oire. L l'adopli 
stiqué une Pre Torrès. (Henry). Pour RO eva reeue 224 
Delorme (Claudius). |Longchambon, Totolehibe. CORITE messe s. 
Delthil. | Madelin (Michel). Le cg Jolies) 
épreux (René). Maire (Georges). alle (Jules). > Conseil de ] ‘publiq: { 
Ditthelm (André). Manent. sé Varlot. TU 
Dj amah (Ali}. Marchant. Vauthier. 
Diussat (Jean). Marcilhacy. Villoutrevs (de). 
iriat Maroger (Jean). Vitter (Picrre). é 
re. Jacques Maseteau. Vourc'h. crane 
Dubois (René). Mathieu. Voyant. 
\luchet (Roger). Maupeou (de). Walcker (Maurice). MM Auberger. Barré (Henrt}, Sei 
\«menb Pulin. Maupoil (Henri). Webhrung Abel-Durand Aubert. P irré e (Ch és). — 
1 pd (François). Maurice (Georges). Westphal. André (Louis), Avinin. | Haut Marne 
ee (Jean). Menu. Yver (Michel). Arrnengaud. Baraligin r nchina (Abdel- 
M and-Réville. Molle (Marcel). Zafimaho va. Assaillit Bardon-Dimarzid. | kader) Ms 
me Eboué. Monichon. Zusey. Auhé (Robert). Bardonnèche (de), | père (Jean). 
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FES ACER 
Bernard (Georges). Gadain. Où Rabah (Abdel- Dclalande, ; Jacques-Detrée, Pajot (Hubert). 
Berthoin (Jean). Gaspard | ina ljid). Depreux (René). Kalb. Pernot (Georges 
Bislarana. Gasser. Paget (Alfred). Dieihelm (André). Lassagne. Pinvidie. 
Boivin-Champeaux. Galuing. | Pascaud. Doussot (Jean), Le Basser. Pontbriand (q 
mnmnefous ; mond) ; Lier l'on |Pa lenûtr (Fra! ‘ant Lecacheux. ’ \UC }, 
: “ fous ‘Raymond).! Gautier (Julien). | e _ rançois), Driant. PET Rabouin 
ordeneuve. Geo y (Jean AUD Dronne. -CCCIA. ue. 
Borgeaud Gia r +418 . | Patier Mine Eboué. Le Dizabel. aus, 
Boudet (Pierre). Giauque Pau: Estève Léger. Rochercau 
Bou:angé. 1} LATE Paumelle FERA Emilien Lieutaud, léisseire 
2 { t Jules “le : 
Bozzi. + SA st Peilen Fleury. Lionel-Pélerin, lernynck, 
cherquis Gondjout, kb on Fouques-Dupare. Lois TI 
Breton Gouvon (Jean de) |Périd'er, : : _ 0ison. iarradin. 
Breltes « + pré j si ° | Peschaud. Fourrier (Gaston), Madelin (Michel). Torrès {Ienrv). 
Brizard. Gr vie r (Robert). |Ernest Pezet, Niger. Malonza (Jean). Villoutreys {de 
Mme Brissolette / +22 |Piales Gaulle (Pierre de), Marchant. Vitter (Pierre 
:G be e Pierre-) ss nier (Jean-Marie). |Pic. Gracia (Lucien de). Malhieu. Vourc'h. 
a. Le ne e _ ie. é Less FEle lpinton. Gros (Louis), Monta! ‘mn bert (de), Westphal, 
Brune ({ iries) Grimaldi Ja ] 168). Marcel Plaisant. Hebert. Mostefai (El-Hadi), Zussy. 
Brunet I )uis) Gustave ù | Pl] iit. Hocirel. Muscateli. 
Canivez lamon (L60) | Poisson, loucke, Olivier (Jules). 
sd Je 
Capell Hauriou. |[Pouget (Jules), 
Carca-sonne Héline Pujol. 
: dat rie. naria: & air { : 
M il | Cardot (Marie : icin-P —# a] I ). R y 4 - t (de) Excusés ou absents par congé : 
ne}. iouen ( [ang 
Cassagi Jézéquel. Vazac. MM. 
Cayrou (Frédéric) jozeau-Marigné [Renaud (Joscph) PBechir Sow. Lafleur (Henri). Paquirissamypoullé, 
[| " é stat ,* » ! :4 / \ 
- halain x, pr alenz1ga. | on aid Fraissinelle (de). Mendille (de). 
hambria 1brous-<e ‘rancois). | Ci a U« : 
Champeix [£ 4 “home‘te de Revnouard. 
re ros, , ‘pI \ Robert {Paul * 
Charlet (Gaston). [L pe Le + FRS + is N'ont pas pris part au vote: 
Chaette. ET Louis Romani ; né : é 
Cho h L p pu nr Fe. Rotinat. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Républqua, 
Claircaux. La Gi ntre (de). Roubert (Alex). et Mis Devaud, qui présidait la séance. 
Claparède. [La imarque (Albert). Roux (Emiæ). ’ 
Clav er, Limousse. .. a Marc) ns 
are 111 ‘fauncois}), 
+ vs Lans. | Runied. inÇ 
Cordier Henri) L cale ré Saiah (Menouar), SCRUTIN (N° 206) 
Ses | [Saint-Cyr Sur la première partie de l'article 71 du projet de loi relatif an 


Cornu 

Coly (Rens 

COurrère 

Mine Crémieux. à 

Darman'hé. 

b::: Id. 

Debré 

Mie [ER 

Del'ortr.e 

Delorme, 

Dellhil 

Denvers. 

De:coimps 
Emile). 

Dia Mamadou) 

Diop Ousmane Socé). 

Djamah (Ai). 

Doucour’ (Amadon). 

Dubois (René-Ermile) 

Duchel (Roger). 

Dulin 

Dumas (Francois). 

Durand {Jean). 

Durand-Réville, 

Pur'eux. 

Félice (4e). 

Ferracci 

Ferrant. 

Fléchet 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d Or. 

Fou:nier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 


ani 
anle, 


(Pa ul- 


MM. 
Berl:0z. 
Calonne 
Chsintron 
David (Lé 
Demusuis 
Ml'e Dumon!(Mireille), 

Bouches-du-Rhône, 


(Nesli r). 


on). 














Laurcnt-Thouverey, 
Le Gi 1Y0n (Robert). 
Lelant 

Le LC an nec. 
Lemaire (Marcel, 
Lemailre (Claude), 
Léonet{i. 

Liolard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

| Longechambon. 
Maire (Ge 
Ma!erot. 
Manent 


ges). 


Marcilhacy. 
Maroser (Jean). 
Marly (Pierre). 


(Hippolyte). 
Masleau. 


Mason 
Jacques 





Ont voté contre: 


Dumont 
je ne. 


Mme 
(Yvonne), 

Dupic. 

Duloit 

Franceschi. 

Mme Girauit. 

| Haidara 


(Mahamare), 


l<aller. < 
[Sarrien. 
| Sali neau, 





|Schleiter (François). 
[SCHWAariZz, 

En la’er i 

| serrure. 

siaul. 

Sid-Cara (Chérif}. 
{Siguë& (Nouhoum), 
Isisbare (Chérif), 
Sokani 


soulhon. 
Syimphor. 
Tailhades 
Tamzali (Abdennour), 
lellier (Gabriel). 

IMin: 'home-Patenôtre 


Edgard). 





Maupeou (de). (Jacqueline), Seine- 
Maupoil (Henri). et-O'se. 

Maurice (Georges). Totolehibe. 

M'Bodje (Mamadou). |Tuvei. 

Menu. | Vale Jules). 
Merie. Vanrullen, 

M nvielle. Varlot, 

Malle (Marcel). Vaulher. 
Monichon. Verdeille. 

Montullé (Laïllet de). Mine Vialle (Jane). 
Morel (Charles). |Voyant, 

Moulet (Marius), [Walker (Maurice). 
Noveau | Wehrung. 

N Joya (Arouna). [Yver (Michel). 
Novat |Zafimahova. 

Okala (Charles), 


FMarrane, 

IMarlel (Henri). 
[Petit {Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
souquière, 

(l 


N'ont pas pris part au vote: 


Ba (C umar), 
Bataille. 
Beauvais. 
Beriau di. 
Biika Boda. 


Boisrornd. 
Boilifraud. 
Ro iquerel. 
ourgeo «, 
Bousch. 
Chapalain. 
Chalenay. 


DR Poe rte Pam tr 


Chevalier (Robert). 

Cornigl'on-Molirnier 
(Général), 

Couinaud, 

Coupigny, 

Cozzane. 

Debû-Bridel (Jacques). 

















développement des 


civils pour l'exercice 1H, 


Nombre des volants 
absolue 


Majorilé 


Pour l'adopiion 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MN. 
Abel-burand. 
Assailtit. 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 


Barré (Henri), Seine. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Berlioz. 


Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Pozzi. 

Breltes. 

Mine Brossolette Gil- 
berle Pierre-). 
Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Care assonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric]. 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Croë. 

Charlet (Gaston). 

Chazetle. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 





Ont voté pour : 


David (Ifon). 
Mme Delabie. 
hel'bil 
Demusois. 
Lernvers, 
Descomps 
Emile). 
Dia (Mamadou). 
Diop Ousmane SOCÉ). 
Djamah (Ali). 
boucouré (Amadou). 
Dulin. 
Dumas (François). 


(Paul- 


Mlle Dumont (Mireill®), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit 
Féiice (de). 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault, 
Gondjout, 
Grégory. 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Haïdara 
Iamon (L40). 
Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 


{(Mahamane:. 





credils afjectés aux dépenses des services 
RER PT Sansa see sanssess 183 
ds sd Sevran sgnensenrperseuss DT 
...... CERF LLELLLZ:] [1] 


Laffargue (Georges), 

Latforgue (Louis). 

Lamarque (Albert), 

Lamote:<e. 

Landry. 

La:alarié. 

Lassalle-Séré 

saurent-Thonverey. 

Le Mailre (Claude), 

Lésanelli. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Malceoi. 

Manent. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marly (Pierre). 

Masson (Hippolyte) 

M'Bodje (Mamadou). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Moslelaï (E!-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'ioya (Arouna). 

Novat, 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (A!°red). 

Pascaud. 

Patient, 

Pauly. 

Paurmelle, 

Péridier. 

Pelit (Général) 

Ernest Pezet. 

Pic. 

Pinton. 

Poisson. 

Primet. 

Eujol. 

Razac. 

Restat, 





Be 


el 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 AOÛT 1950 2667 
nai “ETS, > " _ px : . : 
peynouard. Sid-Cara (Chérif). Tucci. 
Mine Roché (Marie). Sisbane (Chérif). Vanrullen. SCRUTIN (N° 207) 
Roubert (Alex). Soldani. Varlot. DE 6 Le 
Roux (Emile). Souquière. Vauthier. Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif au développemu 
Run LE rer rs Verdeille. des crédits aljectés aux dépenses de fonctionnement des services 

Ïi Menou .  J ) . n Vinlla an p , ny …# 40 
rt d Tailhades (Fdgard). Mme, Vial its RENE ORNE SNS, 
aller. Tamzali (Abdennour).| Voyant. L 
gatineau. Mme Thome-Patenôtre| Walker (Maurice). SE acné sretesradét 252 
&chleiter (François). (Jacqueline), Seine ka ehrung. Majorité abs l aes Hi Hi Es. € L 16 
Siaul. CES. Conseil de la RÉPUbIIQUE. sr sesonseoneen ae » a ee 161 

Se sont abstenus volontairement : PS L'on ice 24 
ini PRET RAT COMTE ssssvsssserse see APTE 
MM. Fournier (Bénignt}, yPatenôtre (François), à 

ndré (Louis). Côte-d'Or. Aubé. D 
A a: Charles) Gouyon (Jean de). Plait. Le Conseil de la Ré l a adopk 
Barret (LAATESS, Grenier (Jean-Marie). [Raincourt (de), 

por 8 ee Ignacio-Pinto (Louis). |Randria. 
po vin-Champeaux. Jozeau-Marigné. Robert (Paul). | | 
Bonnefous (Ray- Kalenzaga. Rogier. Ont voté pour: 

mond). Leiant. Roimani. 

Brizard. Le Léannec. Rup'ed. MM. Djamah (Al). [Maupéo 1 (de). 
Cordier (Henri). Liotarc. Schwartz. Abe:-Durand. Doucouré (Amadou). | Ma ipoil (Henri). 

\y (René) ne, (Sevres), ras Aïric Dubois (René-Emile). [Maurice (Georges). 
voiy ET Marcilhac y. Sigué (Nouhoum), André (Louis) Duchet (Roger). \M'Badje (Mamadou), 
Pelfortrié. ; Maäaroger (Jean). Totolehibe. Armengaud. Dulin. dan 
pubois (René-Emile). | Maupeou (de). Yver (Michel), ASsaiUit Dumas (François). Merie. 

Duchet. Montullé (Laillet de). £atimahova. Aubé (Robert). Durand (Jean). Minvielle. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alric. 
Arnengaud. 
Aubé (Robert). 
Ba (Oumar). 
Bataille. 
Beauvais, 
Bernard (Georges). 
Berlaud, 
biaka Boda, 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Brelon. 
Erousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capellé. 
Cha!amon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chalenay. 
Chevalier (Robert). 
Colonna. 
Corniglion-Molinier, 

(Général). 
Cornu. 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Debré. 
Debû-Bridel (Jacques), 
Delalance. 
Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 
Diethe'm (André), 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 


Durand (Jean), 
Durand-Reville. 

Mme Eboué, 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Jacqi es Gadoin. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gracia (Lucién de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert. 

Hé;ine. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Jacques-Destréé. 

Kalb. 


Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lassagne. 

Le Basser. 
L‘cacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélérin. 
Litaise, 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Malonga (Jean). 





Labrousse (François). 


Marchant. 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molie (Marcel). 
Monichon. 
Monlalembert {de}. 
Morel (Charles), 
Muscateili. 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Pesehaud. 

Piales, 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Pontpriand (de). 
Pouget {Jules), 
Rabouin. 

Radius. 

Renaud (Joseph). 
Reveillaud. 
Rochereau. 
Rotinat. 

Rucart (Marc), 
Sarrien. 

Sclafer. 

Séné. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Térnynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre), 
Vourc'h. 
Westphal. 

Zussy. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béhir Sow. 


Fraissinette (de). 
Lafleur (Henri), 


Menditte (de). 
Paquirissamypoullé. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la République, 
et Mine Devaud, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sssosossssssssssesresse 453 

% Majorité absolue ........ssesesesosesoomensssoses 71 
Pour l'adoption PPLLTLLITILILIILLLELILEE] 452 
Contre .......sscooccssesosseocesee 1 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la jiste de scrutin ci-dessus. 








+0+- 





Aubercger. 

Aubert, 

Avinin. 

Baratsin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Benchiha (Abel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges), 

Berthoin (Jean). 

Bialarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre), 

Boulangé. 

Bozzi. 

Brelon. 

Brettes, 

Brizarc. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles), 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capel'e. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Ca:sagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Cler. 

Colonna. 

Cordier (Henri), 

Cornu. 

Coty (René). 

Courrière, 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassaud, 

Debré (Michel), 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius), 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane-Socé). 


Durand-Revilie. 

Durieux. 

Félice (de). 

Ferrarci. 

Ferrant. 

F'échet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Gadoin (Jacques). 

Gaspard. 

Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauques. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie) 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques) 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Hauriou, 

Héline. 


Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachometle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis), 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaïitre (Claude). 
Léonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longehambon 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean), 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Mastleau. 
Mathieu, 








[gnacio-Pinto (Louis). 


Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montullé (Laillet de), 


Morel {Charles). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 


N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rahah (Abdel- 
madjic). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud 

Patenôtre 
Aube, 

Patient. 
Paulv. 
Paumeile. 
Peilenc. 
Péridier. 

Pernot (Georges). 

Peschaud 

Ernest Pezet, 

Piales. 
Pic. 

Pinton. 
Marcel 

Plait. 

Poisson. 

Pouget (Jules), 

Pujol. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac, 

Renaud (Joseph), 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul), 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile), 

Rucart (Marc). 

Ruin (François), 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François)s 

Schwar!z, 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}. 

Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif), 
Saldani. 

southon. 

Symphor, 

Tailhades (Fdgard), 


(François), 


Plaisant. 


fellier (Gabriel), 
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Tamzali (Abdennour], * 
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26:83 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 AOÛT 1950 
Dr NS 
Tern | Valle (Jules). Villoutreys (de Denvers Haïdara (Mahamane).| Patient. 
Mine 1 Patenûtre |: Vanrullen. Voyant. Pescomps (Paul- Iaur'ou. Pauty. 
(3 €), eine Vario Waiker (Maurice). Emile). Lafforgue (Louis). Péridier. 
à Vanthier. | Wehrung. Dio! inane Sorf, Lamarque- (Albert). Petit (Général 
T e | Verdtei!le lYver (Michel. Douconré (Amadou). Lamaousse, Pic. ; 
T Mae Vial'e (Jane). 1Zafimahova. Mile Bumont {Mireille} |! Lisalarié, Pr met, 
Bouches-du-Rhône. Léonetti Püujol 
Mine Pumont Malecot, Mme Roche (Marta 
Ont voté centre: Yvonne), Seine. Marrane. Rouber! PS 
* ARC iCUX 
Dunie Martel (Tenri). Roux (F1 
VAR {Mme Pumont (Marraine. Durieux. Marly (Pierre. Rain Fa le 
B |  :Yronne), Se Mare! (llenri) Duloit. Masson (Hippolyte), [rs (rene 
{ Nes1or) Dunic es “SFR Ferracci. M'Bodie (Mamadou), [Saut 
Ch n Dutoit [Petit (Généra:). Ferränt Meric soldant. 
David (Léon) Ps Prinet Fournier (Roger), Minvielie souquière. 
Demusois | Fra chi. Mme Roche (Marie). Puy-de-Dôme. Mostefai (E-Hadi). Southon. 
M'te Lur it (Mireille Mine Girœuit. Souquière. Franceshi. Moutet (Marius). Svmphor. 
Bouches-du-Rhône, lHaïdara (Mahamane).i Geoffrey (Jean). Naveau. Taïlhades (Edzard), 
Ame Giraull N'Joya (Arouna). Vanrullen. 
Grégory, Okala (Chartes). Verdeil!e. 
N'ont pas pris part au vote: Gustave. Paget (Alfred). 
MM Dronne. Lione!-PGierin. 
Ba 'trummar). Mme Ebhoué. Loison. b : 
Balaille E<tève. Madelin (Michel), Ont volé contre: 
Beau ai Fleury. Malonga (Jean). 
Berlaud Fouques-Dupare. Marchant. MM Félice (de). Menu. 
L bHoca Fourrier (Gaston), Monta'emrhert de), Abe! Durand. FléchelL. Montalembert (de). 
boiitraud. Nicer. Mostefai {El-Hadi), Aïlric Fleury. FMontullé (Laillet de), 
Bouquerel, Gaulle (Pierre de). Museate li André (Louis), Fouques-Dupare. Muscalelli 
ourzenis. Gracia (Lucien ce). Olivier (Jules) Are nil Fournier (Bénigne), Novat. 
Bou-rh Hehert, Pir die s Aubé (Robert). Côte-d'Or. Olivier (Jules). 
Chapalain. Hocfte!. Ut Avinin Fourrier (Gaston), [Ou Rabah (Abelmad- 
Chatenay. lloucke Pontbriand (de}. Baralgin. Niger. jid). 
Chevaler (Robert). Jacque=-Destrée R 0OGHEL. Bardon-Damarzid. Franck-Chante. Pajot ‘Iubert). 
Cornighon-Molinier ka'b Radins. Barret (Charles), Gadoin (Jacques). Pascaud, 
éra!). Labrousse (François). Te S*eIFe. Ilaute-Marne. Gaspard, Palenôltre (Francois) 
Couinaud. La<sagne., |Thorrain. Bataille Gasser. Paurnelle. dis 
Counigny. Le Rasser. Torrès (Henry). Beauvais, Gatuing. Pellenc 
Cozza10 Lecacheux. Vilter (Picrre). Benchiha (Abdeika- Gaulle (Pierre de). jPernot (Georges), 
Debü-Bride! (Jacques).!Leceia Vourc'h der}. Gauthier (Julien). Ernest Pezet, 
Diethelm (Ancré). Le Divabel. Westphal Bernard (Georges). Giacomoni, Pinton. 
Do st (Jean) Léver. Zussy, Berlaud. Gianque. Pinvidie. 
Drianl Emilen Lieutmd. Boisrond. Gilbert Jules. Marcel Plaisant 
Boivin-Champeaux. Gendjaiut. Plait, 
Bolifraud. Gouvon (Jean de). Poisson. 
Excusès ou absents par congé: zonnefous (Raymond). | Gracia (Lucien de). Pontbriand (de). 
Bordeneuve. Grassard. Pouget (Jules), 
My Fraissinette fde), Menditie (de). Borgeaud Grenier (Jean-Marie). Rahouin. 
Becliir Sow. Lafleur (Tlenri). Paquirissamypoullé. Boudet (Pierre). Grimal (Marcel). Radius, 
PBouquerel. Grimaldi (Jacques). Raincourt (de). 
é Bourgeois. Gros (Louis). Randria, 
M'ont pas pris part au vote: Bousch. Foi (Léo). Les 
à “her testat 
M, Gaston Monnerville, président da Conseil de la République, pire re re: ARR 
et Min: Devaud, qui présidait la sémmce. Brunet (Louis). loeffel. Revnouard. 
Mme Cardot (Marie- | Houcke Robert (Paul). 
. L Hélène). Ignacio-Pinte (Louis}).!Rochereau. 
L nombres annoncés en séance avaient ét de: Cassagne. Jacques-bestrée, Rogier. 
| Cavrou (Frédér'c}. Jaouen (Yves). Romani. 
Name Our MOlANIS. drame sn eve 256 Chalamon. Jézéquel. Rotinat. 
Majorité absolue d:3 membres çconposant le Chapalain. Jozeau-Marigné. Rucart (Marc). 
Conseil de: 14 RÉDUBMIIQUE... one se noeo sense s 161 Chalenay. Ka!b. \i Rupicd 
Pour L'adoption ..... se se ess 2207 Chevalier (Robert). Kalenzaga. Saïah (Menouar), 
TR PE RE ERA R 2 ARE RASE Claireaux, Labrousse (Franjois} |Saint-Cyr. 
aparède. AfAav rnar saller. 
Ma , 1 ès vér-fication, ces nombres ont été reclifiés conformément Tps aue LA 428} ras 
à la ‘isle de s'rulin ci-dessus, Clerc. Lagarrosse. - Salineau. 
Colonna La Gontrie (de). Schleiter (Francois), 
Cordier (Henri). Landry Schwar(z. 
ce Moliuier Lassagnie. sclafer. 
(Général). Lassal'e-Séré. séné. 
SCRUTIN (N° 298) Cornu. Laurent-Thouverey.  |Serrure. 
Cotx René}. Le Basser Sid-Cara (Chérif). 
Sur l'amendement de M. Primet tendent à reprendre le texte voté Couinaud. Lecacheux. Sigué (Nouhoum). 
per L'Assemblée nationaie à l'arterte 4er dn projet de loi instituant Coup ENV, Leccia, Sisbane (Chérifr. 
pass"; Por , 2 Cozzano. Le Digabel. famzali (Abdennour). 
diverses mesnres tendant à apporter une aide l[inaneière aux : Mine Crémieux. Léger. Teisscire 
victimes des calamiles agricoles, Debré (Michel). Le Guyon (Rabert). Ternynek. 
Debü-Pridel Jacques). | Lelant. Tharradin. 
Nornbre des Votants... ose ON TRE FA 294 Mme bDelabie, Le Léannec. Mme Thome-Patenûtre 
Majorité absolue ......... Lou LE CRIE D 148: Delalande. Lemaître (Claude), (Jacqueline), Seine- 
Delfortrie, Emilien-Lieutaud, et-Oise, 
Pour l'100DOR ssssséseccth esse "BR Delthil Lionel-Pélerin. Torrès (Henry). 
CONRN " .svsrotss cénébomes ob e ss 212 Depreux (René). Liotard. Totolehibe. 
- ; Mme Pevaud. litaise. Tucei. 
Le Conseil de Ta République n'a pas adopté. Dia (Mamadou), L Lodéon. Valle: (Jules). 
Diethelm (André). Loison. : Varlot. 
i É Djamah (Ali). Longchambon. Vaulthier. 
Cnt voté pour: Doussot (Jean). Madelin (Michel), Mme Vialle (Jane). 
Driant Maire (Georges), Villoutrevs (de), 
MM. Bozzi Charles-Cros. Dronne. Manent. Vitter (Pierre). 
AS, Breiles Charket (Gaston). Dubois (René). Marchant. Vourc'h. 
Auberger. Mme Brossolette Chazette. Duchet (Roger). Marcilhacy. Voyant. 
Aubert. (Gilberte Pierre-J,  |Chochoy. Dulin. Maroger (Jean). Walker (Maurice). 
Bardonnèche de). | Calonne (Nestor). Courrère. Dumas (François). Jacques Masteau. Wéhrunc. 
Barré (Henri), Seine Canivez, Darmanthé. burand (Jean). Mathieu. Westpha!. 
Bène (Jean). Carcassonne. Dassaud. Durand-Réville, Maupeou (de). Yver (Michel), 
Ber:ioz. Chaintren. Divid (14m). Mme Eboué. Maupoil (Henri). Zafimahova. 
Boulangé, Champeix. Demusois, Estève. Maurice (Georges), 1Zussy, 
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Landry | Mu: Î Saïah (Mi r 
N'ont pas pris part au vote: ba ae | Novat SHNT-CNE 
assalle-Séré. | Olivier (Jules). jauer 
MM. Capelle. Molle (Marcel). Laurent Thouverey. ou Rabah [Sa n 
pa (Oumar). Chambriard Monichon. Le Basser \Abdelmad;jid). [>aune 
Bert in (Jean). Delorme (Clandius), [Morel Charkk s). Lecacheux. | Pak t Hubert). 54 hleiter (! 1C01S). 
Biaka Boda. Gravier (Robert), {Peschaud, E id. [SCHWarZ 
| Biatarana. Lachomelte (de). Piales | Patenûtre (I à Sclafer 
, Rrousse (Martial). Lemaire (Marcel). Renaud (Joseph). F Aug > 
Brune (Charles). Malonga (Jean). ITellier (Gabriel), | P it1.e [© re ° 
F : | P « ‘ [= 4 \ 
Excusés ou absents par congé: | Pi | LC 
| rt 11 \ 4; r) 
UM Fraissinetle {de). |Mendilte (de). | Pia le 
Bechir SOW. Lafleur (Henri). IPaquirissamypouhé. P [1 
x | Ma 
N'a pas pris part au vote: e ime 1 re 
w. Gaston Monnerville, président du Conseil d: la République, E - 1 de) LP ” 
cidait la séance. aps x | 
qui | |! get rJules). [1 
L< nombres annontés en séance aävaient été de: À aurt (de) [Valle :J 
ha R a. |Varlo 
Re D de Ce ee 297 Muroger Jean). Raza [A \u.hier 
Maiorilé ADSOIUE 00.004 Soon dames s eee 149 Jacques Masteau. Renaud (Joseph). [Mine J ) 
; FRERE . Mathieu Restat [Villoutre 
| ) h 1) }] 
k re il M  socéssuee sets sèee on Maupeou (de) Re laud vit! é 
SOMME soso soso dos eme ce ..... -l) Maupoil (Henri). Re louard [Ve ñ h 
j a - : Fe Maurice Georges). Robert (Paul). A 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confomnément Menu Rochereau. AL , M e) 
1- à la ste de S'rutin ci-dessus. Malle (Marcel). ogier We 
Monichon Romanie. AT 
a Monta'enbert !de) Rotinat Yver (Michel). 
x ses | Montuilé (Laillet de). | Ru Marc). |Zafim i 
, Morel {Charies). !Rupied VZussy 
SCRUTIN (N° 209) 

Sur l'amendement {n° 11) de M. Dulin à l’article {er du projet de Ont voté contre : 
loi instituant diverses mesures tendant à apporter une aide f[inan- MM Diop ‘Ousmane Socé), [Masson (HI e1 
cière aux victimes des calamités agricoles. Assailit. Doucouré (Amadou). [M louje {Mamadou). 

Auberger. Miie DumontiMireile) Méric 
: Aubert. Bouches-du-Rhône. [Minvielle 
Nombre des votants....... nn nds ru sue 310 Bardonnèche {de). Mme Dumont [Moulet (M s). 
MARS: ADSQUS ..,.usssssouss: RE TNT 156 Barré illenri), Seine Yvonne), Seine. [Naveau 
Bène (Jean). Dupic [N'Joya 'Arouna). 
Pour l'adoplion .................. 229 D, Durieux. fPaget Charles). 
BE aa LATE RASE 2 Dutoit ARC AON, 
81 ., Ferracci. [Patient 
500 RS Ferrant. Pauts 
Le Conseil de la République a adopté. pu: eng ad Fournier (Roger), Péridi 
(Gilberte Pierre-). Rte 4 Mine [Petit ;Genéral). 
Calonne iNestor). À ! a ee Dome pie | 
Canive: Francesctu | 
| anivez Geoffrov (Jean). [Primet. 
Ont voté pour : Carcassonne, : 1: 
k Chaintron Mme Girauit. Pujo 
2 “5% Gré2ory [ vh { rie 
MM TE . Champeix pré, Jap. sime Riche (Marie) 

MM. Chatenay. Fouques-Dupare. Char'es-Cros Gustave [Rhoubert 1Alex). 

Abel-Durand. Chevalier (Robert). Fournier {Bénigne), Charlet (Gaston) Haïdura (Mähamane)l Roux (Emile) 

diric. Claireaux Côte-d'Or Chasètie eg ma à Houriou tuin ‘Frai 

dndré (Louis). Ciaparède. Fourrier (Gaston), Chochov Lafforgue {Louis} siaut 

Armengaud. Clavier. Niger. Courrière Lamarque : Albert) Soldani. 

Aubé (Robert). Clerc. Franck-Chante Darmanthé Lamousse. souquière. 

Avinin Colonna. Gadoin (Jacques). Dassaud. Lasalarié, Southon 

Baratgin. 4 Cordier (Ienri). Gaspard. David Léon) Léonelii symphor 

Bardon-Damarzid, Cornigiion-Molinier Gasser. Demu:ais ; Malécot. Faith les :Edzard) 

t Le rad c (Général). Gatuing. Denvers Marrane VS 

aute-Marne). ornu Gaulle (Pierre de) … Marte onri) rdeil! 
ns pèsr . . scomn s Martel (Henri). Verdeille. 

Bataille. Coly (René). Gautier (Julien). nt (Paul Murlv (Pierre) sie 

Beauvais. Couinaud. Giacomoni. dés DT ET LH 

Benchina Coupigny. Giauque. 

(Abdelkader). Cozzano. Gilbert Jules. N'oni pas pris part au vote: 

Bernard (Georges). Mme Crémieux. Gondjout. 

Bertaud. Debré (Michel). Gouyon {Jean de). MM Biaka Boda yMostefar {E: fadi}. 

nero (Jean). Debüû-Bridel (Jacques). Gracii (Lucien de). Ba (Ouinar). Malonga (Jean). | 
jatarana. Mme Delabie. Grassard 

Boisrond. Delalande. Gravier (Robert) : 

Boivin-Champeaux. Delfortrie : Grenier (Jean-Marie), Excusés ou absents par congé: 

Bolifraud. Delorme (Claudius). |Grimal (Marcel). 
ponnelous (Raymond). | Delthil. Grimadi (Jacques). MM. Fraiesinette (de). [M ndilte ‘de) 
ordeneuve. Depreux (René). Gros (Louis) Bechir Sow Lafleur {Henri). \Paqu lé. 

Borgeaud . Mme Devaud Hamon (Léo). 

Boudet (Pierre). Dia (Mamadou). Hebert. N° . ? 

Bouquerel. D'etheim (André). Héline. a Pas pris part au vote: 

Bourgeois, Djamah (Ali). Hoeffel,. À Cactor Ator Soiite na at ' 1 + + is 1 D 4 a 
usch. Douesot (Jean). Houcke M RANCE PROMOTEURS, PIONRSIX 6 Conseil de la Ré] que, 
elon. Driant. Ignacio-Pinto (Louis). TA FOSAIL M SRE 

Brizard. Dronne Ja:ques-Lestrée,” 

Brousse (Martial). Dubois (René-Emile). |Jaouen (Yves). Les nombres annoncés en séance : nt été de- 

à une (Charles). Duchet (Roger). Jézéquel. ORAN ERRPANEN CN PCNLS TOR CN 0: 

runet (Louis). Dulin Jozeau-Marigné. Numbre des votant: 19 
pelle. Dumas (François), Kalh. Majorité NL. "457 

Mme Cardot (Marlie- Durand (Jean). Kalenzaga. î Î / IUS s.ssse ..... desert conus eus i 

guiéiène). Durand-Réville, Labrousse (François). Pour l'adoption ............useee 2 
ssagne. Mme Eboué. Lachomette (de). RL ed attentes &l 

Cayrou (F Estèv 

Ch, u (Frédéric). Estève. Lafay (Bernard). é NAN 
alamon. Félice (de). Laffargue (Georges). Mais. après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
ambriard. Fléchet. Lagarrosse. à la lisle d2 scrutin ci-dessus, 
palain. Fleury. La Gontrie (de), +0+- 

Ds dé v 
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Sur l'amendement {no 
(tuant diverses 
viclimes des 


de loi in 


1 IUHnNCICTe OUT 


Nart des 
Majori ä bS0 
Pour 
Contre 
I { l de 1 Ré 


Bairdonnèche de). 
Barré :Ilenri), seine 
ben Jean) 

Berlioz 

Boulangé 

Bozzi 

Breties 

Mine brossolette 


(ilberte Pierre-}. 


(Nestor). 


" 
hochoy, 
Courrière 
Darmanthé. 
Das-aud 
David ‘Léon). 
Demusois. 
Penvers 


Lesromps {Paul- 


MM 
bel-bDurand. 
Alric 
André ‘Louis). 
Arteélizatni 
Aubé Robert). 
Avinin 


Baralgin 

Bardon bamarzid, 

Barret {Charles}, 
Haute-Marne. 


Benchina ‘Abdel- 


Boisrond 
Boivin Champeaux, 
Bolifrand. 


Bonnefous {Raymond}. 


:,rder 1 
Bu li ieuve. 


(Pierre). 
Bouqueré 
Bourgeois 
Bousch 
hreton 
Brizard 
Brouss fartial}. 


Brunet Louis). 
Capelle 
Mme Cardot (Marie- 


Cassagne 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 

Ch alain 
Chalenaw 
Chevalier (Robert) 
Claire iuUX, 

Clapa dde 

Clavier 

Clerc. 








CCRUTIN (M° 210) 
19) de 


TuCSUIrS 


Ont voté pour: 


Disn ‘Ousmane Sacé). 
Dou'ouré (Amadou), 
Duroas François). 
Mile Dumont 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 


(Yvonne) Seine. 


Dunic. 
Durieux 
butoit 
Fi cri 
Ferrant 


Fournier Roger), 
Puy-de-Dôme 
Franresch: 
Geoffroy Jean), 

Mine Girauit, 
Grécorv 
Gustave 
Haïdara 
Hauriou 
Lalfforgve ‘Louis). 
La Gontrie 1e). 
Lamarque (Albert). 
Limonsse, 
Lasilarié, 

Léonetti. 

Matecot. 

Marrane 

Martel ‘Henri). 


(Mahamane). 


Ont voté contre: 


Colonna 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
Général). 

Cornu 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

(07Zan0. 

Mine Crémieux., 

Michel Debré, 

bebûü-Bridel Jacques) 

Mine Delabie. 

Delalande 

Dejorine 

Delorime. 

Delthil 

Depreux René). 

Mme Devaud,. 

ia (Mamadou). 

Diethelm tAndré). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dronne 

Dubois René-Ermile). 

Duchet Roger). 

Dulin 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué,. 

Fsiève 

Félice de). 

Fléchet, 

Fleury 

Fouques-Dupare. 

Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Franck-Chante 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

GiacomonL 


(Claudius}, 


Mireille), 


M. Courrière à l'article 147 du projet 
tendant à 
caiamités agricoles. 


apporter une aide 


VO PPT TE 310 
der tset 156 
cree: 
re 

Marty (Pierre) 


Masson (Hippolyte). 
M'Bolje (Mamadou), 
Meric 

Minvielle. 


Moutet Marius), 
Naveall 

N'Jova ‘Arouna). 
Okala (Charies)}, 
Paget (Allred), 
Patient, 

Paul. 

Péridier 

Petit (Général). 
Pic 

Primet. 

Pujol 


Mme Roche (Marie). 


Roubert (Alex). 
Roux Emile) 
Ruin François). 
Siaut 


soldani. 
souquière. 
southon 
Ssymphor. 
Farlhades 
Vanrutilen. 
Verdeille. 


(Edgard}. 





Gisuque. 

Gilbert Jules. 
tondJout 

Gouyon ‘Jean de). 
Gracia (Lucien dej). 
Grassard 

Gravier (Robert, 
Grenier (Jean-Marie). 
Griunal {Marcel) 
Srimaldi Jacques). 
Gros (Louis). 

Hamon ({1L£0). 
Hébert, 

Hé,ine 

Hoetfel,. 

Houcke. 
l2nac;o-Pinto (Louis), 
Jacques-Pestrée. 
jaouen (Yves). 


Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 
Lachomette de). 


Lafay (Bernard). 
Latfargue (Georges). 
Lagarrosse. 

Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Félerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison. 








Longchambhon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manen! 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maäroger (Jean). 
Ja'ques Masteau. 


Mathieu 

Maupeou tde). 
Maupoil Henri). 
Maurice Georges), 
Menu. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 


Montalembert (de). 

Montul!é (Laïllet de). 

Morel Charles). 

Muscatel'i 

Noval 

Olivier fJulces). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid} 

Pajot :lubert}. 

Pascaud. 


Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pelienc. 

Pernot Georges), 


Peschaud 
Ernest Pezet, 





Piales 
Finton. 
Pinvidic. 
Marcel 
Plait 
Poisson. 
Ponfbriand ‘de). 
Pouzet (Jules). 

Ra boum. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 

Réveiilaud 
Reyaouard 

Robert (Paul). 
Rochereau. 

hRogier 

Rornani, 

iotinat 

Rucart Marc}. 
Rupied. 

saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saller 

Sarrien. 

satineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer. 


Piaisant, 





DUR. 
Séné 
serrure 
Sid-Cara (Chérif). 


Sigué (Nouhourn), 
Sisbane {Chérif\. 
Famzali {Abdennour 
Teisseire F 
Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 

Tharradin. 

Mme ThomePaterôtrg 
iacqueline), $s 
et-Oise. 

lorrès (IHenry) 

Totolehibe. 

Tucci 

Valle (Jules). 

Varlot 

Vauthier 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutrevs (de), 

Vitter Pierre), 

Vourc’h 

Voyant. 

Walker Mauricel, 

Wehrunz. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafmahova. 

Zussy. 


C« 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ba Oumar), 


Biaka Boda 
Malonga Jean). 


xs (El-IHadi). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bechir Sow. 


Fraissinette (de), 
Latieur Henri). 


Mendilte fdel. 
Paquirissaimypoullé. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston 


Les nombres 


annoncés 


a —— 


en séance evaient 


Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance 


ét& de: 


Nombre des votants............s.es SAVE TER 311 
Majorité absolue ..........,, MR NES RE TT 155 
Pour l'adoption ........ Rate a CRE 
RER 5 covonshs he SRE 229 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés confonmément 
à la lisie de s'‘rulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 211) 


Sur l'amendement (n° 5) de M. Primet à l’article 4 bis du projet 
de loi insliluant diverses mesures tendant à apporter une aide 
linancière aux victimes des calamités agricoles. 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue 


csnsssnssenssessoesogeese JIO 


cnnsosoneenenesssssesesscsssecse 186 


Pour l'adoption .....s.ss..sessose 81 


Contre 


soso us chdéssseserosnndsse “DD 


Le Conseil de Fa République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean), 
Douisiué 
oulangé, 
Bozzi. 





Ont voté pour: 


Brettes. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Calonne (Nestor), 

Canivez. 

Carcassonne. 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 





Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Demusois. 
benvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 





D > es te 
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1€. Meric madou & { Einile A pas pris 
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='t Alfred). [Ve de - r SOW d Fra 4 Le con£e : 
à { let (de). 7 
nt voté 
NM. voté contre : N'a 
Abel Durand. Purand-Revi M. G t pas pris part : ; 
f Mme El eville. ! qui Ma ’ au vote: 
AUON (louis) Estève boué. (aura eu. 1 SCA : à t 
À vit 1d. é Félice y \ ai pux \u ( ] 
ie. [Fe Si ere Fo rares | 
AY leur " NMife hi ce , 
Haraig Fouques-D | Me this sos ed: 
pardon-Dam î iques-Dupare | Mate 7 Wal 
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}ro / Grimi % arcel) invidic ee 
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Il r Ho 
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Cavrot se lgna adius 0 
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en amon. pe Ja ‘ques- on va is). Le" de) spé: soie disisle 
hambriar eaouue ie e + urid. ÿ 5 Fourn: 
Chap Dee Sniouel (Yves). Razac. ani (Louis) . + er (Bénigne) 
Chalenav Jozeau-M4 > Renaud [Jos arret {Charles Poe» d'Or. 1€}, [Mo a se, 
Chevalier (Ro ln De Mo | rei ne JA ie pa Les 4 
Clareaux bert). Kalenzaga le ae rare - “al ou Mal En | { le) 
Aaparè à abro o- *ynouar ivin-Ch: vas ë. lp | aile 
( «- Eee DNS (Françoi Robert (Pa Bolifra DT Ignacio-Pinta | le él berl) eÉcas 
me Laf iometle ai cer cs Brizard Jacques-Destré Louis).|Pial ot (Georges) 
Colon pe ge x Dr Chambria ee eg jo |Pintor mr 
Cordier rs ed (Georg Romani Chapalai ?g nr Pinvi 
Cornielt (Henri). À gaTrosse ges). |R » 105 Abrousse (Fra R 
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(René) Lassaile CA > pied. , Del: j (Mi he 1}. Leccia nos F 
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TA (Claud Lemaire — he ri Abel-Durand Roul 
tbe: ius}. Lemaitre ques Ress Chérif pe sat LIU Be : [M 
re naître (C ‘ Gieué (Nou 1hé iqiueie { 
Pg  1 Emilien junuges. | SSba (Nounou) ne Bourg 01s | 
24 » Li É- ne / * u p ; y re Ui5 i \ 
. (Mamad6 re Fo 5 Tamzali re pr Aub n. cs - 
Je (André). I er Teisseire (Abdennour) Avinin. à lon. [C 
amah Rep e, ellie “. x à» aralgi sreites. \f 
Doussot HE . on. ras (Gabriel. Barton Bi Mme Hrossol t | 6 
Driant. (Jean). apr Than ads Bard 2e rer berte-Pier lette (Gi li | 
ie as Pnmee de. [ont ous = 
UE (René). Maire ne. HT oue res CTiri), seine. ce ITé {(Lé ) Mie } 
B . É 2 : « 4711 a: 
Dulin. t (Roger). Manent un: ne re RChCNILS | Capei Darmanthé, 
. ) ce nchi F af )C LE 
Dumas Marchant. Totolet (Henry). Le hiha (Abdelka- Ca: Dassaud 
s (F Vian ole à der) a Le M 
ranço Mazcrbac : hibe, ° Case: ne, me D 
is). Maro SCT. Tucci Bène (Jean) C iene, Délorr elabie 
ger (Jean) Vale (Jule Bernard (Ge ayrou (Fré Delt} ne (! 
ù V ules) B Ta (UEOrTg Cha rédéric Il ) 
arlot,. J- ner eorges). C} alamon. c). Denx 
pue (Rays rh Descori 
| inter fé ymond) Char! À pr Emile Paul- 
geaud. Chazette :astt on). Dia (M nad 
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pour RE ; se 
Doussot (Jean). Lassagne, Pontbriand (de). x 
briant. Lasaile-séré. Pouget (Jules). SCRUTIN (N° 213) pau 
te si René-Emile) PR tte Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi instituant diverseg peu 
bulin. Le G yon (Robert). ain 0 ct (de). mesures lendant à apporter une aide financière aux victin, deg “4 
bumas (François). Lemaitre (Claude). Restai. calurmilés agricoles. pes 
Wurand (Jean). Léonelti. Revnouard. Pe!i 
Purand-Réville. Em lien Lieutaud. Rotinat re it CN OS NP I SR PER 310 Er 
+ IPC UX ! + ra ré | (Alex). Majorité absolue des mimbres composant je pi 
+dkhie Dueon oux (ETMIIE}. onseil de OO QUE RSR Ein css à à 6 pic 
e (de). Longchambon. R icart (Marc). pate d'Eau roi 2 ER Pin 
] “Ci. Maleco!. Saïah (Menouar). Pour l'adplion cs DRE 310 pi 
Ferrant. Manent. sailer. Contre 0 Ma 
Féchet. Mar: hant. Sarr'en ONATÉ ssssronsssnss.sese ss... pla 
Fieury. Marciihacy. satineau Le Conseil de la Réoublique à adonté 4e 
Fouques-Duparc. Maroger (Jean). schwariz. Æ& Conseil de ja Kénuyohque à adoplié. P 
Fournier (Roger), Marly (Picrre). sunfer. po 
Puy-de-Dôme. Masson (Hippoivte). Séné, : pr 
Fran-k-Chantie jacques Masleau. Siaut. Ont voté pour : pu 
Gadoin (Jacques). ré san (Henri). sid-Cara (Chérif). eu D d SEP J _ 
Gaspard aurire (Grorges). so!dani. M. assaliG, ‘Snacio-Pinto Mou!s ad 
{; ser M'Bodje (Mamadou). | Southon. Abel-burand. rai Léon). or a réa, 1 + 
Gautier (Ju'ien). Meric, svrphor. AÏric e iouen (XVe). tali 
Centro Ji an). Minvielle Ta Ihadi (Edgard). Arkiré Louis}. Debuü-Bridel (Jacques) |Jizéquet. par 
(iacomoni Morel (Charles). Tamzali (Abdennour). RU bert) ee "Gil sors qu Marigné + 
iiibert (Jules). Moutet (Marius). Teisceire. Au (Robert). De,alande. \alh. es 
C ndiout, Muscatelli. | arr lin. Aübercger. Delloririe ; re Kalenzaga, Révi 
Grassard. Naveau. 4 Mine Thome Patenûtre LI ag DER ‘Claudius), CR u Lis), x 
ré , (1 rouns: { saueline) pine. AV! in. Liu . sat VITICULE ue . JE 
Cnmait Jacques) À ‘de { ++ 77 {° le D PRE PRET er ir Dernusois. Lafay (Bernard 
Gustave, “7 lou Rabah (Abdelmad-ÎTorrés (llenry Bardon-Damarzid. Denvers. Lalfirgue (Ueories 
‘Slave, 1 Rabah (Abdelmad-!Torré Ie YF). - ; 2 3), 
Jaur ou ji) lTotolchihe Bardonnêéche (de) Depreux René). Lalforgue (Louis). 
Hébert Pasel (Alfred) Tucci. Barré !Henri). Seine Descomps ,Paul- Lagarrusse 
léline. DS [Vall  (Ju'es) Barret (Charles), Emile), La Gontrie (de) 
entre. he nût e (Francois). |Vanrüller | Haute-Marne. Mine Devaud. Lamarqgue (Albert. a 
ET ge — ss gun à ms ‘apr Bataille. Dia {Mamauou) Lilinousse, 4 
Laflargue (Georges) M utt “hf le Beauvais. Die'helin (André). Landry. 
laforzue (LOUIS ne ci D ion sé Benchiha (Abdel- Diop (Ousmane socé). | Lasalarié, 
D Pauls FA Mme Vialle (a €). kader). Djamah (Al). Lassagne. 
fa Contrie (del Paume ts Vitter (Bi PES E Bène (Jean). bDoucouré Amadou). !Lassalle-Séré. 
RE À Pe l'enr, liter à Li D Ber!oz Doussot {Jean). Laurent-Thouverev ! 
Lamarq'ue (Albert). Péridier. W estph 31. Bernard (Georges). Driant. Le Basser. . Bec! 
Lamouse. + RE Zañimahova. Bertaud Dronne Lecacheux. 
Lasalarié. Marcel Plais:nt. Zussy. Berthoin tJean). Dubois (René-Emile), |Leccia 
: Biatarana, Duchel (Roger). Læ Digabel. 
Se sont abstenus volontairement : Baisrond Dulin Léger. 
à et (Henri Bo:vin-Champeaux. Dumas {François} Le Guyon (Robert 
BP LEE ni” ct _ É 1. gr di) Bolifraud. Mlle bumont'iireille) | Lelant. M 
fonte - fiteitèet Er rr A Bonnefous Bouches-du-Rhône. |Le léannec. q: 
Chaintron. " Dupic. Peu (Général). (Raymond). Mme Dumont Lemaire (Marcei) 
David (Léon) Dutoit. Primet. Bordeneuve. {Yvonne}, Seine. Lemaitre (Claud 
Demusois | Franceschi. Mme Roche (Marie), Borgeaud. Dupic. L#onetti 
D nn | Mme Girault Souquière Boudet (Pierre). Durand !Jean). Emilien Lieutaud, L 
Mile, Dumont (Mi ffars (Haha faiités Boulanzé Durand-Réville Lionei-Pélerin 
reille), Bouches-du- Haïdara hs ke ocre arme 8. ti. 
Rhône. Marrane. Bourgeois. Dutoit Litaise. 
: « Bousch, Mme Eboué. Lodéon. 
N'ont pas pris part au voie : Rozzi Estève. Loison. 
ù ” "pr Breton. Féiice ide). Longchambhon. 
A! 4 _ de PR, = ré in Breltes. Ferraccl, Madelin {Michel}, 
eds RE Gatuing Kovat Brizard. Ferrant. Maire (Georges). 
4 pe - .. L Olivier (Jrles Mme Brossolette Fléchet. Malécot, 
Ba (Oumar). Gaulle (Pierre de). sd (Jules). | Giberte Pierre) Fleurv Manernit. M 
Berthoin (Jean). pr de) mg : Brousse (Martial). Fouques-Duparc. Marchant. " 
Biaka Boda. FONTOR FER rnest PezeL Brune (Charles). Fournier (Bénigne), |Marcilhacy. à li 
Doisroné. Gracia (Lucien de).  IAtait. Brunet Louis). Côte-d'Or Maroger (Jean). 
Boudet (Pierre). urenier (J*an-Mar'e) 20 gg Calonne (Nestor). Fournier (Roger), Marrane. 
Bousch Grimal (Mar el). tadius, Canivez. Puy-de-Dôme Martel (Henri). 
Brune (Charles). lamon (Léo). Randria. Capelle. Fourrier (Gaston), Marty (Pierre). 
Mme Cardot (Marie- Jaouen (Yves). Razac. + Carcassonne Niger. Masson (llippolyte) 
Hélène). Kaienzaga. Renaud (Joseph). Mme Cardot (Marle- | Francesent. jacques Masteau. 
Chatenay. Lecacheux. Romant lHélène). Fronck-Chante. Mathieu 
Chevalier (Robert). Lager. Ruin (Français). Cassagne. Jacques Gadoin. Maupeou (de). 
Claireaux. Le Léannec = éd Cayrou (Frédéric). Gaspard. Maupoil (Henri). 
Clerc Lemaire (Marcel). sigué (Nouhoum). Chaintron. Gasser. Maurice (Georges) 
r - ’ nl : : LU 
Cordier (lHenri). Lion :1-Pélerin Vauthier. Chalamon. Gatuing. M'Bodje (Mamadou) 
Debüû-Bridel (Jacques) | Liotard. Voyant. j Chambriard. Gaulle {Pierre de). Menu. 
Delfortre. Maire (Georges). Walker (Maurice). Champeix. Gautier (Julien). Méric, 
Diethe:m (André). Malonga (Jean). Wehrung. Chapalain Geoffroy (Jean). Minvielle. 
Mme Eboué. Maupeou (de). Yver (Michel). fe mor Dre). 
Lnarie . 3 , L 
abs " Chatenay. Gilbert Jules. Montalembert (de). 
Excusés ou ents par Congé: Chesstte Mme Girault Re niet de). 
issine! Mendi < Chevalier (Robert). Gondjout. Morel (Charles). 
pote Due Re US et POI Chochoy. , so ai .e pu er |) 
il ira Claireaux. racia (Lucien de). Marius). 
N'a pas pris part au vote: Ciaparède. Grassard. Muscatelli. 
| “he : Clavier. Gravier !Robert). Naveau. 
M Gaston Msnnerville, président du Conseil d: la République, Clerc Grégory. N'Joya (Arouna). 
qui présidait la séance. Colonna. Grenier (Jean-Marie). |\Ovat. 
PT PR Cordier (Henri). Grimal (Marcel). Pér à —re"\@ 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: NT "vus Éd 7 pa Ou Rabeh Cabdel 
— \ . . : 
Nombre des volants....... encens ve ati 957 Cornu Gustave. madjid). 
Majorilé absolue ....... NOPTTELTIS TEL LISE IL LESEE . 19 Coty iRené). H:fdara (Mahamane). | Paget (Alfred). 
Pour l'adoption sesssscsssesmoore 6% me “nds (Léo). De. 
Con! … 19 Jupigny. auriou. - 
CORNE 000006 Sovoséosee s » ue Hebert. Patenôtre {Françols), 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément Cnzzano. * Héline. Aube. 
à la liste d: scrutin ci-dessus. Mme Crémieux. Hoefel. Patient. 
—6-6 &— Darmanthé. Houcke, Pauly. 
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Mme Roche (Marie). |Tailhades (Edgard;. 
de repas lomnzali (ADjennour). Ordre du jour du mardi 17 octobre 1950 
es Ya togier. leisseire. 
Fes : Romani. lelher i1Gabriel), 
ni. pe: iud. Rotinat. lernyÿ neck A seize heures. & j l QUE 
pe “enéral). Roubert (Alex). lharradin 
Fr est Pezet. Roux Emile). Mme Thome-Patenôtre | Réponses des ministres aux q i tes : 
paies. Rucart (Marc). {Jacqueline), seine- I - DS, | 3 F \! L 
Pic. Ruin tFrançois), et-Oise pes ‘ ps u 
P. ton. Rupied Torrès (Henry). ; . 
p vidic. salah (Menouar). lotolehibe, -ê 
Aarcel Plaisant. Saint-Cyr. Tucei d : 
plait Saller Vaile (Jules). the | 
Po son Sarrien Vanrullen. ré { 
pontbriand de). Satineau. Varlot. 4: 
pouget (Jules). Schleiter (Francois). |Vauthier. 1: NP dual « 
Pr t. schwar!z. | Verdeil e _ 3 | : 1 
p | Sciater. \fine Vialle 'Jane). bas 
Rat 1 séné Viioutrevs ide). ; : x « 
A; Radius Serrure. Vitter (Pierre). ë x 
PUS], pancourt (de). Siaut. Vourc'h, Hey free < : 
Randria. Sid-Cara (Chérif). Voyant. cé) à 
pazac Sigué {Nouhoum). Walker (Maurice). Il M. Jean D expæe à M e 
I 4 (Joseph). Sishane (Chérif). Weh que le di Un ii 
Restat. soldan: W esipn 11, { re une «a Û l 
Fi 1. sSouquière, Yver (Michel), tions d'a à 
de Re ard Southon ’ Zatimahova. Vive de la rt « { 3 
in. Robert (Paul), Symphor. Lussy. d'adpi \ 4 
et den { 1 
3), , - ; mn 14 ë i Le É 
N'ont pas pris part au vote: ag e afin q \ 
accord « e le G ’ } 
MM Ba (Omar). Malonga (Jean). IT. — M. Geo \! e x 
AT ud. Biaka Boda. put s tra ( 
«te { 4 } 
lirge! l t 
Excusés ou absents par congé: lui de 
«11 In ] h ' 
y MM Fraissinette (de). Menditte (de). dermueres sont & pres de 4 | 
s pechir SOW. Lafleur (Henri), Paquirissamypoullé IV, — M. Char ile M. 1 
ph ct ! pl } 
plus r & | d 
N'a pas pris part au vote: tic territ 
’ t d'Af ( | 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Ù > ci ”. : 
lait la séance à . * a . 
qui | lait 1à Stance. Y — M Michel M LG 
nal ( 
{ s { { di [E 
L:« nombres annoncés en séance avaient été de: el moral 
I des { ] " + 
- s Ph di 
NON OP VONADIS. entr ann tour due 313 âe 1 < ° EF n ; 1 
Majorité absolue des membres composant le ités du moment, (No f 
Conseil de Ja République........ DÉS ee de Dan € 161 Rene 
POUR LAMOBUDN Essen denses se 313 Les billets portant la ludit , 
FE 7 RON AL PTE 0 col 
1er élage De} M ] t 
M après vértication s nombres ont été rectifiés confonmément unes. — Depuis M. Gondiou à 
à la liste de s-rutin ci-dessus, cheux. ÿ 
e) 
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